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INTRODUCTION 



La morale et la politique 

En politique deux grandes doctrines se partagent les esprits: 
selon l'une, les hommes doivent décider librement de leurs ins- 
titutions et choisir librement aussi leurs chefs ; selon l'autre, 
c'est au contraire le seul ascendant de la force qui crée ces ins- 
titutions et maintient les chefs. Autour de ces deux doctrines se 
groupent les théories particulières dont chacune, par une con- 
tradiction étrange, est fondée à la fois sur la liberté et sur la 
force. Les admirateurs des gouvernements absolus^ césariens, 
féodaux, réactionnaires, ne diffèrent en réalité des fanatiques 
d'une participation intégrale à tous les droits, communistes, 
socialistes, possibilistes, radicaux, que parce que les premiers 
ne maintiennent les libertés dont ils jouissent que par la force 
qu'ils possèdent, tandis que les seconds sont prêts à chaque ins- 
tant à recourir à la force pour conquérir les libertés qu'ils reven- 
diquent. Entre les deux partis, les Hbéraux, conservateurs, 
progressistes, opportunistes, tantôt ont recours à la force, pour 
se maintenir au pouvoir quand ils s'y trouvent, tantôt invoquent 
la liberté pour y arriver, quand ils n'y sont point. Telle est au 
fond, en ce moment, la situation des esprits, et telle est aussi 
celle d'un navire naufragé dont les débris se mêlent et se heur- 
tent, jusqu'à ce que la vague les emporte pour les jeter, épaves 
informes, sur le rivage. 

Il en est des théoriciens du rôle de la Uberté et de celui de 
la force dans la politique, comme des joueurs de bilboquet qui 
font toujours retomber la boule sur la même pointe. 

La sphère où se meut la politique est trop vaste pour être 
envisagée d'une façon aussi enfantine. Les deux pôles autour 
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desquels la politique gravite ne sont point la force et ses abus 
infinis, ni la liberté et ses illusions sans bornes, mais la morale 
sociale, d'une part, et la morale individuelle, de l'autre. Tout, 
dans les États, dérive de la première ; tout, dans les États, re- 
tourne à la seconde. De la morale sociale qu'ils observent à la 
morale individuelle qu'ils pratiquent, se tracent les méridiens 
qui fixent la latitude politique des peuples. 

Ce qui distingue la manière d'être, la façon d'agir, la per- 
sonnalité d'un individu de celles d'un autre, est évidemment ce 
qui lui est propre ; ce qui rapproche au contraire les individus 
dans leur manière d'être, ce qui les unit dans leurs actes, ce 
qui les rend semblables dans leurs personnalités, c'est ce qui 
en fait un peuple, une nation, un État. Nos illusions et nos er- 
reurs en politique n'ont d'autre origine que l'impuissance où 
nous nous trouvons de séparer ce qui, en chacun, est distinctif, 
particulier, de ce qui est commun à tous. 

Depuis le langage que nous parlons, jusqu'à la race à laquelle 
nous appartenons, nous sommes impuissants à discerner ce 
qui est particulier de ce qui est général en chacun de nous ; 
c'est bien nous qui parlons, qui avons telle figure, tel caractère 
et pas un autre ! Et, cependant, à partir de la communauté du 
langage jusqu'à l'identité de la race, c'est uniquement sur les 
rapports qui unissent des millions d'hommes que sont fondées 
non seulement leur existence comme peuple, mais encore tou- 
tes les formes quelque peu stables de leur vie politique comme 
État. 

Toutes les divisions et oppositions qui surgissent entre les 
hommes n'ont d'autres sources que les différences propres à 
chacun d'eux, c'est-à-dire, la morale individuelle qu'ils exer- 
cent les uns à l'égard des autres. Par contre, les peuples ne se 
forment, les nations ne se fondent et ne se soutiennent que 
par ce qui est uniforme en chacun de leurs membres, c'est-à- 
dire, par la morale sociale qu'ils observent. 

Le lecteur nous pardonnera de prendre la question de la 
morale et de la politique de si loin ; il faut l'envisager de plus 
loin encore, car de jour en jour elle devient plus grave, et sa 
solution plus difficile. 

Grâce à leur besoin d'union, à leurs affections mutuelles, les 
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hommes sont parvenus à exprimer par les mêmes sons les mê- 
mes impressions, à donner aux mêmes choses les mêmes noms ; 
et, transmettant de génération en génération le même sens at- 
tribué aux mêmes mots, ils créèrent le langage et s'entendirent 
entre eux. Absolument de la même façon, ils se sont donné des 
institutions politiques. Groupés d'abord en petits noyaux so- 
ciaux, si faibles qu^ils fussent, ils ne les ont maintenus qu'en se 
comprenant les uns les autres dans leurs affections, en s'asso- 
ciant dans leurs besoins, en se soumettant à une direction com- 
mune. Cette direction, incertaine et instable dans Torigine, 
tout comme le langage, devint habituelle, régulière, et, se 
transmettant à travers les générations successives, se dévelop- 
pa, formant des institutions publiques déterminées, de la même 
façon que les sons articulés se fixèrent et donnèrent naissance 
à toutes les formes et à toutes les règles de la langue. 

Les États se constituent et se développent comme les hom- 
mes se fortifient et grandissent, car tout, dans les États, quel- 
que chétifs ou puissants qu'ils soient, tient de l'homme. 

Dès sa naissance, l'enfant s'exerce à l'usage de ses sens et 
de ses organes, et apprend à s'en servir ; ses sens se coordon- 
nent, ses organes s'assouplissent ; il se fortifie et grandit. Le 
peuple, dans son enfance la peuplade, subsiste d'abord au 
hasard, sans entente ni accord profond et durable, au gré de 
chacun des membres ; ce n'est que peu à peu que ceux-ci ar- 
rivent à coordonner leurs besoins et leurs volontés, à se déve- 
lopper en nombre et en puissance, et cimentent, par des ha- 
bitudes d'ordre et de discipline, leur entente commune. Après 
des années d'efforts, l'enfant devient jeune homme ; il s'est 
donné, à force d'observation, d'exercice, d'étude, l'adresse et 
le savoir nécessaires pour subvenir à son existence et jouir du 
déploiement de toutes ses facultés. De même la peuplade, après 
des siècles de tentatives souvent douloureuses, devient un peu- 
ple par les habitudes d'ordre et d'entente commune qui ont 
engendré des droits et des obligations réciproques, devenus 
coutumiers ; et des institutions publiques assurent le travail et 
la production à l'intérieur en même temps que la sécurité au 
dehors. Enfin, le jeune homme, arrivé à Tàge mur, fonde une 
famille, qu'il soutient en déployant tous les efforts dont il est 
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capable, tous les talents qu'il possède ; ses enfants reprendront 
et continueront son exemple ot son œuvre. Ainsi encore, le 
peuple est CAinposé de familles qui s'efi'orcent d'acqui^rir des 
ressources plus considL^rables, un bien-être supiîrieur, un sa- 
voir plus grand, pour les léguer à la génération suivante, la- 
quelle les développera à son tour ; et les progrès accomplis, se 
répandant de famille en famille et de proche en proche, s'in- 
lilti-ent dans les masses jusqu'à ce que le peuple, dans son- 
ensemble, parvienne à déployer toutes ses facultés intellectuel- 
les et moraJes, tout ie génie de sa race. 

La diversité des peuples et de leur histoire, comme la diver- 
sité des hommes et de leur vie, ne s'explique que par l'éduca- 
tion, l'habitude et la race qui n'est elle-même qu'une habitude. 

C'est à la fois une sottise et une utopie de se disputer sur le 
point de savoir ai les iusiitutions politiques procèdent de l'em- 
ploi de la force ou proviennent de l'usage de la liberté. La 
force n'enseigne pas aux sourds à entendre, la liberté n'apprend 
pas aux aveugles i voir ; ni l'une ni l'autre n'enseignent i des 
hommes sans liens intellectuels et moraux à concevoir et à 
maintenir des institutions polidques communes. 

Certes, il y a des lois immuables qui régissent l'intelligence 
humaine et d'immortels principes de morale qui commandent 
aux actes des hommes; mais, comme toutes les grandes lois 
et tous les principes, ils sont communs à tous ; par cela môme 
aussi ces principes et ces lois ne sauraient expliquer les diffé- 
rences à pixifondes qui existent entre les hommes, et encore 
moins celles qui subsistent entre les peuples. Quelle différence 
par exempte, entre un Condé, et un chef de tribu sauvage? 
C'est la même que celle qui existe entre les états sociaux et 
politiques dans lesquels ils vivent. Or, quelles sont les facultés 
humaines, la liberté ou la force, les principes ou les lois, qui 
pourraient donner aux sujets d'un Maco-Bobo quelconque les i 
gloires et l'éclat des contemporains de Louis XIV ou leurs ins- I 
titulions et leurs traditions séculaires ? 

Tl est une morale individuelle propre à tous les hommes in- 
distinctement ; ce n'est point d'elle, c'est de leur morale sociale, 
c'est-à-dire, de la morale individuelle devenue usage, habitude, 
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coutume, éducation et tradition, que relève en premier lieu la 
politique. 

Pour que deux hommes atteignent de concert un même but, 
ne serait-ce que d'abattre un arbre ou de soulever un bloc de 
rocher, il faut que l'un dirige et que l'autre soit dirigé ; sinon ils 
agissent chacun à part, ou contrairement l'un à l'autre, et n'arri- 
vent à rien. Ils n'obéissent en cela qu'à un principe de morale in- 
dividuelle : aimez-vous et soutenez- vous les uns les autres. Mais 
pour que le fait puisse donner naissance à des droits et à des obli- 
gations régulières, constantes, il faut qu'il devienne lui-même 
régulier, constant, que les deux hommes s'en fassent une ha- 
bitude. Alors seulement l'un comptera sur l'autre, la direction 
semblera aussi naturelle au premier que l'obéissance au se- 
cond, l'entente leur paraîtra nécessaire à tous deux. En revan- 
che, le jour où l'un se rebutera dans son obéissance, où l'autre 
se relâchera dans sa direction, ils feront tous deux appel à la 
force, ce dernier pour maintenir ce qu'il nommera son auto- 
rité, le premier pour reprendre ce qu'il nommera sa liberté. 
On ne saurait concevoir, sous une forme plus simple, le rôle 
de la morale dans les relations des hommes ainsi que celui de 
la liberté et de la force. 

Supposons, au lieu de deux hommes, une tribu. Elle se 
composera de chefs de familles, de femmes, d'enfants, de jeu- 
nes, d'anciens, de faibles, de forts, dont les rapports seront 
infiniment plus multiples et complexes. Suivant qu'ils observe- 
ront, selon leur liberté morale, ou n'observeront pas les précep- 
tes de la morale la plus rudimentaire, sans lesquels aucune so- 
ciété humaine n'est possible, qu'ils respecteront la vie de leur 
semblable, sa femme, ses biens ; qu'ils garderont ou ne garde- 
ront pas, selon leur intérêt du moment, la parole donnée ; qu'ils 
se soumettront ou ne se soumettront pas, selon leurs caprices, à 
une même direction dans toute entreprise commune, leur état 
social restera précaire, abandonné aux fantaisies de chacun. 
Mais que l'observation de ces préceptes devienne coutumière, 
et que ces préceptes soient pratiqués et entendus par tout le 
monde de la même façon, aussitôt il en naîtra, non seulement 
une cohésion sociale profonde, la fixité, l'ordre, une direction 
régulière, mais encore, de l'habitude qu'on aura contractée de 
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les observer, naitront des droits précis, des obligations strictea. 
Les pères auront des droits sur leurs enfants, les enfants devront 
de la soumission à leurs parents, les anciens jouiront de préro- 
gatives, les jeunes leur témoigneront de la déférence, les chefs 
exerceront une autorité, et tous leur devront obéissance. C'est 
la pratique constante, uniforme, des préceptes de la morale 
élémentaire, qni crée la morale sociale, et de celle-ci naissent à 
leur tour les droits, en même temps que les obligations qui 
leur répondent, en chaque élat social. 

FouillcE tous les droits dont nous nous enorgueillissons, pé- 
nétrez jusqu'à leurs sources les plus profondes, vous ne les ver- , 
rez différer en rien.par leurori^ne,de ceux que reconnaissent les 
peuples les plus barbares. Tous sont des devoirs de la morale la 
plus élémentaire, devenus coutumiers par les traditions et l'ex- 
périence des siècles, sous une forme plus ou moins parfaite. 
Sans obligation coutumière, le droit se fane et disparaît comme 
une fleur qui a perdu ses racines. Nous pouvons bien préten- 
dre que riiomrae, par cela seul qu'il est homme, a droit au res- 
pect de sa peraoïme, de sa pensée, de son travail, et nous ima- 
giner que nous avons des droits sans nombre ; de même nous 
pouvons, en r&ve, concevoir tout un parterre de fleurs : mais 
ces Heurs, imaginaires, s'évanouissent avec le rêve, comme 
ces droits (jui ne trouvent de soutien dans aucune obligation 
coutumière. 

Tout droit que nous revendiquons, sans qu'aucune obliga- 
tion coutumière y réponde, se heurte à la liberté d'autrui. 
Tout jirécepte de morale en revanche, par cela seul qu'il de- 
vient coutumier, engendre des droits précis. Le respect des 
morts, n'est certes pas un droit pour le cadavre; comment le 
revendiquerait-il? (> respect n'est qu'un simple précepte de 
morale. Il devint coutumierdansTanciennc Egypte, et prit une 
importance tulle que la constitution entière de l'Étal semble 
avoir reposé sur lui. En firèce, le même respect non seule- 
ment conduisit au culte des dieux lares, mais encore ïmptima 
un caractère spécial 4 la législation civile, et étendit son in- 
fluence jusqu'au droit public des cités. 

Sur les préceptes de la morale élémentaire se fondent les 
rapports individuels, qui eirgendreiit la morale sociale coutu- 
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èra] decellG-ci diirivent les di-oîts et les oliligaLions civils 

i règleut et maintîennpnt les rapports entre les membres de 

ique famille, les habitants do chaque pays, et qui fixent les 

' formes d'acquisition, de jouissance et de ti'ausmiasion de leui's 

biens. 

Simultanément se développent les obligations et les droits 

_ _ publics ; ils résultent de la communauti' des intérêts et des af- 

"îctions ; ils se manifestent pai' des habitudes de soumission 

Wet de discipline, d'organisation et de gouvernement, et finissent 

Kpar se transformer en constitutions coulumières ou écrites, 

rendement de la puissance et de la stabilité des États. 

Des relations entre les sujets et les gouvernements d'États 
■'différents dérivent des obligations et des droits plus étendus 
B encore, qui, tantôt publics, tantfit privés, deviennent coutu- 
Emîers, formant le droit des gens public et privé ; et cela, sans 
^idirection supérieure, sans législation aucune, à tel point que, 
îHtre États ennemis, la loyauté dans le combat, , le respect de 
i parole donnée, l'abstenlion de cruautés inutiles, constituent 
HitaDt d'obligations et de di'oits réciproques, unique garantie 
"3 la possibilité d'un retour à la paix. 
Les obligations et les di-oits réciproques créés par la coutu- 
^ me sont aussi multiples que les intérêts, les besoins, les affec- 
i tions dont ils procèdent et les préceptes de morale dont Ils dé- 
rivent. Permettez la perfidie, autorisez les cruautés entre États 

emiemis, qui cependant ont rompu, suivant, la formule, tout 

^^^ rapport de droits, et bientôt il n'y aura plus d'États ; mais il 
^^ty aura des bandes de sauvages se combattant sans trêve ni 
^^P 'merci, et qui ne continueront à subsister elles-mêmes que par 
I la morale sociale embryonnaire qu'elles pratiqueront. 

Droits civils, publics, internationaux, humanitaires, il n'en 

k existe point qui ne relèvent de quelque pi"écepte de morale de- 
venu coutumier, si grossièrement qu'il soit compris et appli- 
qué. Le fondement de tous les droits et de toutes les institu- 
fioua des peuples est leur morale sociale. 
De tout temps, les hommes ont instinctivement si bic[i sdsi 
teUfi nécessité d'une entente commune et d'une autorité publi- 
que, qu'à défaut de la réciprocité d'obligations et de droits fixée 
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par la coutume, ils y ont suppléé par des lois et des règlements 
de toute espèce. 

La coutume n'est point la loi. Bien des coutumes, comme 
celles qui sont le produit des traits saillants du caractère natio- 
nal, ne sont pas susceptibles de devenir des lois; bien des lois 
ne sont pas l'expression de coutumes. L'entente commune est 
un effet des obligations et des droits devenus habituels, c'est-à- 
dire de la coutume. La loi suppose, au contraire, des opposi- 
tions, ou, du moins, des divergences et des contrariétés auxquel- 
les elle a pour objet de mettre fin. Une coutume qu'on se croit 
obligé d'ériger en loi n'est plus une coutume. Une loi dont Inob- 
servation est devenue coutumière perd sa raison d'être en tant 
que loi. Aussi, tandis que les coutumes se forment d'elles-mê- 
mes, se développent et disparaissent à travers les générations, 
à leur insu pour ainsi dire, la loi, pour recevoir le plus de soli- 
dité possible, est écrite ou gravée et promulguée, sinon avec 
pompe, du moins avec soin. La puissance de la loi est telle, 
il est vrai, qu'elle peut non seulement donner naissance à dos 
coutumes nouvelles, mais encore faire oublier des coutumes 
vieillies ; mais, en cecas,cnest dans des coutumes plus généra- 
les et plus fortes qu'elle puise son autorité. Il n'y a point de 
législateur qui ait la puissance de changer, par mie loi, les 
obligations coutumières sur lesquelles son autorité même est 
fondée. Autant vaudrait vouloir modifier le caractère national, 
changer le sens des mots, commander aux roses d'être bleues, 
aux merles d^être blancs. L'autorité du tzar, autocrate de tou- 
tes les Russies, celle du pape, infaillible pour tous les chrétiens 
catholiques, ou celle du Fils du ciel, autocrate et infaillible à 
la fois pour quatre cent millions de Chinois, ne seraient que des 
fantômes sans les obligations coutumières desquelles elles éma- 
nent. De même un peuple roi qui décréterait, de par sa vo- 
lonté souveraine, les droits qu'il entend exercer, s'il n'a l'ha- 
bitude des obhgations qui sont nécessaires à l'exercice de ces 
droits, ne créerait que le désordre et l'anarchie. 

Les fondements de tous les droits et de toutes les institu- 
tions publiques des peuples sont des préceptes de morale élé- 
mentaires devenus habituels. Ils fonnent leurs usages ; leurs 
coutumes sont l'expression de leur développement historique 
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itueot leur morale sociale . La politique cependant, dont 
l'objet piincipal est l'inlerpréta^OD de ces droits et la direc- 
tion de ces institutions, présente le triste spectacle d'une oppo- 
ffltiou en quelque sorte perpétuelle avec la morale. 

La politique ! Quels crimes u'a-t-elie pas autorisés ? quelles 
atroâtiîa n'a-t-clle pas fait commettre ? que d'actes contre les- 
<guels la morale n'a pas asscK de réprobation et la législation 
>a9 assez de châtiments, n'a-t-elle pas légitimés par le succès ? 
misérables clic fait des hommes d'État illustres; et de laré- 
'volle triomphante d'un peuple, aussi bien que de son écrase- 
ment par un despote de génie, elle fait, au même titre, les plus 
grandes gloires des nations. Étudiée dans l'histoire, elle tient 
du délire, excuse un assassinat et fait d'un pot-de-vin une in- 
famie, ou, tout an contraire, transforme une perfidie en acte 
d'héroïsme, on lait d'un héros un gredin ; la fraude des suf- 
frages lui paraît à la fois un cas de légilirae défense et un cri- 
me de lèse-majesté contre la souveraineté du peuple ; la pré- 
varicadon, le mensonge, l'hypocrisie sont pour elle des moyens 
de gouvernement au même titre que la loyauté, la di-oiture, 
l'abnégadon et le dévouement ; le recours à la force lui sem- 
ble un crime et en même temps la sanction du droit ; la libert(i 
est une illusion, et le besoin le plus sacré de l'humanité ; les 
finances publiques représententlarichnsse dpsuns et les sueurs 
des autres ; le capital est un vampire qui suce le sang de l'ou- 
vrier et il est le levier de la prospérité générale. Il n'y a qu'une 
chose qu'elle ambitionne, le pouvoir ■ et une seule qu'elle res- 
pecte, le suçote; même si ce succès est un désastre, et ce pou- 
rvoir un danger public. Ainsi, semblable à un serpent qui, a'étant 

lordu la queue, s'avalerait lui-même, la politique, dans des 

irdes vicieux sans fin, dont chaque anneau est un sophisme, 

'absorbe et se dévore elle-même. 



C'est l'auti-e cijté de la question. Il'une part, la politique pro- 
^de de la morale aoâale, mais ne la renferme pas ; d'une autre, 
ulle vient se briser contre la morale mdividuclle sans parvenir i 
a dominer. Elle est, disait .Vristote, i'architectoniquc des gou- 
vernements ; nous ajouterons : selon le développement atteint 
> parla moralité des peuples. Elle se compose d'éléments si hé- 
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térogènes et de facteurs si multiples que ses folies et ses défail- 
lances n'en sont que les sombres et fatales conséquences. 

Les préceptes de la morale élémentaire, devenus coutumiers, 
se changent en droits et en devoirs qui forment la morale so- 
ciale, fondement de l'existence politique des États, source des 
progrès intellectuels et moraux des peuples. Mais il est d'au- 
tres préceptes que les uns observent et que les autres n'obser- 
vent point, qui restent individuels : l'indulgence, l'abnégation, 
le dévouement ; lesquels ne s'appellent des vertus que parce 
qu'ils ne sont pas coutumiers et ne donnent naissance ni à des 
droits précis, ni à des obligations strictes. J'ai en morale sociale 
le droit d'exiger que mon semblable respecte ma vie ; mais je 
n'ai point celui de prétendre qu'il y sacrifie la sienne. Les 
vertus, comme le génie, ne s'ordonnent et ne se commandent 
point ; ils échappent à toute action de la politique. 

Revenons à l'exemple des deux hommes qui poursuivent un 
même but et dont l'un dirige et l'autre est dirigé. Au point 
de vue de la morale, leur rapport est simple ; que chacun agis- 
se pour le mieux. Au point de vue de la politique, le même 
rapport est quadruple. La direction de l'un, l'obéissance de l'au- 
tre sont devenues habituelles et se sont transformées en un 
droit et une obligation coutumière, condition de leur entente 
réguHère, continue. Mais, par les mêmes circonstances aussi, 
l'obligation du dernier se change en un droit précis : celui d'ê- 
tre dirigé de la façon coutumière, et le droit de l'autre en une 
obhgation non moins précise : celle d'ordonner la direction se- 
lon la coutume. Les hommes, pour se comprendre, doivent 
non seulement articuler mais encore entendre les sons de la 
même manière ; de même, dans la coordination de leur actes, 
il faut à la fois qu'ils les conçoivent et qu'ils les exécutent d'après 
l'entente commune . 

On voit d'ici les immenses difficultés, le plus souvent insur- 
montables, de la politique. Il faut non seulement que les hom- 
mes d'État conçoivent nettement les droits qu'ils revendiquent 
et les obligations qui y répondent chez les autres, mais qu'ils 
conçoivent encore avec non moins de précision les droits que 
ces obligations confèrent aux autres ahisi que les obligations 
qui leur incombent du chef de leurs propres droits. Un acte 



LA MORALE ET LA POLlTiUlli: 



17 



esi 

K 

■ I',. 



lolilifjue bien conçu t;yt, par reuvergure inlcIlecLudlts qu'il 
iupposc el les ok^monls complexes qu'il renferme, semblable 

une découverte dans la science, à un chef-d'œuvre dans le» 

'ts ouïes lettres. 

Si louables que soient les intentions des deus hommes, dont 
noua venons de parler, d& que l'un exige de l'autre, dans 
l'accomplissement desesobligations,soit dans l'obJiasanco, soit 
dans la direction, des m(?rites ou des vertus qu'il n'a pas, ses 
exigences paraîtront d'autant plus abusives ou tyranniques 
_cj[u'elies seront moins cou lumières ; leurs rapports se trouble- 

iDt, le but ne sera que péniblement atteint, et, les exigences se 

ipétant, leur lien se rompra. Si mal intentionnés, au contraire, 
ïjue puissent êti-c les deux hommes et si coupable leur but, que 
l'un ne demande à l'autre que des actes qui lui seront faciles, 
parce qu'ils lui seront habituels, ils atteindront aisément leur 
but, et le succès fortifiera leur entente. 

Tous les abimes de la politique sont là ; dans cet exemple, 
il ne s'a^t que de deux hommes dont l'un peut, au besoin, se 
passer de l'autre ; mais en politique il s'agit d'institutions qui 
ne se rompent point sans que l'existence des hommes, qui en 
dépend, ou celle de l'État, soit mise on question. 

Un homme d'État d'une vertu éprouvée, qui soulage les seu- 
les souffrances qu'il voit, commet des fautes irrémédiables par- 
ce qu'il ne conçoit pas les soulfraaces qu'il ne voit pas ; un mi- 
sérable, par contre, arrivera au pouvoir, par cela seul qu'il 
possède l'intelligence nécessaire pour comprendre les besoins 
des masses ; ce dernier recueîllei-a la reconnaissance de tous, 
le premier soulèvera toutes les rancunes. De leurs actes dépen- 
dent la satisfaction et la prospérité ou le mécontentement et la 
misère du peuple. 

Un parti politique qui, par\'enu au gouvernement, prétend 
imposer des droits auxquels aucune obligation coutumière ne 
répond, ou bien auxquels les obligations coutumièies ont 
cessé de répondre, s'efforcera naturellement d"y suppléer par 
tous les moyens imaginables : le vœu des majorités, l'avis des 
conseils, le vote des Chambres. Rien n'y fora, tous les eflbi'ts 
apparaîtront comme des abus de l'autorité. Décréter des droits 
sans ridson d'être dans les habitudes et les coutumes ra- 
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tioiialttîi, cV'Bt fiùre appct à la force. Si le peuple s'y soumet, 
c'est la lyriiDiùe ; s'il se révolte, le désordre. Dans le pre- 
mier cas, l'aulorité s'épuise dans la revcudïcalion de droits 
atiutûfs; dans le second, la révolte ne donne pas au peuple les 
renHources intellectuelles et morales qui lui font défaut. Les 
oppositions et les dissensions persisteront au sein de la nation 
Impuissante, tant par seschefa que par elle-même, à les rem- 
placer par une réciprocité plus parfaite des droits et des obli- 
gations. Ni la tyrannie ni la révolte n'empêcheront la lutte de 
devenir de plus en plus violente, jusqu'au jour où chacun croira 
que tous les moyens sont permis pour sauver des institutions 
qui ne sont qu'abus et un État qui n'est plus que ruine. 

L'homme qui conçoit un projet sans avoir les forces poui' le 
riîaliseï', ne recueille de ses tentatives que déceptions ; il en est 
de m^me des peuples. Mais l'homme abandonne son projet tan- 
dis que les peuples, qui n'existent, jusque dans leurs projets 
mêmes.que par l'entente commune,ne le peuvent pas. Ils feront 
comme les Moscoxites, ils se soumettront à quelque Yvan le ter- 
rible; ou, alla n'ont plus cette force de soumission, ils succom- 
beront à leurs dissensions, comme la Pologne. 

Dans l'ignorance où nous sommes de la nature véritable du 
droit, nous nous figurons, que parce ([ue nous croyons possé- 
der un droit, les autres doivent remplir les obligations qui y 
répondent ; ou encore que des obligations, dont nous croyons 
l'accomplissement nécessaire, donneront naissance à des droits, 
parce que nous en aurons fait des lois. Une obligation qui n*eat 
pascoutumièrc, est un devok de morale supérieure; l'imposer 
est de la tyrannie, et revendiquer un droit sans qu'une obligation 
coutumjëre y réponde, en est une autre. Double erreur, d'autant 
plus grossiôre, qu'elle est plus inconsciente, et dont les efîcts-i 
sont d'autant plus terr'diles que l'erreur est plus sincère. EUlBJ 
empêche l'historien d'apprécier les événements, elle égare le' 
législateur et entraîne l'homme d'État. Si les pailis, les classesj 
sociales, le gouvernement s'y abandonnent et recourent à la 
force pour l'établir, ils périront par la force. L'entente commune 
se trouvant détruite, ils deviennent un obstacle à, la reconnais- 
sance de droits et d'obligations véritables par lesquels s euls les 
peuples et les États subsistent. 
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chose est l'obligation morale, autre cliosti l'obligation 
légale. La loi ordonne, la morale conseille ; celle-ci crée les 
'apports des hommes entre euK, l'autre les fixe ; l'une s'adresse 
à la prière et abandonne à notre conscience l'appriîciation de 
nos actes ; l'autre a recoure à la force et punit. Une loi qui con- 
seille n'est pas une loi ; une morale qui contraint n'est pas une 
morale. Celte dernière recommande bien, comme un devoir, 
loumission à la loi ; et la toi peut, au besoin, faire appel à 
devoir ; mais le devoir est cl reste individuel, et son intcr- 
ii'éiation varie, non seulement avec chaque parti politique, cha- 
que classe sociale, mais avec chaque particulier, tandis qu'il est 
de l'essence mftme de la loi que la soumission soit uniforme, 
universelle. 

On pn'îtendquc les difTf^rences entre la loi et le devoir, l'obli- 
gation légale et l'obligation morale, ne sont ni si grandes ni si 
profondes, que leur but est plus proche et leur objet plus im- 
médiat, que le consentement public ou la volonté de tous, libre- 
ment exprimée, transforme les obligations moi'ales en obliga- 
tions légales et donne au devoir le caractère universel et 
uniforme de la loi. 

C'est une opinion :ila mode ; on y ajouterait l'imanimitédes 
suffrages, l'accord absolu de toutes les volontés, même l'ap- 
probation de toutes les puissances, qu'une politique fondée 
sur de telles assises n'en resterait pas moins une suite de ca- 
prices sans consistance, parce qu'elle demanderait, ce qui 
échappe à toute autorité humaine, la transformation de devoirs 
libres, volontaires, en des obligations coutumi&res uniformes, 
communes ; elle demanderai que les hommes fussent autres 
Cfu'ils ne sont. 

La somme, non des volontés, mais des actes de chaque ins- 
ijant du jour et de la nuit, constitue la morale individuelle, les 
'.Biceurs d'un peuple. Elle est au-dessus de i'unanimiié de toutes 
les volontés, pai'ce qu'elle dicte et interprète chacune de ces vo- 
'bmt^a, «elle est au-dessus desespérances et des illusions qu'on 
!y peut attacher, parce que ces espérances et ces illusions n'en 
flont que des effets. 

D'ordinaire on n'envisage pas de cetln manière la morale 
individuelle que pratique un peuple et les mo-urs qui en 
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résultent. Formant la partie la plus mobile et la plus cha- 
toyante de la \ie nationale, il semblerait qu'elles subsistent 
pour ainsi dire en dehors des institutions poÛtiques et qu'elles 
soient au gouvernement ce que la mode est aux arts, et les ca- 
prices, les fantaisies, aux passions durables et profondes. C'est 
mal les comprendre. 

Ce qui exprime la morale individuelle d'un peuple et forme 
ses mœurs, ce sont les rapports de tout moment entre les deux 
sexes, l'intimité qui règne entre mari et femme, les soins qu'ils 
donnent aux enfants, les liens qui subsistent dans la famille ; 
ce sont les relations entre amis et voisins, entre ouvriers et pa- 
trons, entre chefs et subordonnés, entre riches et pauvres ; ce 
sont les formes que prennent leurs plaisirs, leurs peines, leurs 
distractions, leurs fêtes, leurs besoins, leurs échanges. Que les 
plsdsirs et les fêtes se multiplient ou diminuent, que les relations 
entre particuliers se resserrent ou se relâchent, que les affec- 
tions de famille se fortifient ou s'affaiblissent, que les rapports 
entre les sexes s'améliorent ou se dépravent, chacun de ces 
changements dans la vie journalière, qui varie comme la sur- 
face des eaux avec chaque grain de poussière qui y tombe, 
réagira sur l'existence de l'ensemble ; voilà les mœurs. Des 
coutumes séculaires sont oubliées, le sens des lois est modifié, 
les institutions changent d'esprit et de portée sans qu'on puisse 
s'en rendre compte, et sans qu'on puisse y remédier. Que 
peuvent les institutions, les lois et les coutumes, sur des be- 
soins, des affections et des actes qui varient avec les jours cou- 
verts ou ensoleillés, avec les bonnes et mauvaises saisons ? 

On a dit et répété que les bonnes mœurs faisaient les bon- 
nes lois. Bien plus : les mauvaises mœurs corrompent les lois 
les meilleures, les bonnes mœurs améliorent les pires. Les mœurs 
sont la loi des lois, la force motrice des peuples. Elles sont 
au-dessus des coutumes parce qu'elles les absorbent en elles ; 
elles sont au-dessus des lois, parce qu'elles les interprètent et 
les appliquent ; elles sont au-dessus des institutions, parce que 
c'est d'elles que dépendent les hommes qui les dirigent aussi 
bien que ceux qui les subissent. En dehors d'elles, les coutu- 
mes ne sont qu'un souvenir, les lois lettre morte, et les institu- 
tions des espérances ou des rêves. 
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Si les vertus, la sympathie, l'indulgence, l'abru^gation, le 
Bjévoiiement foui partie des mcturs, sont de chaque instant et 
pde chaque acte de la vie d'un peuple, comment les gouverne- 
ments les plus mauvais peuvent-ils ne pas disparaître, les 
lois les plus déplorables ne pas être amendées, et la nation 
ne pas se relever do tous les désastres auxquels des chambres 
incapables, des rois Ibus ou des despotes imbéciles l'ont cn- 
r traînée ? Par contre, lorsque ces vertus disparaissent des 
[,,mteurs, toutes les passions se dijchatnent, les coutumes les 
plus nécessaires à l'existence sociale s'évanouissent; la mau- 
vaise foi remplace le respect de la parole jurée ; l'exploitation 
de son semblable remplace l'entente avec lui ; la duperie mu- 
_tuellé la sécurité des relations ; l'art d'éluder les lois la soumîs- 
jBOn (i la loi ; le mensonge, l'hypocrisie, l'intrigue, la corrup- 
, la vénalité deviennent des moyens de gouvernement ; les 
_ irtîs s'en servent dans leurs luttes, les gouvernements sont 
^fri)Iigéa d'y recourir. En vain les moralistes sont-ils épouvantés 
[ .de la dégradation des caractf-res, de l'abaissement des intelli- 
gences; en vain les législateurs multiplient-ils les lois, les 
tommes d'Etat raffinent-ils les institutions, les mœurs sont 
MTompues ; ni sermolis, ni lois, ni institutions ne comman- 
(ent les vertus qui font les bonnes mœurs. 

Plus que les lois et les institutions, la politique toutefois 
Pfixerce une action directe sur les mœurs. Sans les hommes qui 
' les interprètent et les appliquent, les institutions et les lois ne 
sont que des formules ; les hommes seuls, selon leur état intel- 
lectuel et moral, en font la vitalité et la force. 

Une administration dissipatrice, une justice vénale, un gou- 
vernement vicieux, qui sortent des entrailles d'une nation, 
meurtrissent, comme des enfants cruels, le sein dont ils sont 
jortia. Les majorités qu'ils représentent, l'instructiun dont iis 
^sposcnt, les finances qu'ils gèrent, l'armée qu'ils comman- 
tent, sont autant de grifTes et d'ongles qu'ils enfoncent dans 
s chaire vives. Mais les mêmes moyens servent aussi à une 
"inistration prévoyante, à une justice intègre, à une ins- 
buctïon solide, à une armée bien ordonnée, pour élever la 
Bière-patrie à toutes les satisfactions cl à toutes les gloires dont 
a coutumes et ses mœurs' la rendent capable. 
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Telle esl la politique ; elle est différente de la morale, parce 
que, pour diriger les hommes, elle ne dispose et ne peut se 
servir que des ressources qu'ils offrent: des coutumes, d'une 
part, qui maLutîenneot leur enlenle, et des initiatives personnel 
les, de l'autre, dont dépendent leurs mœurs. Ne commandant 
ni les unes ni les autres, la politi(|ue est parfaitement limitée 
dans sa sphère entre la morale sociale et la morale individuelle ; 
elle esl autant mue qu'elle meut dans son orbite. Elle dirige 
les événements, mais elle ne les fait pas. 

Aristote, en la définissant l'archilectouique des gouverne- 
ments, en ffût à la fois un art et une science. Il y a des ârcons- 
lances où elle est l'un et l'autre, il y en a d'autres où ellen'cst' 
ni l'im ni l'autre. A certaines époques, le génie éclate dans 
toutes les directions de l'activité sociale, dans les sciences. les 
arts, les lettres ausâ bien qu'eu politique : les Richelieu et les 
Colbei't apparaissent à côté des Corneille et des Molière, des 
Descartes et des Pascal. 11 y a d'auU'es époques où la politique, 
îùnsi que les sciences, les arts et les lettres, se trouve abandon- 
née à tontes les fantaisies de l'imagination et de l'esprit, où, 
pour plîdre à une favorite, on entreprend une guerre, où, pour 
un mot d'esprit, on bouleverse les croyances, et, pour le plaisir 
de soutenir un paradoxe, on échafaude une doctrine ; où les 
arts et les lettres ne briUent que par l'éclat extérieur et le raf- 
Dnement de lems formes. A d'autres époques, enfin, on ne 
voit surgir partout que des pantins et des cuistres ; les pli 
tarés parlent de gouvernements honnêtes, les plus honnêtes 
s'abandonnent à toutes les faiblesses ; chaque sophisme trouvi 
des croyants sincères, chaque excès des admirateurs ; tous leai] 
actes sont légitimes, pourvu qu'ils satisfassent les appétits du 
moment, toutes les hypocrisies pei-mises, dès qu'elles condi 
sent au but voulu. Alors la politique consistera surtoui dans la 
blague imperturbablcj l'adresse sans conscience et l'aplomb 
éhonlé de certaines gens qu'on appelle de nos jours les poli- 
ticiens, qu'on nommait autrefois les faiseurs, et qui sont à 
l'homme d'État ce que l'empirique esl au médecin et le char- 
latan à l'homme de science. Microbes, chacun selon son es- 
pèce, des différentes maladies sociales, ils portent l'hifeclion 
et la gangrène partout oCi ils parussent. Malheur au peuple 
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:i(i sait s'en défendre par ses coutumes ou par sus mœurs ! 
ils s'allAeiieiil, pullulent, et en épuisent les forces jusqu'à ce 
qu'il ne reste d'une nation, à laquelle gloire ni puissance n'ont 
^^fail défaut, qu'uuc masse informe en pleine décomposition. 

^Bsoi 
I dél 
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Les doctrines du droit de ta force et du droit de la liberté 
Esont aussi anciennes que la sophistique gi-ecque. Thrasimaque 
délJDissail la justice: " ce qui est profitable au plus fort «; 
Euthj'dëme revendiquait jusqu'à la liberti'i de prétendre le pour 
et le contre en toutes choses. Dans les temps modernes, Uobbes 
A repris la théorie de Thrasimaque et a démontré que les hom- 
mes, abandonnés dans leur état naturel à la lutte de tous contre 
tous, n'en ét^ent soitis, pour se donner des institutions politi- 

Itiea, que par l 'ascendant du plus fort. Pu ffendorf lui a répondu 
t a cru prouver qu'à l'état de nature les hommes étaient égaux, 
bres, frères, et que ee fut par une espèce de coutrat tacite que 
» uns se soumirent au,\ autres. 
L'une et l'autre Ihisorie ne méritent qu'on s'y arri^te que 
our leur appliquer le principe d'Euthydème : chacune d'elles 
démontre le contraire, de ce qu'elle entend prouver. Si le droit 
du plus fort est cause de la paix qui règne entre les hommes, il 
a fallu, pour qu'il ait pu prévaloir, que le plus fmble jouît de 
^p liberté de s'y soumettre ; sans cette liberté, il continujût la 
; la brebis ne se soumet pas au loup. Donc si la paix rè- 
e entre les hommes, c'est à la hberté, non à la force qu'ils 
I doivent ! — Mais si la liberté est la source des relations pa- 
Kques des hommes, celte liberté suppose que chacun peut 
Ere ce qui lui plaît ; or, personne ne peut faire ce qui lui plaît 
ans que la paix cesse aussitôt ; donc si la paix s'est établie, 
ce n'est pas à la liberté des plus fïdbles, mais à l'autorité des 
plus forts qu'on la doit. 

Il ne faut pas que les noms de Ilobbes et de Puffendorf nous 
a imposent plus que ceux de Thrasimaque et d'Euihydème. 
fCes sortes de raisonnements sont des plaisanteries, qu'on ap- 
telle en philosophie des sopliismes, mais qui, aux époques de 
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désorganisadon politique, acquièrent une influence d'autant 
plus grande que la dégradation iutoUectuelie, dont elles sont 
l'expressioû, est plus complète. 

Par quel monstrueux accouplement deux expressions aus» 
disparates que celles de force et de droit se trouvent-elles si 
intimement Ûées que l'une ne forme qu'un attribut de l'autre: 
le droit de la force? et. par quelle union éiran<çe, la liberté, 
qui est le pouvoir de faire une chose ou une autre, se trouvé-t- 
elle, par son alliance avec le droit, n'être plus que le pouvoir de 
faire telle chose et non telle autre ? Il n'est poinl de question 
qui ait fât couler plus de sang et soulevé plus de boue dans 
l'histoire. 
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Par elle-même, toute force détroit : les forces naturelles, 
l'état des choses qui leur est contraire ; les forces humaines, 
les habitudes, les volontés, les intérêts d'autrul qui leur sont 
opposés. Et toute force, fût-ce celle de la pesanteur ou celle 
du chef d'une armée d'un million d'hommes, s'épuise en rai- 
iiou directe de la quantité de force déployée. C'est le propre 
des forces, la loi de leur équilibre. 

Dans la nature, les forces sont fatales, inconscientes ; < 
l'humanité, elles sont brutales, aveugles; c'est la pierre qui " 
tombe, l'épée qui s'abat ; elles n'ont rien de commun avec ie 
droit. Celui-ci. qui est l'effet d'une entente commune, devc- ' 
nue coulumière, se fortifie et s'accroît s.ans interruption avec 
cette entente, tandis que la force s'épuise et disparait à me- 
sure qu'elle agît. Il est de l'ei^euce du droit d'édifier, il est do ' 
l'essence de la force de détruire. Aussi la force prime-t-ellc 
si peu le droit, que c'est le droit qui, renaissant sans cesse de J 
lui-même, triomphe toujours de la force. Il n'y a qu'opposi- 
tion, et non union, entre eux. 

Et cependant les hommes reconnaissent et proclament le' 
droit de légitime défense, !e droit de la guerre, les di-oitsde la 
sécurité publique et de la sécurité privée, et l'exercice de cha- 
cun de CCS droits implique l'action de la force. Les hommes re- 
vendiquent en outre les droits de coutumes ou de traditions 
8<!culaires, aussi bien que les droits innombrables de lois for- 
melle) ; et, au nom de tous ces droits, non seulement ils se 
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(Ont abandonniîa à toutes les violences, mais ils ont encore fait 
du triomphe de leur force la sanction de leurs droits. 

Tel attaque Rii autre qui se défend; peu importe qu'ils 
soient des particuliers, des partis politiques ou sociaux, des 
gouvernements, des États ; jamais les hommes n'ont fait, mê- 
me dans leufa luttes les plus acharnées, un droit de leurs ac- 
de violence. Ils ont toujours recherch(5 leur droit dans les 
lOtifs qui les portaient à ces violences. 

Ce n'est ])oint le coup de poignard qui est un droit ; chacun 
le donnermt quand et comment il lui plairait ; mfùs c'est le 
motif pour lequel il a iW' donné qui peut être ou avoir 6lé un 
droit. Malgré l'absurde alliance de mots qu'où fait en parlant 
d'un droit de la force, et malgré tous les sophismes qu'on peut 
commettre par leur confusion, les hommes ont instinctivement 
et toujoura distingué la force du droit. Il n'y a point tic droit 

i la force. 

Existe-t-il des droits qui autorisent à recourir à la force ? 

Le sauvage tue pour une vétille : une pien-e brillante, le 
'uit d'un arbre ; les peuples civilisés tuent pour la conquête 
d'une province, l'acquisition d'une colonie ; effcla divers de dé- 
veloppement et de civilisation différents. Quand le sauvage est 
parvenu à s'entendre suffisamment avec son semblable pour 
cultiver de concert avec lui le fruit, ou pour acquérir paisible- 
ment la pierre brillante, il ne le tue plus. Lorsqu'un État par- 
vient à convaincre un autre que- la province ou la colonie qu'il 
ambitionne ne valent pas les avantages qu'il lui oiî're en échange 
et que celui-ci accepte, toute raison de guerre disparaît. Avec 
les progrès de l'entente entre les hommes, leur civilisation s'ac- 
croît, et les motifs de recourir à la force disparaissent. Si nul 
n'attentait à la vie de son semblable, il n'y aurait point de 
droit de légitime défense ; si personne ne menaçait les institu- 
tions existantes, il n'y aurait point de droit de salut public. Ce 
n'est que faute d'entente que les hommes invoquent des motifs 
dont ils font des droits autorisant l'emploi de leur force. 

Ces motifs, à leur tour, ne sunt pas plus des droits que la 
)iorce. 

Partout et toujours, lorsque les hommes rencontrent des dif- 
ficultés dont ils sont incapables de tiîompher par une entenie 
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meilleure, ils ont recours à la force pour les vaincre ; c'est une 
nécessité de leur nature. Ils font sauter le rocher qui obstrue 
leur route ; ils massacrent leurs semblables qui les empêchent 
d'avancer, s'entr'égorgeant aussi aisément pour la satisfaction 
de leurs besoins les plus élémentaires que pour la domination 
sur les continents ou les mers, pour l'interprétation de la vé- 
rité divine que pour l'équilibre individuel ou l'équilibre inter- 
national. S'ils s'entendaient pour triompher des obstacles phy- 
siques; intellectuels et moraux, qui s'opposent à la réalisation 
de leurs besoins, ambitions ou rêves, ils donneraient naissance 
h des droits et à des obligations réciproques réels, oubliant 
les motifs imaginaires qu'ils allèguent conune étant des droits. 

Je me suis trouvé, tel ou tels autres se sont trouvés, dans la 
nécessité de recourir à la force, donc c'était un droit ! Confusion 
du droit, non plus avec la force, mais avec la nécessité. C'est 
par la nécessité que s'expliquent à la fois et tous les jugements 
contradictoires que nous portons sur nos droits et toutes les 
violences auxquelles nous avons recours. Faute d'une entente 
sur le sens et la portée des mots, on se figure que la force est 
un droit, et faute d'une entente sur nos droits et sur nos obliga- 
tions véritables nous nous faisons nous-mêmes juges de nos 
propres droits. 

C'est une nécessité pour l'homme de penser avec les idées 
qu'il a, de sentir avec les affections qu'il éprouve ; de même, 
c'est une nécessité pour sa vie, qu'elle soit protégée quand elle 
est en danger, comme c'est encore une nécessité pour les États 
de maintenir la sécurité intérieure et extérieure, car sans elle 
ils ne subsisteraient point. L'usage des idées pour penser, des 
affections pour sentir, l'emploi des membres pour se défendre, 
ainsi que l'action de l'État pour se conserver, ne sont cependant 
pas plus des droits par eux-mêmes que la teiTe, où l'homme 
habite, que l'Océan, où il navigue ; mais ce sont, tout comme 
la terre et l'Océan, des phénomènes de la nature même des 
choses. 

Si les simples faits de penser, de sentir, de vivre, d'habiter, 
de naviguer, pour nécessaires qu'ils soient, constituîdent des 
droits, il n'v aurait ni limite, ni bornes à nos revendications. 
L'Océan est à moi, la terre m'appartient ; ma pensée est la seule 
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^^e, mon senLiment It; seul juslti, el ma vie est la mesure de 
V«e]lâ des autres ! Les iiéceasitéa de noire nature constituent, si 
R^u des droits que les hommes se sout efforcés, dans tous les 
Memps, de les r<?gier. De la nécessitiî d'agir selon les idées qu'on 
[' a et les affections qu'on éprouve, ils ont fait des usages, des 
r eontumea et des lois innombrables, ordonnant la vie sociale et 
politique, tout comme ils ont réglé l'habitation du sol et la na- 
vigation de l'Océan par la ri^ciprocité de droits et d'obligations 
réels. De la nécessité de défendre aussi bien leur existence pro- 
pre que celle de la communauté, dans laquelle ils vivaient, ils 
ont fait de même encore des usages, des coutumes et des lois 
créant des institutions de toute espèce, garantissant à la fois 
la sécurité privée et la sécurité publique. Enfin, de lanécessité 
Lde rendre celte garantie efficace et de faire respecter ces usa- 
B<gcs, ces lois, ces institutions, il est résulté qu'ils ont eu recours 
Fia la force; mais, cette nécessité encore, ils l'ont réglée si bien 
par les coutumes et les lois, des procédures minutieuses et des 
précautions sans nombre, qu'on en est arrivé, à appeler l'em- 
ploi de la force, dans des circonstances si bien déterminées, un 
Lidroït, et, son exécution, justice en même temps que sanction 
T du droit. 

La vraie sanction, la vraie justice sont ailleure, aussi bien 

tour les juges que pour les coupables. Mais le recours à la 

fiorce. sous quelque forme et au nom de quelque nécessité que 

|ee soit, est la fm de tout droit : une hache s'est abattue, une 

sorde s'est tendue sur une existence humaine. Cela échappe fi 

tput droit. 

En somme les hommes no l'econnaîssent aucun droit de la 

e ; mais ils s'en servent en raison des motifs qui les y por- 

. Quant à ces motifs, qu'ils allèguent eu les transformant 

R droits et obligations réciproques, ils les ramènent toujours 

fc-ta nécessité de recourir à la force en chaque circonstance où 

B réciprocités de leurs droits et obligations, leur commune 

Péntente, a'arrôtent. Ainsi ils sont anivés à confondre le droit 

tgvec la force, et la nécessité avec le droit, sans que jam^s l'un 

^«oit l'autre, et à se combattre sans merci alors qu'ils ne s'en- 

udent pas même sur le sens des expressions et la poilée des 
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2H DÏTRODUCnOX 

Il en est de même de la liberté. 

Nous De pouvons nous arrêter ici à donner une déflnition exacte 
de la liberté ; cette définition appartient à la science de la mo- 
rale : mais quelle que soit celle qu'on adopte, la liberté est, au 
point de \'ue de la politique, le pouvoir de faire ce qui nous 
plait. Même ceux qui nient que Thomme soit un être libre dé- 
clarent, lorsqu'on les empêche d'agir comme ils l'entendent, 
qu'on ne les laisse pas libres : ce sont des oiseaux en cage, 
des chiens à la chaîne. Il n'y a qu'une différence entre eux et 
ces oiseaux et ces chiens, c'est qu'ils enferment l'oiseau et en- 
chaînent le chien ou leur rendent la liberté, tout comme ils en- 
travent ou tolèrent la liberté de leur semblable selon qu'il leur 
plait. 

Conmie telle, la liberté, ainsi que la force, est une faculté in- 
hérente à la nature de l'homme, une nécessité de sa constitu- 
tion intellectuelle et morale. Dire que Thomme possède le droit 
de la liberté est comme si Ton disait qu'il a le droit d'être os 
et muscles, ou que le triangle a le droit d'avoir trois côtés ; la 
confusion de mots ou d'idées est en tout semblable à celle que 
nous commettons quand nous parlons d'un droit de la force. 

De plus, la liberté étant, ainsi que la force, une faculté de 
l'homme, ce n'est point dans l'action de cette liberté même que 
l'homme a jamais cherché un droit ; il n'aurait inventé ni les 
caprices ni les fantaisies ; mais, ainsi que pour la force encore, 
il a attribué le droit à certains motifs qui le déterminaient à 
agir d'une certaine façon à l'égard d'autrui. 

Un caprice, ou une fantaisie ne constituent pas plus des 
droits par eux-mêmes qu'une balle de revolver lancée au ha- 
sard. Sous cette forme, la liberté, aussi bien que la force, est 
la négation de tout droit. 

Enfin, de la même manière que l'homme recourt à la force 
pour vaincre les obstacles dont il est incapable de triompher, 
il use de sa liberté en tendant à agir de la façon qui lui plaît ; 
et, pour les mêmes raisons que les hommes ont réglé l'emploi 
de leurs forces dans leurs rapports les uns avec les autres, ils 
ont ordonné aussi l'usage de leur tendance naturelle à faire ce 
qui leur plaît, et ils en ont fait, non pas un droit, mais, comme de 
l'emploi de la force, des droits et obligations réciproques déter- 



Là FORCE ET LA LinERTÉ 



29 



inés. Ils ont cr^é, non pas la liberté, ils n'avaient pas à la 
["çTÉer, mais des libertés. 

Nous pouvons voter pour qui nous plaît, écrire ee que bon 
f noua semble, nous réunir, pour n'importe quel objet : k la con- 
' dltioD que noua votions en tel endroit, en observant telles for- 
» malili^s, que noua n'écrivions pas pour exciter nos concitoyens 
j à la débauche ou à la révolte, que nous ne nous réunissions 
B' point sur la voie publique et que nous ne comploliong contre 
l' la sécurité de pereonne. 

Nos libertés, pour grandes qu'elles soient, sont sujettes, ainsi 
que l'emploi de la force, à des restrictions sans nombre ; elles 
ne représentent des droits que si elles sont accompagnées d'o- 
^^ bligatJons correspondantes. 

^^k De là l'expression en apparence si juste 1 la libcrlé con- 
^^B.^iste, non pas dans le décbaînement des passions et des ambi- 
^^HtioDS d'un chacun, ce serait l'anarchie, mais dans le respect 
^^^Ê§es lois. Le droit absolu de la liberté disparaît ; il n'existe plus 
^^^Eue des libertés relatives dont les lois permettent et fixent l'u- 
^^Hsage. On volera de telle manière et en tel endroit ! on écrira de 
' telle façon et dans telles et telles conditions ! on se réunira en 

tels endroits et pour tels objets ! 

Mais si les droits et les obligations de notre lil>erté sont ainsi 
fixés par les lois, celles-ci ne sauraiejit empêcher que chacun 
ne jouisse de sa liberté propre, qui n'est pas un ilroit, mais 
ta faculté de penser et d'agir comme il l'entend. Les uns trou- 
. veront que ces libertés sont insuffisantes, les autres qu'elles 
L'Constituent un danger public ; les premiers croiront qu'elles 
fe^isont un obstacle à leur initiative personnelle, les seconds qu'el- 
3 facilitent ou déchaînent les plus mauvais instincts, et tous 
bhercheront par tous les moyens, soit à les modifier, aoit à 
1 débarrasser. Ainsi la liberté, qu'on définit le respect des 
bis, conduit, non pas à la négation du droit, puisqu'elle l'af- 
Brme, mais à la négation de la liberté, parce qu'on la soumet 
pu droit. 

Quoi qu'on fasse, qu'on déclare que la liberté est un droit, 
bn qu'on la définisse le respect du droit, la fiberté reparaîtra 
Toujours dans toute sapuissance et cherchera, selon sa nature, 
l'a agir de la façon qui lui plaît. 
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(♦oek qo^ îsm^fui nos raiscfns eî ix«s argumeots, du moment 
que DOQ^ fjiis^iqis de la Eberté un drcÂu nous en aolorisoDS les 
fntçêî. et â Doos oe le fusons poini. efle ks commet quand 
mhme parce queDe est la Ebert^. 

n eo est des libertés oonmie des foDiaÎDes hmiioenses : nous 
eo admirons les nuances iHÎllantes sans remarquer que ce n\^ 
qu'en Fabsence de la grande lumière, dans la nuiu que nous 
tes vovon». 

Rien ne peut ré^r la libene, si ce n"esi elle-nième. C'est un 
aw^ grand non-sens de voukrir la ré^er par des devoirs ou 
éf^ droits, que d'en contester Texistence- 

On a dit de lliomme qull était la plus méchante des bètes. 
L/i chat, en effet, joue avec la souris avant de la tuer, n«ds le 
sauvage écorche vivant le vaincu avant de le rôtir pour le man- 
ger : le serpent broie et avale sa proie, membre à membre, mais 
des hommes brûlent la leur à petit feu et l'enduisent de poix pour 
la voir flamber : pouss*^ par la faim, les loups s'entre-dévorent 
mais ils ne réduisent pas, comme ITiomme, leurs semblables en 
esclavage. Quelque sanguinaires et cruels que soient les fauves, 
jamais aucun d'eux n'a fait des souffrances de ses victimes un 
délassement ; les Romains, arrivés à Tapogée de leur ci\'ilisadon, 
en ont fait tout ensemble des fêtes et un moyen de gouver- 
nement. 

L'homme est à la fois liberté et force, et si les deux sont con- 
traires Tune à l'autre, elles sont aussi solidaires Tune de l'autre, 
tout comme le clair et l'obscur des fontaines lumineuses sont 
des contraires et en même temps de la lumière. 

L'homme en naissant ne connaît ni la liberté ni la force dont 
il usera; mais il s'initiera aux habitudes* aux coutumes, aux 
institutions de la société dans laquelle il apprendra à se ser\dr 
de Tun et de l'autre ; et ses moyens d'action, tant en liberté 
qu'en force, croîtront à mesure que ces habitudes, ces coutu- 
mes, ces institutions se seront développées. Ainsi Fhomme ar- 
rixe à faire de ses instincts les plus primitifs ou des vertus ou 
des vices, auxquels aucun animal ne saurait atteindre. Et, tou- 
jours, au degré le pins bas, comme au degré le plus élevé de 
Téchellc de sa civilisation, il se servira de la liberté et de la 
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^orcG pour le bien ou pour le mal. Les excès de l;i liberté le por- 
leront aux excès de la force, et les excès de la force aux excès 
de la iibeni5. Rome, parvenue à la domination du monde, ne 
connut plus d'autre source d'(?niotion que les tortures de ses 
vaincus et esclaves. Un autre peuple, à l'apogée de sa civilisa- 
lion, proclama par contre la liberté, l'égalité et la fraternité 
universelles ; mais la liberté intellectuelle et morale n'était pas 
assez grande pour observer ces admirables principes, et l'on 
recourut à la terreur, aux noyades, à la guillotine, pour les 
imposer. 

Proclamer le droit inaliénable de la liberté sans que les hom- 
mes eussent l'habitude des obligations dont dépendait l'eter- 
âce de ce droit, c'était ordonner aux paralytiques de marcher; 
décréter l'égalité imprescriptible sans que l'un se sentit l'égal de 
l'autre, c'était prescrire aux montagnes d'être des planes ; com- 
mander la fraternité universelle alors qu'on n'éprouvait que des 
méfiances et des craintes mutuelles, c'étmt vouloir que les ri- 
vières remontassent leur cours. Les excèsdes libertés qu'on avait 
proclamées conduisirent fatalement à des excès de la force. 

Prenons un exemple plus matériel et au plus près possible, 
% tour Eiffel. Lorsqu'on la projeta, les esprits furent divisés ; 
{es uns n'en voulaient point parce que ce n'était point un chef- 
i'oîuvre d'art, les autres l'admiraient d'avance comme un chef- 
J'œuvre de constracdon. Si on avait eu la liberté et la force 
nécessaire pour élever un dôme du Panthéon ou une flèche 
'î Chartres, qui furent en même temps des chefs-d'œuvre 
l'art et des chefs-d'œuvre de construction, tout le monde eût 
é d'accord, et le gouvernement n'aurait pas eu besoin d'ïm- 
teser la volonté du plus fort. Cet exemple, si haut que nous 
pyons pris, est terre à ten-e : c'est l'histoire de tou tes les liber- 
's et forces humaines. 
. C'est une naïveté des moi'alistes et une illusion des politi- 
[acs que de s'imaginer que la liberté et la force puissent de 
□ créer quelque chose. 
Les théories les plus belles sur le devoir, le droit, la liberté, 
m les hommes ne possèdent point le développement intellec- 
piel et moral nécessaire pour les suivre, ne sont que des rêves. 
%es lois les plus admirables, si les mœurs s'opposent à leur 
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exécution, ne sont que des abus de pouvoii*. Pour qu'une force 
humaine s'impose, pour qu'une liberté agisse, il faut que les 
moyens et les ressources de ceux qui doivent les pratiquer y 
répondent exactement ; sinon, de force en force, de liberté en 
liberté, les oppositions éclatent, la lutte s'accentue ; les uns, 
dans leurs rancunes et leurs vengeances, descendront au-des- 
sous des bêtes, tandis que les autres s'élèveront aux sacri- 
fices les plus sublimes, chacun selon l'usage qu'il fera de sa 
liberté et de sa force. Les libertés qui ne sont pas taillées dans 
les coutumes et les habitudes des peuples sont des mérites ou 
des démérites personnels ; elles ne constituent point des droits. 
On parle bien d'une expérience de la force, d'une expérience 
de la liberté apprenant aux hommes à s'en servir de mieux en 
mieux. Chassés pendant deux ans de leurs cités, les Athéniens 
revinrent et inaugurèrent l'époque la plus brillante de leur his- 
toire. Devenus peuple souverain, maîtres de la Grèce, ils com- 
mirent fautes sur fautes et avancèrent vers une chute rapide. 
L'expérience de la force ne leur enseigna pas plus à rester les 
maîtres de la Grèce, que Texpérience de la liberté ne leur ap- 
prit à la conserver ; mais, chassés par les Perses, ils coordonnè- 
rent leur liberté d'action et triomphèrent par l'union de leurs 
forces ; tandis que, lorsqu'ils furent devenus un peuple souve- 
rain, chacun d'entre-eux s'abandonna à ses forces propres, et, 
une à une, leurs libertés disparurent. La liberté et la force, si 
contraires qu'elles soient, sont solidaires l'une de l'autre. 

Que de définitions n'a-t-on pas données de l'homme, depuis 
le poulet sans plumes et sans poils de Diogène jusqu'à l'homme 
monade de Leibnitz ? Aristote en fait un u animal poUtique ». 
L'homme est avant tout un être perfectible par l'entente avec 
ses semblables. 

Deux hommes qui ne s'entendent que pour chasser un che- 
vreuil en commun et pour fabriquer, l'un Tare, l'autre la flè- 
che, possèdent certainement moins de moyens de s'accorder 
entre eux que deux autres qui, par l'identité de leur éducation 
et de leurs études, arrivent à prendre la résolution de faire de 
concert une découverte dans les sciences. Chez les premiers, un 
rien peut troubler l'accord chez les seconds, il faudra en quel- 
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|Bb sorte que tout leur état înlellectuel se transforme pour 
qu'ils cessent de s'entendre. 

En apparence les deux hommes qui ne savent que poursui- 
vre ensemble un chevreuil et (échanger un arc et une iliiche, sem- 
blent être plus libres, parce que moins de liens les unissent,' 
que los deux autres dont des traditions sdentifiques séculaires 
cimentent l'union. Ce n'est qu'une apparence proveuant du dou- 
ble sens du mot de liberti?, que uous considérons tantôt en elle- 
même, comme faculté, tantôt dans ses effets, comme action. 
En réaliti;, les uns sont aussi libres que les autres, chacun pou- 
vant agir à chaque instant pour le mieux on pour le pis ; c'est 
le premier sens. Le second se rapporte, non plus à la liberté 
en soi, mais à ia liberté d'action que les hommes sont parvenus 
è. se permettre et A se reconnaître réciproquement. II en résulte 
que, moins il y a de liens entre les hommes, plus ils restent con- 

Més dans leur impuissance individuelle ; plus, au contraire, il 
existe, plus leur liljertt! d'mîtialivc aussi bien que leurs for- 
t augmentent. Une tribu de sauvages, exposée aux intem- 
fîea, en proie à la fjûm et h la soif, sujette à des terreurs con- 
luitiellcs, ne vit en quelque sorte qu'au gré de la nature, tandis 
qoelcs hommes civilisésdomincntct dirigent les forces de cette 
nature et la traitent au gré de leurs caprices. La liberté 
première est la mÊ-me ; mais quelle diflerencc entre la hberté 
d'action ? Transporte/- un sauvage dans la société moderne ; il 
commencera pai- en trouver les formes et les conventions insup-' 
portables; mais s'il y vit quelque temps, elles lui paraîtront 
fort naturelles, ne g&nant en rien sa lUîertc. Quel art consommé 
ne faut-il pas au contrmre à l'homme civilisé voyageant parmi 
les sauvages ? la moindre maladresse lui coûte la vie, et ce n'est 
.qu'à force de privations et de souffrances qu'il peut redevenir 
sauvage comme eux. 

Dans la relation de son voyage h travers le continent noir, 
Stanley nous parle d'une tribu de nègres-nains. Ils vivent enti'e 
eux dans la plus grande paix, aucun ne gêne l'auti'e, et ils s'u- 
tûssent et se reproduisent depuis des siècles sans discussions 
ni disputes. Avoir des besoins faciles â satisfaire, point de pas- 
lions ni d'aspirations vives, et une personnalité peu encom- 
, serait en ce cas l'idéal de la liberié. K ces conditions, 
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lliainanité vivnût comme dans do velours ; mais ce ne serait 
point en liberté. Les nains-nègres de Stanley partagent le sort 
de toutes les races déchues. Leurs instincts, leur svstème ner- 
veux, leurs passions, loin de se fortifier, faiblissent ; leur taille 
au lieu de grandir diminue: et, loin de croître en nombre, ils 
dL^)araLssent insensiblement, succombant dans leur lutte con- 
tre la force des choses. Qu'il plaise à quelques Arabes, armés 
de remingtons. de mettre fin à leur race, Ds disparaîtront en 
quelques jours. 

Une liberté qui ne tend pas à augmenter les moyens d'action 
individuels et sociaux des hommes, fait déchoir la race et en 
compromet l'existence. Il ne faut pas, même au point de vue 
delà morale, s'enthousiasmer pour toutes les abn^ations qui 
facilitent Taccord entre les hommes, ni jeter Tanathème à toutes 
les passions qui Tempëchent. L'homme est à la fois force et 
liberté, et il ne grandit dans Tune et dans l'autre que par son 
entente avec son semblable. Les idées incomplètes à cet ^ard 
sont à la fois le témoignage d'un manque de force et d'un dé- 
faut de liberté. 

Les aptitudes humaines sont comme des forces naturelles. 
Nous connaissons la chaleur, la pesanteur, la lumière, l'élec- 
tricité; nous nous en servons comme nous usons de nos facul- 
tés, et, à mesure que nous apprenons à mieux connaître les 
unes et les autres, nous par\ enons aussi à mieux nous en ser- 
vir ; notre liberté d'action et nos forces grandissent. 

Dans leur lutte avec la nature et dans le besoin d'en connaî- 
tre les forces, les hommes sont amvés jusqu'à formuler la loi 
la plus générale qui régit ces forces : elles agissent en rai- 
son directe des masses et en raison inverse du carré des dis- 
tances ; tandis qu'ils sont restés dans une ignorance à peu près 
complète de l'action de leurs plus grandes facultés. Ils ont fait 
des lois infinies, ordonnant leurs droits, réglant leurs obligations, 
qu'ils conçoivent aussi nettement que la chaleur et la lumière, 
et ils ont appelés ces lois, progrès, liberté, civilisation, alors 
qu'ils comprenaient aussi peu en quoi elles consistaient que la loi 
générale à laquelle elles étaient sujettes : la liberté et les for- 
ces des hommes, leurs progrès^ leur civilisation^ sont en rai- 
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•i directe de renlente qui existe entre eux et en raison bi- 
'se des moyens violents auxquels ils ont recours pour 
'■(dflir. 

Depuis l'époque la plus roculiSe de la faune terrestre, lea îna- 
icts des animaux n'ont point varié ; l'hirondelle construit le 
:mc nid, l'abeille la même ruche ; quels changements l'homme 
'a-t-il point subis depuis l'habitant des cavernes de la Somme 
jusqu'aux gardiens des rniisfesdu Louvre? Les instincts sont 
les forces motrices des animaux; la force motrice do l'homme 
est son intelligence. Il compare, juge et décide, et ses instincts, 
alTecdons, sa liberté et ses forces grandissent à mesure que, 
ses comparaisons, ses jugements et ses décisions, ses ins- 
:ts et ses affections, sa liberté et ses forces se coordonnent 
lire eux et avec ceux de ses semblables. 
Lorsque l'homme demeure concentré en lui-même, ses ins- 
icts restent, tout comme chez l'animal, l'objet de ses compa- 
raiatms, et l'obéissance à leur impulsion est le seul but de ses 
décisions. L'animal fait homme est plus que le principe de son 
impuissance, il est la source de toutes ses dégradations. 
~ En revanche, par l'entente avec ses semblables, à commen- 
ir par le langage qu'il crée, ses instincts cessent d'être l'uni- 
10 objet de son intelligence. Ses comparaisons, ses jugements, 
décisions se rapportent de la même manière à ses sembla- 
les, son intelligence se développe et ses aptitudes grandissent. 
Ce n'est qu'un côté de ses progrès. Ayant fondé la famille, il 
itie ses enfanta à l'entente qu'il a su établir avec ses sem- 
iles ; et les enfants, comparant, jugeant, décidant à leur 
par, deviennent hommes et accroissent l'entenle commune, 
pour la transmettre aux générations suivantes. Le» habitudes 
deviennent coutumes, les coutumes se transforment en insti- 
tutions et en lois. 
L'entente, entre les hommes s'étend non seulement de voi- 
voian, miùs encore de génération à génération : Tune 
juant à l'autre les progrès accomplis, les États se fondent, 
fa civilisation sui-git. Des coutumes contraires à une entente 
plus forte sont oubliées, d'autres se forment, des lois insuffi- 
santes pour fiser les droits et les devoirs réciproques sont 
impiacées, des institutions trop étroites sont étendues de 
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la m^me manière que la caverne devient palais et le âlex statae. 

n suffit de suivre ITiisioire de nlmpone quelle civilisation, 
asiatique ou européenne, antique ou moderne* ou de nlmporte 
quel art pour être frappé de cette forme inéluctable de tout 
progrès ; elle est la même que celle de la formation du moin- 
dre des droits. 

Lliistoire de la décadence ou de la désorganisation de tout 
peuple ou état social, comme celle de la disparition des cou- 
tumes et des droits, dévoile, par contre, le phénomène opposé. 

Toujours les hommes retombent, dès qu'ils cessent de se dé- 
velopper par leur entente commune, dans leurs tristes et inflmes 
personnalités: leurs oppositions, loin de disparaître* s'accusent, 
leurs violences mutuelles croissent, et de la même façon que, 
dès Torigine de leur civilisation, ils ont rejeté hors de la com- 
munauté quiconque en troublait Tordre, ils finissent eux-mê- 
mes par troubler cette même communauté, chacun n'a^ssant 
que pour soi ; c'est, non plus la dc^radation personnelle, mais 
la dégradation sociale et la chute de la civilisation. 

L'Mstoire des peuples et de l'humanité est tout entière 
dans cette unique manifestation de Thomme : il compare, juge, 
décide et s'entend avec son semblable. Plus on conçoit l^onmie 
dans sa simplicité, plus il apparaît dans sa grandeur. 

Ces considérations appliquées à la question de la liberté et 
de la force comme étant des droits en donnent la solution der- 
nière. Tout droit, qu'il soit accouplé au mot de force ou à ce- 
lui de liberté, qui n'est pas le résultat d'une entente commtme 
devenue habituelle, est à la fois un abus de la force et un abus 
de la liberté, quel que soit le motif qu'on allègue pour le re- 
vendiquer : raison, humanité, salut public, sécurité privée. îl 
est un abus de la liberté parce qu'en l'absence d'une entente 
commune, il ne dépend que de la volonté de celui qui le reven- 
dique ; il est un abus de la force, parce cpie ce n'est que par 
elle, à défaut de cette même entente, qu'il peut être imposé. 
De la sorte, les hommes, après avoir lutté des milliers d'années 
contre la nature pour satisfaire leurs besoins, et s'être élevés 
jusqu'à la civilisation, ont commencé et continué la lutte entre 
eux pour satisfaire leurs volontés et leurs ambitions contraires. 
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La science et l'art de la politique 



r. II est une science et il est un art de la politique, comme il est 
une science et un art de la guerre, une science et un art de la 
médecine. En toute chose humaine il est un savoir faire, qui est 
Tart, et une somme de connaissances acquises qui est la science. 

L'une n'est point l'autre. Dans les arts proprement dits, il est 
une partie, le talent de l'artiste, son savoir faire, qui ne s'ap- 
prend pas, et une autre, l'expérience des formes, des propor- 
tions, des matières mises en œuvre, qui est sa science et qui 
s'enseigne. De môme dans chaque science il est une partie 
qu'on apprend : les connaissances dont la science se compose ; 
et une autre qu'on n'enseigne pas : Tart, le savoir faire du sa- 
vant qui coordonne ses connaissances de manière à en faire 
jaillir une invention, une découverte nouvelle. Ainsi il y a dans 
la politique une science qu'on enseigne et qu'on apprend et un 
art qui ne s'enseigne et ne s'apprend point. 

En politique, comme dans les arts, on peut être un grand 
artiste tout en n'ayant que des connaissances médiocres, ou, 
comme dans les sciences, être un administrateur, un légiste 
éminent, sans être capable d'un acte, vraiment politique. Une 
fille d'auberge, Catherine II, possède l'étoffe d'un homme d'État 
de premier ordre, tandis que bien souvent des ministres, re- 
nommés pour la science qu'ils ont des institutions de leur 
pays, ne font que des sottises. Comme les formes des arts et des 
sciences, les formes de la politique sont infinies. Toutes les 
écoles sy rencontrent: matérialistes, idéalistes, réalistes, ro- 
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manLiques, classiques ; tous les genres s'y trouvent : la politi- 
que de gouvernement qui est le grand art, la politique de clo- 
cher qui est le petit ; la politique de cabaret ou de salon qui est 
l'art de chic ; la politique extérieure qui est le paysage, et la po- 
litique intérieure qui est l'académie. De la loyauté de Sl-Louis 
aux perlidies de Louis XI et aux naïvetés de Napoléon 111, il y a 
de ladistaace, 

L'objet de la politique est Immense : le maniement des peu- 
ples ; et les moyens en sont innombrables : ils s'étendent de la 
nomination d"un garde-champêtre à la conquête des empires ; 
et les résultats obtenus se traduisent par la misère et la ruine 
des peuples ou par leur puissance et leur prospérité. 

Elle est de tous les arts le plus important et de toutes les scien- 
ces la plus difficile. 



11. Nos impôts élevés, notre dette énorme, nos armemenlscoo- 
linus et l'incertitude de la paix extérieure, notre instruction pu- 
blique dévoyée, nos Chambres enfin et le suffrage universel, non 
moinspuissants dans leur ensemblequedébilesdansleurs détails, 
portent de nos jours les uns à rêver un sauveur, tandis que les 
autres leredoutent. Pourroettrcla main à l'œuvre, celui-ci devrait 
exercer une domination telle que nos libertés, si chèrement ache- 
tées, et nos institutions, que nousavonsconquisesàtravora tant 
de luttes, seraient perdues, et que sa domination elle-même ne 
deviendrait qu'une source de nouveaux troubles. Cenx-là, en 
effet, lui témoigneraient une telle soumission et ceux-ci une" 
méfiance si grande, qu'en cherchant des hommes pour Taldw 
dans la prétendue régénération du pays, ses efi'orts n'abouti- 
raient qu'à un avortement certain. 

U y a des états sociaux et politiques tels que la crainte d'un 
sauveur est aussi chimérique que l'espérance de le trouver. 
Diogëne, de son temps, prit une lanterne pour chercher m 
homme; aujourd'hui nous allumerions une lampe Edisoi 
nous n'en découvririons point. 

Si nos mœurs avaient un fond moral solide, si nos institulïonî 
étaient ancrées dans nos coutumes, nul ne chercherait un aan- 
veur, chacuu le deviendrait par lui-même ; et nul ne le redou> 
terait, car le prétendu sauveur se conformerait forcément fi ces 
mœurs et à ces institutions, sinon il ne gouvernerait point. Hais, 
précisément, parce que nos mœurs n'ont pas ce fond ni nos 
inslitutiona celle stabilité, les uns espèrent pour la même raison 
que les autres craignent. ~ 
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Depuis un siècle, les coups d'Étal et les révolutions se sont suc- 
cédé, jetant lias et élevant les hommes et les gouvernemenls 
tomme des capucins de cartes : jusqu'à, ce que, la situation de- 
renant de plus en plusdifQcile et les événements s'aggravant 
y sans interruption, nosrapportssociauxetpoliliquessesoient ten- 
dus au point qu'il en est résulté une véritable aberration mentale 
h laquelle l'histoire conservera peut-être h jamais le nom de 
« la boulange ». 

Les nations étrangères se moquent de noire art et de notre 
science politiques et de leurs coulisses. Elles sont non moins 

Iialades : un cbeval noir ou un uniforme rouge, une république 
s vingt ans, un royaume, un empire du même âge, sans mœurs 
Dlides, sans coutumes profondes, tout cela vil des mêmes illu- 
ions. 
A l'époque où Diogène alluma sa lanterne pour chercher un 
lomme, Alcibiade coupa la queue de son chien. Athènes eut sa 
Oulange. Le disciple de Socrate, — ce qui prouve que tout le 
uionde peut s'y tromper, — fut exilé, rappelé, réexiîé ; rien ne 
sauva la cité de Minerve. Les oppositions et les haines des par- 
tis s'accrurent jusqu'à ce que, après s'être vainement soumise 
Alexandre, on appela les Romains, dont on redoutait moins la 
domination que l'on ne redoutait la tyrannie de concitoyens. 

Tous les peuples, devenus incapables de produire des Thé- 
mislocle, des Richelieu ou des Cromwell, s'épuisent dans leurs 
luttes intestines et iinalement succombentsousl'étranger. C'est 
une affaire d'assolement: la terre ne portant plus de blé, la 
mauvaise herbe y pousse jusqu'à ce qu'on y sème du trùfle. 

«Nous sommes, fort heureusement, loin d'en être là. Y arri- 
erons-uous? c'est une question de science et d'art politiques. 
Si chacun se conduisait de manière à ce que nous n'ayons ni 
doubaiter ni à redouter un sauveur, nous serions certainement 
auvéa. 
IH. Depuis deux mille ans que nous avons une histoire, nous 
comptons un roi qui eut à la fois une connaissance parfaite de la 
France, et un art merveilleux pour la diriger ; ce fut Henri IV. 
Nous trouverions aujourd'hui plus facilement un merle blanc 
dans nos forêts qu'un second Béarnais. Les circonstances ont 
changé. Quand les institutions sont rivées aux coutumes, que 
les mceurs sont fortes et que chaque classe sociale a son ca- 

ractère tranché, non seulement on ne rêve ni on ne redoute de 

lauveur, mais la politique est iulinimeut plus aisée, parce que 
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la comiaissftnce du la nation esL plus facile, car les traits 
sonl fermes, et qu'il y a des traditions dans le gouvernement 
comme il y a des mœurs etdes coutumes dans le peuple. Lorsque 
toutes les classes, au contraire, se confondent, que les institU' 
tions nesontque des formules écrites, en dehors des mœurs qi 
leur donnent la réalité, et que ces dernières changent avec ' 
roue de la fortune, il semble impossible qu'un homme d'Étal 
si vaste que soiLson génie, puist^e en acquérir la science. Il y 
une science des flux el reflux de l'Océan, parce qu'Us sont régi 
liers, il n^ sn a point de la mobilité des vagues. 

Dans un pays k suffrage universel, la politique appartient qoi 
pas à un seul homme ou à UD petitnombre.maisâ tout le monde, 
Pereonne ue l'apprendrait, que chacun la pratiquerait, bonne 
ou mauvaise, comme M. Jourdain faisait de la prose, sans le sa- 
voir. Elle consiste dans un vote h. émettre, dans l'influence & 
exercer sur un voisin, el se manifeste dans la nomination d'un 
conseiller municipal, d'un député, d'un sénateur. Aussi insigni- 
tlante qu'elle paraisse, elle est énorme ; elle représente, comme 
la prose de M. Jourdain, la langue qu'on parle. 

Il semble que la politique des journalistes, des députés et si 
nateurs, des fonctionnaires et ministres, des chefs d'État, doi' 
être plus sérieuse. Elle a cependant paru tellement insuffisante^ 
que non seulement en France, mais encore dans tous les grand) 
Etats, on a doublé les cours uaiversitairea, transformé les sim- 
ples traditions bureaucratiques en sciences camérales et admi- 
nistratives, développé la science de l'économie politique en Loi 
sens; el, suppléant même à l'enseignement universitaire, 
fondé des écoles spéciales des sciences politiques et des sciei 
ces sociales ; enfin, par les méthodes les plus scientiliques, 
a consulté l'expérience des autres nations, interprété les ai 
leurs, compulsé l'histoire ; tout a été mis à contribution. 

A-t-on créé une science de la politique? 

De Hugues Capet jusqu'à la pais de Westphalie, la Franci 
malgré ses fautes et ses désastres, malgré les croisades, la gueri 
de Cent ans, la Réforme, la Ligue, la Fronde, n'a fait que 
fortifier et grandir. Depuis, en dépit de tous ses succès et de toui 
tes ses victoires, elle n'a compté que des échecs politiques, & 
tir de la paix d'Utrech, jusqu'au traité de Francfort. 

Faut-il, si l'on consulte l'histoire, revenir à la politique 
nos anciens rois ? — Il n'existe plus de traces de nos antiques 
franchises et libertés locales qui furent, de leui* temps, le principal 
mode de gouvernement. 
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FuuL-il oea'ari'LUerqu'àrétude des conditions gouverne m g Eta- 
les -vraiment modernes ? ~ On ne le fait que trop ; chacun s'y 
laîlle sa petite doctrine, qui dans la grande Hévolufion. qui 
dans le premier empire ou dans la Restauration, qui dans la mo- 
narchie de Juillet, ou dans la seconde république ou dans le 
I deuxième empire. La politique moderne ne nous enseigne que 
• des tentatives avortées, etil ne nous est pas possible d'imiter la 
politique de nos anciens rois. 

Ne faut-il étudier dans le passé que les faits qui peuvent nous 
être actuellement utiles ; nous initier h la façon dont un Colbert 
ou un Talleyrand ont réussi, l'un dans ses mesures administra- 
. tives, l'autre dans ses négociations ? — Mais Colbert a eu affaire 
L au commerce et à l'industrie de son époque qui ne sont pas ceux 
de la nôtre. Quant à Talleyrand, il négocia avec Alexandre I", 
Metternich, Pitt, Cauning, qui ne sont pas plus Alexandre III, 
Guillaumell, Gladstone et M. Giolitti, que les circonstaucesd' alors 
ne sont celles de nos jours. L'histoire enseignait à M. Thiers 
comment Talleyrand, écoulant les projets d'Alexandre I" dans 
l'embrasure d'une fenêtre, frappa sur la vitre et s'écria : pauvre 
Europe I pourquoi M. Thiers n'a-t-il pas suivi sou exemple à 
Francfort et n'a-t-il pas démontré au prince de Bismarck que 
l'annexion de l'Alsace et de la Lorraine coûterait deux et trois 
millions d'bonimes à l'Allemagne, loin de lui en valoir cent mille 
de plus, et que la « pauvre Europe » payerait les quelques mil- 
lions de francs, que rapportaient les provinces perdues, par un 
milliard chaque année enchargesmilitaires et parun autre mil- 
liard en armements nouveaux ? Ce n'est pas l'histoire, c'est l'in- 
telligence de la situation qui a fait défaut à l'un et £l l'autre, et 
le premier, malgré sa science d'historien, le second, malgré sou 
talent de diplomate, négocièrent comme des enfants, l'un pre- 
nant le plus, l'autre accordant le moins, sans soupçonner ce 
_ qu'ils faisaient de la pauvre Europe ! 

I L'étude de l'bisloire est nécessaire à la science de la politi- 
pque ; mais elle est à cette dernière ce que l'histoire de l'architec- 
ture est à l'art de l'architecte. Vitruve et Viollet-le-Duc, bien que 
connaisseurs sans pareils des grandes époques de leur art, furent 
deux architectes médiocres. Ne nous faisons donc point d'illu- 
sion : l'histoire n'apprend pas plus la façon de devenir un 
homme d'État, que la connaissance des formes d'une colonne 
ou d'une voûte n'enseigne à les placer au bon endroit. 

Paut-il attacher plus d'importance aux sciences économiques, 
caméralcs et administratives? 



42 



LA POLmQCE 




La première, peine Â créée, s'est eSondrée : tibre-échangt 
protectioanisrae, socîaliane, commuoisme, tout s'y Ironve; Il 
gouTemements soai protectionDistes, les académies restent H 
bre-échaagistes, un empereur s'est fait soeialbte ; ce o'esl p ' 
là aaescieDce. EnatteadaDtqueréconomiepoliliqneledevienae, 
la politiqoe i'ea sert pour satisTaire les intérêts «t les ambitions 
du moment. Uo genre de politique que nous avons oublié de 
mentionner : celle au jour le jour, qui est à ia politique vériia 
ble ce qoe les ombres chinoises sont à la peinture. 

Lee sciences camérales et admiuistralives semblent oSrir dM 
étais plus solides. La première consiste dans la connaissairi 
des formes et formules dont la politique se sert, la seconde, dai 
celle des échelons et degrés par lesquels passent ses décîsi 
et ses ordres ; formules et formes, échelons et degrés qaicntd 
leur raison d'être en leur temps, mais dont une partie est b 
jours surannée et dont une autre exige toujours une réform 
Soutiens pour la politique, elles en sont aussi des entraves. Lenl 
connaissance constitue une eapi'ce de science dans le genre d 
la botanique qui enseigne également des formes et formule* 
échelons et degrés ; mais qui révèle aussi peu le secret de la VM 
des plantes que les sciences camérales e t administra tivesrévëlm 
celui de la vie des États. Ne consistant que dans un formaliai 
pur, elles conâtituent la tyrannie des bureaux ; mais, par la I 
xité de leurs traditions, elles deviennent aussi, aux époqi 
d'impuissance et de révolutions, l'unique garantie de la a 
lité des États. Alors elles forment la politique elle-même ; 
il ne saurait plus être question d'une science de ta politique 
Chine en est là depuis des siècles. 

Ainsi, en ne demandant à la politique que ce qui dislingi 
les arts: l'étude des mesures, des proportions et des matière 
mises en œuvre, tout fait défaut. Des doctrines sans nombi 
DOUE enseignent des règles contradictoires ; et, lorsque nous and 
lysoDs les matériaux : l'histoire et les sciences économique, c 
méi-ale, adminislrulive, nous aboutissons au même résultaïl 
l'histoire devient un trompe-l'œil, les principes de l'économi™ 
politique se changent en ombres chinoises, et les sciences camé- 
raie et administrative en formes hiératiques du Céleste empire, 

Si la politique n'est pas une science, est-elle du moins un 
artï 

IV. Dans tous les cas elle n'est pas un art libéral. Ce n'est 
qu'eu passant par des concours et des épreuves qu'on y peut par- 



■ LA SHENTE ET L ART DE LA POLITIQUE 



43 



veDÎP, Programmes, visites, démarciies, comilés électoraux, réu- 
nions co a tradi Gloires, assemblées des électeurs. Chambres et 
ministères, nulle part on ne passe, fût-on un Richelieu, sans 
concours et examen préalables. Supposons qu'on arrive et que 
l'on devienne président d'un gouvernement. On a l'êloffe d'un 
homme arrivé, a-t-on également l'étoffe d'un homme d'Él^t? 
La-dessus rDCoramencenl épreuves sur épreuves. On s'imagine 
fonder un grand ministère, ou fait école sur école ; on se figure 
donner l'essor aux forces du pays, les crises et les graves surgis- 
sent ; on se glorifie de former un gouvernement selon toutes les 
règles et l'on va, comme de gaité de cœur, au-devant d'une ré- 
volution ; on compte renouveler toutes les vieilles gloires et l'on 
revient aux anciens désastres. 

El qu'on ne croie pas qu'il soitplusfacile de parvenir homme 
d*Ëtat dans une monarchie que dans une république. Les réu- 
nions électorales sont remplacées par les an llcli ambres, et les 
fantaisies des électeurs de loule espèce par les caprices de chefs 
de tout genre. En outre, dans les Étals fondés sur les Iraditions, 
l'hérédité ou les privilèges décident, h moins que ce ne soit une 
partie de billard, comme pour ce bon Ctiamillard, tandis quedans 
les États, qui ont pour base la volonté populaire, quand ce ne 
sont pas lespassiuns du moment qui délèguent la puissance, c'est 
un cheval noir ou, comme à Athènes, la queue coupée d'un chien. 
^^ G. Ileffler, professeur à l'Université de Berlin, écrivait en 
^^Ll844 dans son Itroii International de l'Europe. « De grands 
^^n caractères politiques ont élé de tout temps fort rares... Mais 
^^Bi de tous les États c'est la France qui en oiTre le plus grand 
^^^M nombre, sous Henri IV, Sully, de Mornay, de Sillery et sur- 
^^Kb tout Arnould Dossat, dout l'art brillait par la franchise et 
^^n^' l'honnêteté, seules vertus qui eussent quelque chance deréus- 
^^' it siràRome. SousLouisXin.on voitbrilîerlecomtedeBrienne, 
.. le maréchal de Bassompière, Richelieu, le Père Joseph de la 
» Tremblay, et comme négociateur le comte d'Estrades. Le 
1) régne de Louis XIV compte Mazarin, Servien, Colberl, de 
a Torcy ; ce dernier a accompli avec un plein succès ce travail 
» de Sisyphe qu'on a appelé le congrès d'Utrecht. Le règne 
» de Louis XV est moins fécond ; ce n'est que plus lard que le 
n génie diplomatique de la France s'est épuisé en produisant 
H Talleyrand de Périgord ». En rendant cet éclatant hommage 
au nombre de grands caractères politiquesque la France compte, 
lis Henri IV, le professeur de Berlin ne nous dit pas en 
consiste un grand caractère poliliquo. D'Arnould Dos- 
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gai. dont la force Tul la droiture et la lojaulé, h Talleyrand, qa 
prétendait que la parole était donnée à l'homme pour déguis^ 
sa pensée, les caractères varient à l'infini ; i'nn fut pompeufl 
l'antre modeste : ceiui-ci un grand seiçnfur aux belles facoUT 
celui-là un capucin aux formes humbles et insinuantes ; tantÂtij 
brillent par l'éclat de leur pensée, tantôt ils sont réservés ou ti 
lurnes ; d'autres fois ils sont honnêtes hommes, excellents pèM 
de famille, ou se signalent par leurs mœurs légères et encom 
renl jusqu'au reproche de vénalité, il en est comme des c 
t^res d'artistes ; de Michel-Ange à Haphai^l, de Poussin &L 
sueur quelle différence ! et cependant leur caractère d'arUaj] 
reste le même. 

Les deux plus grande diplomates du siècle, le prince deB 
vent el le prince de Bismarck, ontélé des caraclùres politique 
également éminents, et non moins divers par leurs défauts q 
par leurs qualités. L'un, dès son entrée dans la politique, lulB 
contre les excès du militarisme, l'autre s'en sert et lui doit tM 
ses succès. Celui-ci est emporté, brutal, colore, mais il chai 
et entraîne par ses apparences de droiture et de franchise ; 
lui-là est Un, délicat, réservé, mais il frappe par la justesse c 
ses observations, la persuasion de sa parole. Le premier i 
voit la grandeur de sa patrie que dans la consolidation des nou~ 
velies institutions qu'elle s'est données, le second ne découvre 
la grandeur de la sienne que dans la victoire, et ce dernier réus- 
sit en considérant les généraux comme ses lieutenants, tandis 
que l'autre ne triomphe que quand son grand chef militaire se 
trouve abattu. Talleyrand, faible de caractiire, servit tous les 
gouvernements et perdit sa principauté de Bénévent. Bismarck, 
implacable dans sa volonté, désorganisa tous les partis politi- 
ques qui lui faisaient opposition et gagna le titre de duc de 
Lauenbourg, Mais le diplomate français rendit à Vienne, comme 
par enchantement, ii sa patrie écrasée son rang en Europe et 
donna au continent entier un demi-siècle de paix; au lieu que 
le diplomate allemand, après avoir porte la Prusse à l'apogée 
de sa puissance par le traité de Francfort, l'abandonne, en quit- 
tant le pouvoir, à toutes les dissensions intérieures, rongée par 
le âocialisme, écrasée par les charges militaires, et laisse VKu- 
rope sous In menace d'une guerre terrible. Nous préférons Tal- 
leyrand; il est plus humain. Si,ayant perdu sa fortune, il accepta 
qucl'élrungerlui payât les services qu'il rendait à son pays, M. de 
Bismarck a obtenu de son roi non seulement des titres mais en- 
core dos revenus princier;!. L'ancien évéquo aspirait à la libre 
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expansiou commerciale et industrielle du monde, le nouveau 
grand feudataire inaugura une économie politique agraire, qui 
souleva l'Amérique contre l'iCurupe et finit par une guerre de 
tarifs universelle. Tout diffère entre les deux hommes, iea qua- 
lités comme les défauts, aussi bien que les moyens employés et 
le but qu'ils ont atteint. Un seul point les rapproche: l'instinct 
qu'ils ont eu, au même degré peut-être, des grands intérêts, cha- 
cun de son pays et des rapports de ces intérêts avec ceux des 
autres États, Aucun des deux n'eut l'étoffe d'un véritable homme 
d'Klat : l'un, au lieu d'abandonner les gouvernements dt'S qu'il 
en voyait les fautes, aurait dû les empocher d'en commettre ; 
l'autre, loin d'assujettir les partis à sa volonté en les désorgani- 
sanl, aurait dû en fortifler l'ascendant au sein d'un empire qui, 
né à peine, est aussi divisé que les Étals vieillis dans les luttes 
politiques. 

Concentrés dans un monde spécial qu'on appelle les affaires 
étrangères, les diplomates, grands et médiocres, traitent des 
plus vastes intérêts des États, tout en ne s'adressant qu'aux 

lelques personnes qui les représentent ; leurs ambitions sont 
plus vives, leurs formes d'autant plus conciliantes ; et, de 
feara visées, qui sont des plus générales, ils décident par une 
convention, un traité, une signature. La diplomatie est, en quel- 
que sorte, de la peinture à fresque : immortelle dans ses lignes 
sobres et fortes, elle inscrit chacun de ses traits sur la chaux 
vive des événements, et chacune de ses erreurs est irrémédiable. 
L'art de l'tiummc d'État est plutôt de lasculpture; àchnque ins- 
tant il revient sur ses pas, ajoute, retranche, retourne en tout 
sens son œuvre ; plus que le pinceau du diplomate, ses coups 
de ciseaux ont du relief parce qu'il taille dans les masses, et si 
son lEuvre est mal venue, il peut la recommencer pour en faire 
une meilleure. 

Aucune expérience, aucune science ne saurait apprendre son 
art i l'homme d'État. 11 voit et discerne en ehaque fait spécial, 
en chaque cas particulier, le côté général, celui par lequel ils 
touchent à l'intérêt public ; c'est la son don, le caractère de son 
(çénie. Peu importe sous quelles formes et dans quelles condi- 
tions les faits se présentent, qu'il s'agisse de finances, d'économie 
sociale, d'administration intérieure, de politiqueextérieure, c'est 
toujours le rapport de chacun d'eux avec la puissance et la pros- 
périté publiques qui le frappe. Aucune doctrine, aucun système 
politique, aucune science économique ou sociale ne saurait le lui 
enseigner, parce que les conditions de la puissance el de la pros- 
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périté publiques changent avec la mobilité des £aits. Mais par 
cela même aussi, il voit en toutes choses le coté par lequel elles 
sont utiles ou nuisibles à l'intérêt de tous. Dans les formes ad- 
ministratives il sait distinguer celles qui sont surannées et for- 
ment des entraves à la bonne gestion des affaires, de celles qui 
sont utiles et qu'il importe de développer. 11 découvre dans les 
finances le point qui en rend l'ensemble pesant pour l'activité 
nationale et, en transportant ce point ailleurs, donne un nouvel 
essor à la richesse publique. En chaque doctrine politique, 
économique on sociale, il saisit la partie faible et la partie forte, 
rejette Tune, s'empare de l'autre et, autant quïl est dans ses 
forces, rend la paix à la société, la prospérité au commerce et 
à rindustrie. Il peut n'être ni diplomate, ni orateur, ni écri- 
vain, ni général, tous ces talents sont même jusqu'à un certain 
point contraires au sien. Le diplomate négocie, l'orateur per- 
suade, l'écrivain charme et le bon général remporte la victoire ; 
l'homme d'État n'est que conception et action. Négocier, il n'en 
a point le temps ; persuader, il ne le peut que par les faits ; 
charmer, il faut qu'il heurte à chaque instant ; et, loin de vain- 
cre, il ne se révèle dans toute sa puissance qu'en relevant son 
pays d'une défaite. Et tout cela parce que, voyant en chaque 
chose le côté qui touche à l'intérêt public, il découvre aussi 
en chaque homme les aptitudes qui le rendent propre à servir 
au bien général. 11 saura choisir le diplomate le plus apte à 
conduire une négociation, l'orateur qui défendra le mieux les 
mesures qu'il projette, Técrivain qui les fera accueillir du pu- 
blic et le général qui triompherade l'ennemi. Enfin, tous ses pro- 
jets, ses actes, ses mesures porteront la même marque uni- 
forme : il satisfera le parti auquel il appartient, mais en froissant 
le moins possible les autres ; il réprimera les oppositions, mais 
en en tenant compte le plus qu'il pourra ; il dominera les pas- 
sions et les ambitions particulières, mais en leur ouvrant un 
champ d'action conforme à l'intérêt public. Peu importent ses 
passions et ses ambitions propres, ses rancunes et ses sympa- 
thies personnelles, elles lui dicteront sa vie privée; mais aucune 
d'elle n'altérera le sens merveilleux qu'il a des conditions de 
la prospérité et de la puissance nationales, et n'en empêchera 
la réalisation, sous peine pour lui de cesser aussitôt d'être un 
homme d'État et de devenir un homme politique ordinaire, ou 
moins encore, un politicien. 

L'art de la politique existe donc, si rares que soient les hom- 
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Fines qui en aient le génie ; il est aussi facile h <lérinir dans ses 
caractères que dans ses moyens elson but. 

V, 11 en est de même de la science de la politique. Kilen'aque 
des rapports fort lointains avec les sciences économique, ca- 
mérale et administrative, ou avec l'histoire politique et par- 
lementaire, et toutes les doctrines qui prétendent enseigner les 
règles des mesures et des proportions de la bonne politique ; car 
nous ne parlons que de celle-ci ; la mauvaise n'est pas un art. 
La science de la politique a, n'en déplaise, plus d'analogie avec 
la physique et la chimie. Elle consiste tout simplement dans 
l'élude des conditions et des formes de rexistence des États, 
tout comme la physique et la chimie consistent dans l'étude 
des forces et des formes de la nature ; et elle est k l'hommu 
d'État, aa politique et au politicien, ce que la physique et la 
cbîmie sont il l'industriel, au fabricant, â l'entrepreneur. Ces 
derniers puisent à pleines mains dans l'une et l'autre science ; 
mais la physique, aussi peu que la chimie, se charge de faire 
leur fortune, tel corps combiné avec un autre donnera tel corps 
nouveau ; telle force, mise en contact avec telle autre, produira 
tels effets inconnus jusqu'ici ; libre k l'industriel, au fabricant, 
à l'entrepreneur de se servir de ces révélations ; la science se 
contente de constater les faits et d'en formuler les lois. Dès que 
le physicien ou le chimiste sort de son laboratoire pour faire 
prospérer l'une ou l'autre de ses découvertes dans un but dif- 
férent de la science môme, il devient un industriel, un fabri- 
cant, voire un simple ambitieux ou un vulgaire intrigant. Il 
en est en tout point de même de la science de la politique. Elle 
enseigne, non pas èi faire de la politique, à se servir des institu- 
tions et à diriger les forces nationales; mais elle enseigne en 
quoi celles-ci consistent. Libre aux politiciens, aux politiques, 
aux hommes d'État de profiter de son enseignement ou de ne 
pas le faire ; elle n'obéît pas aux passions des premiers, ne con- 
naît point les préjugés des seconds, et avoue franchement qu'elle 
ne peut enseigner le génie aux derniers. Il n'existe pour elle ni 
bons ni mauvais gouvernements, ni bonnes ni mauvaises doc- 
trines, ni des formes, des traditions bureaucratiques excellen- 
tes ou déplorables. La science de la politique ne fait pas plus 
' partie de la morale que la physique et ta chimie, parce qu'elle 
n'a prise ni sur la morale sociale, ni sur la morale individuel- 
*9 (1). tfais comme la physique et la chimie, elle constate les 
I (1) Voir, Introduction, la JIcL'ale el la Politique. 
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faits, en signale les conséquences, et en formule, si elle le peut, 
les lois. Hors de là, Tauteur qui s'occupe de la science de la 
politique, voit le terrain s'eflfondrer sous ses pas ; il est en- 
traîné dans la lutte des partis, il en partage les illusions et les 
faiblesses, comme le savant qui sort de son laboratoire pour se 
faire industriel ou commerçant ou spéculateur. 

Façon passive d'envisager la science de la politique qui en 
est la condition première, et se trouve malheureusement aussi 
peu dans nos habitudes que dans nos goûts. Quiconque écrit 
cinq lignes dans une feuille publique s'imagine faire preuve 
d'homme d'État, et se croit pour le moins un Sully, trouvant 
les Economies royales une œuvre fort médiocre. 11 en résulte 
qu'il n'existe guère de science politique, et que les uns courent 
avec le même aveuglement après un sauveur que les autres le 
redoutent. 
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I. La meilleure définition qui ait été donnée de TÉtat est celle 
de Jean Bodin, le vieux député de la bonne ville de Paris aux 
États-Généraux de Blois, en 1576 : République^ écrit Bodin, est 
un droit gouvernement de plusieurs mesnages et de ce qui leur est 
commun avec puissance souveraine. 

Le fondateur de la science politique en France ajoute ses com- 
mentaires : Je dis en premier lieu que c'est un droit gouvernement 
pour la différence quil y a entre les républiques et les troupes des 
voleurs et pirates. 

Il dit en second lieu : de plusieurs mesnages, vu que tout corps 
et collège s anéantit de soi-même s'il n'est réparé par les familles. 
Encore que le père de famille eust trois cents femmes..., six cents 
enfans... ou cinq cents esclaves, s'ils sont tous sous la puissance 
d^un chef de mesnage^ ce n'est pas un peuple. 

De plus, il faut, continue Bodin, qu'il y ait quelque chose de 
commun et de public, comme le domaine public, le trésor public, 
le pourpris (1) de la cité, les rues, les murailles, les places, les 
temples, et autres choses semblables, car ce n'est pas république 
s'il n'y a rien de public... Il se peut faire aussi que la pluspart des 
héritages soient communs à tous en général et la moindre partie d 
chacun en particulier, comme en la division du territoire... Mais 
en quelque sorte qu'on divise les terres, il ne se peut faire que tous 
les biens soient communs, comme Platon vouloit en sa première 
république, jusques aux femmes et en fans, afin de bannir de sa cité 
ces deux mots tien et mien qui estoient, à son avis, les causes de 
tous les maux et ruines, qui adviennent aux républiques . Or, il ne 
jugeoit pas que, si cela avoit lieu, la seule marque de république 
seroit perdue, car il n''y a point de chose publique s'il n'y a quel- 
que chose de propre : et ne se peut imaginer qu'il y ait rien de com- 
mun s'il n'y a rien de particulier, non plus que si tous les citoyens 

(1) Enceinte. 
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étaient roys, il n'y aurait point de roy ; ni d'harmonie aucune si 
les accords divers doucement entremeslés, gui rendent Vharmonie 
plaisante^ étaient réduits à mesme son. 

Enfin, les plusieurs mesnages et ce gui leur est commun, ter- 
mine le vieux député, doivent être unis avec puissance souve- 
raine, mais tout ainsi gue le navire Ji^ est plus gue bois, sans forme 
de vaisseau f guand la gui lie gui soustient les castes, la proue y la 
poupe et le tillac sont ostés : aussi la républigue sans puissanée 
souveraine, gui unit les membres et les parties dHcelle, et tous les 
mesnages et collèges en un corps nest plus républigue.,. Le droit 
gouvernement de trois familles avec puissance souveraine fait aussi 
une républigue comme d'une grande seigneurie. Un grand royaume 
n'est autre chose qu une grande républigue sous la garde d'un chef 
souverain... Un petit roy est autant souverain gue le plus grand 
monargûe de la terre. 

Nous avons perdu ces notions fortes et simples. On les arem« 
placées par des doctrines plus pompeuses où chacun se taille, 
selon le camp où il se trouve, avec les grands mots qu'il a à sa 
disposition, une idée vague de cette chose énorme qui s'appelle 
un État. 

IL La définition de Bodin et ses commentaires sont frappants 
de justesse et marquent si bien les conditions d'existence des 
Etats, qu'ils dispenseraient de toute autre explication, s'ils ne 
rencontraient une difficulté presque insurmontable, non dans 
la forte pensée de nos anciens, — Montchrétien nomme encore, 
en 1615, « le droit gouvernement de plusieurs mesnages i, 
« la mesnagerie publique », — mais chez nous, les modernes, 
et dans nos idées qui sont vagues et incomplètes. 

Nous avons, grâce à ces idées, pris l'habitude d'opposer, en 
toute question politique, l'Etat au peuple, ou nous-méme et no- 
Ire parti à la fois à l'Etat et au peuple ; ou bien, nous nous con- 
fondons, nous et notre parti, tantôt avec TÉtat, tantôt avec le 
peuple : TÉtat qui est l'ordre, le peuple qui est Tanarchie ; 
l'un qui est le commandemeTit, l'autre qui est l'obéissance ; le 
premier qui est le droit, le second qui est l'obligation ; ou tout 
le contraire : le peuple qui est souverain, l'État qui n'est qu'o- 
béissance ; le peuple qui est la puissance, l'État qui n'est que 
l'abus ; le peuple qui est le droit, l'État qui n'est que l'obliga- 
tion ; à moins que ce ne soit nous et notre parti qui soyons l'or- 
dre, la puissance, le commandement, le droit, tandis que l'État 
n'est que faiblesse et abus, et le peuple impuissance et anarchie. 
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Ces coQlradic lions ne proviennent que de uos idées étroiles, 
fcause principale de nos ambitions malsaines, de nos luttes 
{acharnées, de nos haines implacables, en un mot de l'impuis- 
lance de tous. 
L'Etat ou la ménagerie publique de Montchrétien, la respu- 
\Miea de Bodin, est le droit gouvernement de plusieurs ménages et 
'rfe ce qui leur es( commun avec puissance souveraine 1 Otez de 
■cette déSnition le droit gouoernetnent, et il n'y a même plus de 
voleurs et de pirates, comme le croit Bodin ; car une troupe, 
quelle qu'elle soit, a besoin d'un droit gouvernement pour se 
maintenir: une bande de brigands, sans une direction qui leur 
iConvîenne, ne représente qu'un nombre de malfaiteurs isolés, 
""'lei les plusieurs ménages, qu'ils se chiffrent par millions et se 
'nomment un peuple, ou seconiptent par unités et s'appellent une 
peuplade, il n"y aura plus ni peuplade ni peuple, maie des fa- 
milles distinctes, vivant, comme les fauves avec leurs pèlils, 
chacun dans sa lanière. Otez ce qui leur esl commun, et il n'y a 
même plus de fauves, car ceux-ci ont du moins une lanière et 
des petits communs. Olez la puissance souveraine, et il n'y a plus 
rien, ni mâle qui dirige sa femelle et ses petits, ni tanière com- 
mune, ni union de plusieurs sous une même direction, ni gouver- 
lement d'aucune sorte. 
On a prétendu que les peuples avaient toujours le gouverne- 
ment qu'ils méritaient. Ce n'était pas assez dire, les peuples sont 
le gouoernement qu'ils ont. La définition de Bodin ne signide pas 
autre chose. 

L'État, si puissant qu'il soit, ne saurait inspirer h. ses sujets 
besoins, des affections qu'ils sont incapables de res- 
r ou de concevoir, pas plus qu'il ne peut rendre la vue aux 
iveugles, l'ouïe aux sourds, la marche aux paralytiques. Si donc 
3 sujets marchent, voient, entendent, éprouvent des alTectlons, 
mçoivent dos idées, ce n'est point parce qu'il existe un État; 
tais il existe un Étal parce qu'il y a des sujets qui marchent, 
lient, entendent, sentent et pensent. Et l'Êlal existe selon 
'ils marchent, voient, entendent bien ou mal, éprouvent des 
fectioDs bonnes ou mauvaises, conçoivent des idées justes ou 



Deux Indiens se disputant l'un pour démontrer que l'ombilic 
t Bouddha est le centre du monde, l'autre pour soutenir que 
S monde nage, comme une Heur de lotus, sur l'infini des eaux, 
Jsculeraient pendant leur vie entière sans parvenir à s'enten- 
Ire. 11 en est de m^mc de nos discusàions iuv le peuple et l'État. 
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Si les deus Indiens savaient en quoi consiste véritablement id 
monde, ils ne se disputeraient point, non plus que nous, si notu 
savions vraiment en quoi consiste l'Élat. 

Comme nombre, — que l'on compte par individu ainsi qu'olH 
le fait aujourd'hui, ou par ménage (feux}, ainsi qu'on faisait au- 
trefois, — le peuple n'est qu'une somme ou une masse. Au poloî 
de vue de la communauté d'origine, de l'ideutité des traditium 
de l'uniformité des mœurs, on l'appelle une nation. Considéra 
dans sa façon de subsister, au point de vue du maintien de Tordrt 
intérieur et de la sécurité des frontières, on le nomme État. 

Si un État, tel que la Russie, commande à des peuples dt^ 
vers, ou, comme l'Autricbe, à des nations différentes, ce n*ed 
point que l'État, la nation, le peuple soient choses distinctes^ 
mais c'est parce qu'un même peuple, formant une nation efl 
constituant un État, est parvenu à dominer des nations n'ajranfl 
pas les ressources nécessaires pour se maintenir comme État^ 
ou des peuples ne possédant pas une cohésion sufTisante poatn^ 
former des nations. Ce sont là des effets, non des causes, des | 
rapports qui s'établissent entre des peuples insuffisamment 
développés, et d'autres peuples fortement constitués. Jamais 
un État, sans peuple ni nation, — il ne serait qu'un territoire, 
— n'a conquis ni soumis qui que ce fût ; et jamais un peuple, 
sans une cohésion nationale quelconque et sans apparence 
d'organisation défensive, n'a été conquis ni soumis. Les trois 
termes peuple, nation. État, représentent une seule et même 
chose, mais le sens des ex pressions change selon le point de \at 
auquel nous les envisageons. C'est une conséquence natnrelt^ 
de la faiblesse de notre pensée qui fait que nous ne pouvons coiv' 
sidérer un objet par tous ces ciHés à la fois ; mais c'est foiii 
de faire de cette faiblesse un principe de certitude et de se ki»î 
ser entraîner à des luttes qui ne sont que l'expérience doulouJ 
reuse de nos erreurs. 

Oeu\ Indiens se massacrent pour l'ombilic de Bouddh&fl 
Deux Français allant sur le terrain pour une question politiqaq 
se mettent à leur niveau. 



III. En parlant du corps humain ou de la somme des orga* 
nés qui constituent l'organisme humain, nous entendons 1^ 
même chose, ainsi l'État et le peuple sont deux expressions sy^ 
nonymes qui se rapportent à un même objet, El l'Étal, préc^ 
sif-ment parce qu'il est formé par le peuple, tout comme le corp! 
est formé par ses organes, constitue un vaste organisme doDH 
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chaque partie a ses l'onctions, ses divisions et subdiviaioiiB pro- 
1res, aussi nettes dans leur structure, aussi précises dans leur 
'action que les organes du corps humain. Si ceiui-ci nous parait 
"merveilleux par l'ordonnancement de toutes ges parties, tandis 
que le corps politique ne noua semble que luttes et oppositions, 
c'est que nous sommes parvenus à étudier convenablement le 
corps humain, grûce à sa petitesse, au lieu que, devant l'autre, 
qui nous échappe par son étendue, nous nous trouvons comme 
le barbare devant ce même corps humain : en l'ouvrant il n'y 
découvre que sang et chairs informes. 

Chaque ménage, selon la définition de Bodin, chaque famille 
it une cellule sociale ayant sa vie propre dans le corps politi- 
lue. Le père, sa femme, ses enfants qui l'entourent et l'habita- 
[ion qui les réunit, forment une véritable cellule sociale. Une 
famille sans enfants est une cellule qui se meurt; un fils qui 
abandonne la maison paternelle pour s'établir et se marier, est 
une nouvelle cellule qui so forme. Ce n'est que par les cellules 
familiales que les peuples, les États subsistent et vivent. 

Des fonctions propres h. chaque famille et des relations qui 

s'établissent entre les familles naissent ensuite ces grands tissus 

que nous appelons les classes sociales, tout comme des cellules 

■ganiques se forment les tissus conjonctjf, épithélial, muscut 

ire, nerveux. 

Tant que les hommes ne se nourrissent que des produits 
lontanés de la nature, sans travail commun, sans coordina- 
m de leurs elTorts, ils se réunissent tout au plus par bandes 
lur aller au hasard chercher leur nourriturcLorsque, par 
'Une entente meilleure, ils ont acquis des habitudes régulières 
de travail et font rendre à la terre des produits nombreux, lors- 
qu'ils se dirigent mutuellement dans leurs efl'orts, se garantis- 
sent réciproquement la sécurité de leur existence et s'instrui- 
sent les uns les autres dans leurs obligations et leurs devoirs, 
alors ils prennent les caractères qui distinguent les peuples et les 
États civilisés. Les famiUes se sont divisées, selon leurs fonc- 
tions priucîpales et leurs relations, en quatre grandes classes 
qui sont toujours les mêmes, sous des noms divers et des for- 
mes multiples. 
La classe iNFBRieuiiE : Esclaves, serfs, ouvriers, manœuvres, 
imesliques, prolétaires ; les noms changent selon les époques 
le développement acquis. 

La CLASSE MOYENNE : Les chevaliers chez les Romains, le citoyen 
re dans la cité grecque, les corporations et maîtrises au 
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inuyeD-âge, le tiers-élat à la Kenaissance, les petits propriétn»4 
re.B, industriels, commerçants, modernes. 

La classb souinante : Les patriciens et les eupatrides de V&tè 
tiquité, les seigneurs Téodaux au moyen-àge, la noblesse de robi 
et d'épée à la Renaissance, les autorités politiques, mililairea 
administratives, financières et industrielles de notre temps. 

La classe enseignante : Caste ou non, corps ouvert ou fenni A 
cette dernière est, comme les autres classes, de tous les temp: 
et comprend les églises et les universités, les prêtres, les profe»^ 
seurs et maîtres de toute espèce, formant ce vaste réseau ed 
chaque État civilisé qui enveloppe et soutient l'instruction géné4 
raie. 

Dans sa formation, comme dans sa déformation, ses progrès 
et sa décadence, chacune des classes se modifie dans ses carac- 
tères et son rftle, absolument comme les tissus organiques chaa^ 
gent de l'enfance à la vieillesse. Vouloir que les classes dispaF 
raissent, c'est demander la mort de l'organisme politique. Ltà 
nécessités de la vie individuelle et sociale les imposent: depuis 
la motte de terre qu'on doit soulever pour avoir du pain ju9L 
qu'au chef souverain qui représente l'unité de l'Etat, il en esH 
des peuples, des Élats, comme de chaque Famille : il T 
qu'une famille se nourrisse, se dirige, se défende et s'instruise, 
et ce n'est que parce qu'il faut que chacune le fasse pour pou- 
voir subsister, que les quatre grandes classes se forment des 
relations mêmes qui s'établissent entre les familles, selon leg 
aptitudes qui leur sont propres. Ces aptitudes deviennent coib 
lumières, traditionnelles ; et le peuple, l'Etat, se développe 
progresse. 

Les classes sociales sont véritablement les grands tissus ( 
l'organisme politique; on les rencontre partout et à chaque é, 
que, plus ou moins parfaites ou plus ou moins déformées. Ella 
n'en sont pas les organes. 

IV. Les organes du corps politique sont ses divisions territc 
ri aie s. 

Di>s leur réunion en peuple et leur constitution en État, 1^ 
hommes se groupent et se divisent en classes sociales, i 
les relations qui s'établissent entre eux ; mais ils se distînguenfl 
en outre, selon les parties du territoire qu'ils occupent. Les ba^ 
bitants des ciMes ont d'autres coutumes, d'autres mesure qug 
['fiux de l'intérieur ; les montagnards diffèrent par leurs besoÏD^ 
comme par Ipur travail, des habitants des plaines, et les usages 
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les habitudes varient chez tous selon la nature du sol, et se 
modilicnt encore selon qu'ils restent disséminés dans la cam- 
pagne ou qu'ils Forment de grands centres d'échange ou de 
production. 

Le territoire, habité pur un peuple, l'ait corps avec l'Etat. La 
diversité et la multiplicité des ressources qu'il offre s'identifient 
avec la population et sont aussi persistantes et aussi prorondfs 
que celles des différents organes do corps humain. 

Ces différences peuvent même être portées au point que des 
oppositions d'origine et de^ race se maintiennent pendant des 
siècles au sein d'un même État. En ce cas le peuple, l'Ktat, quel- 
les que soient les institutions qu'il se donne, est Tonné d'orga- 
nes hétérogènes. La vitalité des peuples dépend à la foisde la 
diversité et de la cohésion des provinces, comme le génie de 
l'homme se mesure à l'unité et à la variété de ses aptitudes. 

Les divisions territoriales sont si bien les organes du corps po- 
litique que non seulement ses ressources matérielles, moraleset 
intellectuelles changent avec elles, mais encore que certaines 
parties peuvent en être détachées sans porter atteinle&la viede 
l'ensemble ; tandis que d'autres en sont comme les organes cen- 

Ilraux, sans lesquels la vie politique ne subsisterait plus. Sans 
h France, Paris n'est rien : mais la France sans Paris n'est pluu 
^pi'rance. 
Kia qualité d'organes d'un peuple ou d'un fttat, que possèdent 
K divisions territoriales, est un résultat de la Force des choses. 
Hel point que la même organisation reparaît dans la situation 
Bpective des États. Un foyer de civilisation se forme, d'autres 
B^îns développés dans leur constitution sociale et politique se 
gponpenl autour; et sans cesse les nos agissent et réagisseiil 
sur les autres, jusqu'à ce que le foyer premier et avec lui la civi- 
lisation entière disparaissent. Après la chute de Rome, il n'yeut 
plus d'empire romain ; la décadence d'Athènes entraîna celle 
de la Grèce. 

Nous insistons sur ce caracti-re si curieux des organismes po- 
litiques dont les formes se répètent jusque dans le gouverne- 
ment des États, en apparence indépendants les unsdes autres, 
t-t qui n'en appartiennent pas moins A. une même civilisation. 
Les plusgrandes fautes, danslascienceet l'art politiques, ont tou- 
jours été commises parce qu'on a méconnu la nature organique 
aussi bien de chaque province dans un État, que de chaque Étal 
dans l'ensemble d'une civilisation. Pas plus qu'en médecine, une 
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maladie ou une Tiiivre, en politique, une guerre ou une révolu 
ne change la nature des organes. 

V. Les divisiona territoriales ont une fixité qui tient c 
conslitutiou même des États; les divisions politiques ontàfl 
fois un caractère plus général et plus mobile. 

Quels que soient les noms que prennent les partis politique 
et quelles que soient les ambitions qui les divisent, ces partis 8 
réduisent à deux : l'un, formé par tous ceux qui rechercbet 
une extension plus grande de leur activité personnelle, l'autr 
qui comprend tous ceux que leurs intérêts ou leurs afTectioiri 
portent vers une cohésion plus forte de l'entente commune. F 
deux partis font penser à la circulation veineuse et la circula 
lion artérielle du sang. 

Les deux tendances sont nécessaires à la vie politique. Elle! 
•iont innées en chaque individu parce que chacun cherche, àli 
fois et d'instinct, d'une part, à donner l'expansion la plus grands 
a son initiative propre et, d'autre part, puisqu'on vît en société] 
une entente plus complète avec autrui. Mais, au lieu de resta 
personnelles, ces deux tendances se distinguent et se coordon^ 
neut selon les institutions sociales et publiques du niûmeot. 1 
importe la nature de ces institutions, qu'il s'agisse de la familli 
d'associations privées ou du gouvernement : les uns, qui sonl 
la tête de ces institutions, aussi bien que tous ceux qui se troi 
vent satisfaits du rûle qu'ils y jouent, forment le parti gouya 
nemenlal, taudis que les autres, dont ces institutions gênent d 
entravent la spontanéité personnelle, sont le parti de l'oppoi 
tion. 

Les deux expressions d'artériel el de veineux, si exlraordi 
res qu'elles paraissent, sont, grâce à l'image qu'elles renferme^ 
infiniment plus justes que celles de parti de gouvernement'l 
parti d'opposition parce qu'au lieu de ne s'arriUer qu'aux apn 
renées, elles expliquent non seulement la \\ts, maïs encore II 
progrOspoliliquesdespeuples.absolument comme la circulatîq 
du sang explique la vie et la croissance du corps humain. 

Les partis de gouvernement et d'opposition n'existent i 
par eux-mêmes, Toute opposition qui parvient au pouvoir ne 
transforme aussitôt en parti de gouvernement, et le parti gou- 
vernemental qui a été nu pouvoir, ayant perdu son rôle et son 
action, devient un parti d'opposition, comme tous les autres 
partis qui aspirent d. une expansion, â une liberté individuelle 
plus glandes. Les partis par eux-mêmes sont donc aussi insta- 
bles que les noms ■ parti gouvernemental » et <• parti d'oppo- 
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eilion qu'on leur donn 

Ihèles n'expliquent en rien comment un même parti, comme n 
Ire ancienne monarchie aristocratique, peut rester des Biècles 
au pouvoir, aana qu'un instant la vie politique a'arrôle et que 
les institutions cessent de se développer. Et elles expliquent 
encore moins comment, dans les temps modernes, le change- 
ment continuel des partis arrivant au pouvoir n'entraîne que 
des changements éphémères dans cette môme vie politique. 

Ceux qui ont en main la direction centrale s'efforcent tou- 
jours de forlifler l'entente commune, tandis que les autres, am- 
bitionnant une action personnelle plus étendue, s'unissent et 
se groupent pour parvenir h. modifier la direction centrale. Les 
formes importent peu ; c'est une question de science et d'art 
politiques : pour la science, seule l'observation directe peut 
donner les connaissances nécessaires des aspirations et des be- 
soins des masses ; pour l'art, seul le génie politique peut révé- 
ler les mesures qu'il faudrait prendre pour fortifier à la fois le 
pouvoir central et accroître l'iniliative individuelle. Mais quels 
que soient les inspirations ou l'aveuglement et les passions 
qui président aux actes politiques, que ce soient des abus de 
pouvoir, des coups d'État, des complots ou des révolutions, 
le même phénomène social et politique reparait ; il tient de la 
nature humaine. Le parti qui arrive au pouvoir modifie les ins- 
titutions existantes.de façon à les affermir et adonner en même 
temps satisfaction aux aspirations individuelles du moment. 
institutions sont élargies, et la même tendance vers une 
Plaitiative personnelle plus grande encore renaît sons une forme 
Ouvelle. Voilà ce que nous entendons par la circulation arté- 
rielle et veineuse des opinions politiques. EUe surgit dès l'ori- 
gine des peuples, se maintient à travers leur existence entière 
et renferme le secret de leurs transformations et de leurs pro- 
grès politiques, en même.-t«mps qu'elle explique leurs trou- 
bles et leurs désordres. 

Tout parti qui n'a d'autre but que la satisfaction d'ambitions 
personnelles est un parti condamné. Il est incapable de com- 
prendre la direction de l'ensemble qui ne se maintient que par 
l'entente commune. Par contre, tout partiqui, parvenu au pou- 
voir, se figure s'y fortifier par les seules institutions du moment, 
est encore un parti qui se perd, parce que sans le concours des 
initiatives individuelles, il n'y a ni entente ni institutions com- 
munes, Les premiers sont les anémiques, les seconds les apo- 
plectiques de la vie politique. 
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Le courant des opinions politiques, qui résultent des aspira- 
tions humaines, tend sans cesse vers une union et une cohésion 
plus fortes, à mesure que le peuple se donne des institutions pu- 
bliques, et du même coup il tend vers une indépendance et une 
initiative individuelle plus grandes, à mesure que ces institutions 
réagissent sur l'ensemble. 

VI. Enfin, les peuples, les États sont si bien des organismes 
que, semblable à l'organisme qui ne vit que par Toxygène 
qu'il inspire et le carbone qu'il expire, un peuple ne subsiste, 
en chacune de ses cellules familiales, en chacun de ses tissus 
sociaux, de ses organes territoriaux, et en chacune de ses divi- 
sions pohtiques, que par une cause uniforme qui est la produc- 
tion et la consommation de tous. 
Nous écrivions dans nos Éléments d'économie politique : 
< On distingue en général la production de la consommation, 
et Ton commence à traiter du premier de ces deux phénomènes, 
sous prétexte qu'une chose pour être consommée doit préala- 
blement avoir été produite : manière de raisonner dont le moin- 
dre tort est de nous empêcher de saisir la portée entière de la 
question. 

« Le physiologiste, lorsqu'il examine les phénomènes de la 
respiration, ne sépare point l'inspiration de l'expiration, encore 
qu'il faille que le vide se fasse d'abord dans les poumons pour 
qu'ils puissent après cela s'emplir ; mais ce vide momentané ne 
constitue qu'une des phases de la respiration et doit être ac- 
compagné, corollaire indispensable, de l'arrivée immédiate d'une 
quantité d'air nouvelle. L'inspiration et l'expiration s'unissent, 
se touchent, se confondent ; elles ne peuvent en aucun cas aller 
l'une sans l'autre; et, au moment même où le[^sang s'oxyde 
dans les poumons, il faut qu'il se désoxyde dans les membres. 
11 en]est de même de la consommation et de la production. 
Comme la respiration est la condition essentielle de la vie, la 
solidarité de la consommation et de la production est la condi- 
tion de l'existence de la société humaine. 

« Rien ne se perd, mais aussi rien ne se crée, rien ne naît de 
rien. Tout ne fait que changer, se transformer; pour produire 
ce qu'il y a de plus grossier au monde, nous devons user des 
matériaux, des forces, et par cela même que^nous les consom- 
mons, nous les transformons, nous produisons. 

« Peu importe que le mobile de la production soit ou non lé- 
gitime, que nous changions les valeurs existantes en valeurs plus 
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grandes ou en valeurs moindres, que noua modifiions h noire 
profil ou à notre perle les formes des choses, le fait indéniablp 
ost que nous ne produisons jamais sans consommer, eL que nous 
ne consommons jamais sans produire. 

'■ Nous n'avons pas à étudier ici ces êtres abstraits que l'on 
nomme le producteur et le consommateur ; ces êtres abstraits 
n'existent pas. Nous avons k étudier uniquement les manières 
duniriiommeconsomme et produit, dont il produit et consomme. 

" Assurément il y a des hommes qui produisent plus que d'au- 
tres, qui consomment davantage, ou qui consomment plus qu'ils 
ne produisent. Cela tient au phénomène de la production des 
richesses et des misères, et n'infirme en rien la solidarité qui 
oxiste entre la production et la consommation. Le désœuvré le 
plus dissipateur contribue à la production en raison même de 
ses dissipations, le mendiant le plus mJséralile y contribue par 
les aumi^nes qu'il dépense. La solidarité de la consommalinn et 
de la production est un principe absolu. C'est d'elle que dérive 
la fatalité de la solidarité sociale en matière économique. Si les 
hommes ne se développent intellectuellement que par l'échange 
de leurs paroles et de leurs pensées, ils ne se multiplient et ne 
prospèrent que par la solidarité de leur consommation et de leur 
production. Chacun consomme et produit non seulement pour 
soi, mais encore pour autrui ; ainsi la famille ^e Fonde, les na- 
tions se forment. El la famille ne se maintient, les nations ne pro- 
gressent qu'à mesure que la solidarité entre la consommation et 
ta production de tous se maintient et progresse. Dés que le père 
cesse de produire pour le jeune enfant ou l'enfant pour le pure 
vieilli, la famille se rompt ; de même les nations se désorgani- 
sent dès que leurs différentes classes sociales cessent de consom- 
mer et de produire les unes pour tes autres. » 

De ces caractères de la consommation et de la production il 
résulte que la pi'ospérité et la puissance matMelles sont l'objet 
principal de la politique. 

La politique ne dispose ni de la mora.le sociale, ni de la mo- 
rale individuelle, quoi qu'elle se trouve dans l'obligation de les 
protéger et de les défendre; mais elle dispose des moyens d'as- 
surer la sécurité du travail, qui est la prospérité publique, et 
elle dispose des moyens d'action et de coercition, qui sont la 
puissance publique. 

Aussi, de la même manière que le médecin juge de la bonne 
ou de la mauvaise santé de son client d'après le degré de tem- 
pérature où se porte l'oxydation et la désoxydatiou du sang, 
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de la même manière l'homme d'Étal qui fail. Thistoire 
torien qui la raconte, ne doivent, l'un entreprendre de diii| 
les événements et l'autre de les expliquer, que s'ils si 
compte avant tout de l'état de la production et de la coDCiâ 
mation du peuple. C'est le phénomène le plus général de 13 
ganisme politique, c'est de lui que tous les autres procëdeoff 
c'est a lui que tous reviennent. Un homme d'État qui ne c 
prend pas la vie économique du peuple, et ordonne cependtl 
des dépenses, perçoit des recettes, est comme l'historien qui pré- 
tend expliquer les faits sans remonter à leurs causes, et chacun 
d'eux ressemble au médecin qui traiterait un malade sans con- 
naître la nature ni l'inteosité du mal. 

Une seconde conséquence, d'ordinaire non moins méconnue, 
qui dérive du rôle de la consommation et delaproductiun dans 
la vie des États et des peuples, est le caraclére profond'hnenl 
fijûiate de la. ■politique. 

On a soutenu qu'il y avait deux morales, l'une propre aux 
personnes, l'autre aux gouvernements. Il n'y a qu'une morale : 
mais il importe de la concevoir dans toute sa grandeur. Le tu- 
teur, qui porte la vertu jusqu'à, présenter la joue gauche quand 
on l'a frappé sur la droite, ou qui abandonne son habit aprt^s 
qu'on lui a pris son manteau, serait un fort méchant homme s'il 
laissait traiter et dépouiller de la môme façon ses pupilles. 

Loin de là, la même morale qui nous prescrit de pratiquer 
pour nous-m(?mee l'abnégation et le renoncement h l'égard de 
nos semblables, nous ordonne de mettre les mêmes vertus en 
pratique pour proléger de toutes nos forces les intérêts de ceux 
qui nous sont confiés. Or, la consommation et la production sont 
la condition principale de laviedes États etdes peuples, l'homme 
politique ne saurait jamais être assez dévoué à leurs intérêts, 
et doit, par cela même, se montrer d'un égoïsme absolu quand 
il s'agit de les protéger et de les défendre. 

Ces points établis, il est aisé de nous rendre compte de nos 
folies et de nos sottises en politique. Nous opposons le peuple 
à l'État alors qu'ils sont la même chose. Nous parlons de clas- 
ses productrices et de classes consommatrices, de classes Iravail- 
leuses et de classes exploitant les travailleurs, alors que chacun 
produit et consomme, consomme et produit selon l'organisme 
social et politique auquel il appartient. Nous distinguons les 
intérêts de nos départements les uns des autres el nous proté- 
geons ceux-ci, nous sacrifions ceux-là, quand tous sont des oivj| 
ganes également nécessaires àl'existence de l'ensemble. 
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nous nous divisons en partis politiques, chacun s'imaginant que 
la prospérité et la puissance publiques ne sont que de son camp, 
alors que le tout se réduit à des ambitions personnelles, et tout 
cela, parce que nous ne savons ni ce que c'est que l'État ni ce 
que c'est que le peuple. En nous voyant nous démener de la 
sorte, forger des théories chimériques, exciter les oppositions, 
prêcher la haine, le désordre, la révolte, nous ne faisons qu'une 
chose : la douloureuse et fatale expérience de nos idées étroites. 

Toute communauté politique renferme sous une forme plus 
ou moins parfaite les mômes éléments constitutifs : familles, 
classes sociales, divisions territoriales, partis politiques, et su- 
bit la même condition d'existence par la solidarité de sa pro- 
duction et de sa consommation. Mais inconscient du rôle de ces 
grands facteurs politiques, chacun se prend soi-même pour me- 
sure et confond son petit horizon avec celui de l'État. Les évé- 
nements surgissent sans qu'on puisse les prévoir, les institu- 
tions se transforment sans qu'on en découvre les raisons, et les 
peuples, les États, arrivent à l'apogée de leur prospérité ou en 
tombent^ sans qu'on soit capable de s'en rendre compte. Loin 
de là, chacun jugeant toute chose à son point de vue, les mots 
mêmes changent de sens, la puissance paraît faiblesse, la pros- 
périté misère, le progrès décadence, la décadence progrès, 
l'État tyrannie ou droit, le peuple droit ou tyrannie ; et toutes 
les notions devenant troubles, confuses, les. familles se désor- 
ganisent, les classes sociales se déforment, les divisions terri- 
toriales se désagrègent, les deux grands partis politiques se 
partagent en coteries et factions, en même temps que la produc- 
tion et la consommation faiblissent et que la population dé- 
croit. 

Ainsi les États, les peuples disparaissent avec les éléments qui 
les constituent ; de la même façon que tout être organisé meurt 
parce que les cellules dont il se compose s'oblitèrent ; ses tissus 
s'épaississent, ses organes s'épuisent, sa circulation s'arrête et 
sa respiration s'éteint. 
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Le pouvoir souverain et les fonctions publiques 



I. La plus grande erreur politique des deux derniers siècles est 
renfermée dans ces quelques lignes de Montesquieu : « Tout serait 
» perdu si le même homme ou le même corps de principaux, 
» des nobles ou du peuple exerçait ces trois pouvoirs : celui de 
» faire des lois, celui d'exécuter les résolutions publiques et celui 
» de juger les crimes ou les différends des particuliers. » 

On crut Montesquieu sur parole, et, sans se donner la peine 
de rechercher en quoi consistait en réalité le pouvoir, on écha- 
fauda une doctrine, en apparence aussi raffinée que savante, sur 
la division du pouvoir en législatif, exécutif et judiciaire. 

Tout pouvoir, quel qu'il soit, est à la fois législatif, judiciaire 
et exécutif, fût-ce celui d'un garde-champêtre ; ce n'est un pou- 
voir qu'à cette condition. Le garde-champêtre interprète les 
coutumes ou les règlements communaux et se fait pouvoir lé- 
gislatif; il les applique à un cas particulier et se transforme en 
pouvoir judiciaire, il exécute la décision prise en vertu de son 
pouvoir exécutif, ne chasserait-il qu'une vache d'un pré. S'il 
néglige de remplir l'une ou l'autre attribution de son modeste 
pouvoir, il s'expose aux réprimandes du maire, lequel est sou- 
mis aux observations du sous-préfet, qui^ à son tour, dépend du 
préfet, lequel relève du ministre. Et chacun d'eux exercera son 
pouvoir dans les mêmes conditions : il interprète, juge et exé- 
cute. Pour que l'homme agisse, il faut qu'il interprète l'objet de 
son action, absolument comme n'importe quel législateur, qu'il 
juge la façon dont il l'accomplira et exécute sa décision. Sans 
l'un ou l'autre des trois termes : interprétation, jugement, acte, 
il ne reste à l'homme de tous ses pouvoirs que des rêves. 

Supposons, non pas des centaines de législateurs, des mil- 
liers déjuges, et des centaines de mille de fonctionnaires, mais 
seulement trois frères, si intimement liés qu'au lieu d'interpré- 
ter, déjuger et d'exécuter leurs actes, chacun d'eux, selon son 
pouvoir propre, prenne la résolution, le premier, d'interpréter 
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l'objet des actes à accomplir, le second, de jugei' les cas de leur 
accomplissemenl, et, le truisième, de commettre les actes. Tous 
les trois nous apparaîtront comme des fous. On ne taille pas un 
pouvoir humain en trois, 

Aussi bien, malgré l'abus des mots, n'existe-t-il pas une cons- 
titution au monde dans laquelle le pouvoir soit réellement di- 
visé en pouvoir législatif, pouvoir exécutif et pouvoir judiciaire ; 
car il D'est pas une législation qui permette aux corps législatifs 
de décréter les lois qui leur plaisent, aux maf^istrats de juger 
comme il leur convient et aux ministres d'agir selon leurs fan- 
taisies. 

Od ne divise pas un pouvoir ; diviser un pouvoir c'est le dé- 
truire. Mais on divise les fonctions et on délègue le pouvoir 
nécessaire à leur accomplissement. 

Du chef de l'État au garde-champêtre, les fonctions ont été 
divisées et multipliées à l'infini, et chacun d'eux exerce dans 
ses fonclious un pouvoir indivisible : il interprète, juge et exé- 
cute, sinon il n'agirait point. 

Montesquieu et ses successeurs ont été dupes d'une illusion. 
Ils ont confondu le pouvoir public avec les fonctions publiques, 
^^^^ ces dernières étant divisibles, ils se sont imaginé que le pou- 
^^^ur l'était également. 

^^^Bl. Le résultat de leur erreur a été de rechercher la quadrature 
^^^m cercle en politique sous la forme de l'équilibre des pouvoirs. 
^^E Parmi les innombrables constitutions, faites et défaites depuis 
^^raae Montesquieu a trouvé sa célèbre division, il n'en est pas une 
^^jui n'ait eu pour objet cet idéal rêvé par les législateui's : l'é- 
quilibre des pouvoirs 1 Et, nécessairement, on en a vu sortir : la 
lulle pour le pouvoir, Le pouvoir étant indivisible, il n'en pou- 
vait être autrement. Les Chambres cassèrent les ministres, les 
ministres brisèrent les Chambres : tous interprétant les nécessi- 
tés du moment, jugeant les casspéciausetexécntant leurs actes, 
.jusqu'à ce que le peuple, interprétant, jugeant et exécutant h son 
tour, se mît en révolution ou acclamùt des coups d'État. Et si le 
pouvoir judiciaire prenait part h cette lutta continue, à ces trou- 
bles périodiques, si pçu que ce fût, les deux autres pouvoirs le 
menaçaient dans son indépendance on portaient atteinte h ses 
prérogatives. 
Au lieu de rêver une division impossible des pouvoirs et de 
diurcher un équilibre illusoire, que ne s'est-on simplement 
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bornéàdélermiiierexactemenl la naturedes fonctions publiqueSÎ 
OD aurait évité tous ces déboires. 

Il en est de l'équilibre des pouvoirs dans la politique inté- 
rieure, comme dans la politique extérieure de l'équilibre des 
puissances. 

Tant que les Etats vivent tranquillemenl l'un à côté de Vautre, 
sans que l'un Troisse les ambitions ou heurte les intérêts de l'au- 
tre, l'équilibre le plus parfait régne entre eux, si petits et si 
grands qu'ils soient. Mais aussitôt que la moindre diflicuUé suij 
!jit, l'équilibre se rompt, et les intérêts, tes ambitions du pin 
fort prévalent. Depuis la paix de Westphalie, où l'on invenj 
la théorie de l'équilibre des puissances, il n'y a point de vifl| 
lence, point de guerre, qui n'ait eu lieu au nom de ce prétea<^ 
équilibre ; jusqu'au partage de la Pologne, qui se Bt sous ce pr| 
texte, n en est de même de l'équilibre des pouvoirs. 

Aussi longtemps que le chefde l'État, les électeurs, lesChaa 
bree, la magistrature, le gouvernement, remplissent leurs fom 
lions, les uns au contentement des autres, la paix intérieureij 
maintient, c'est-à-dire que les pouvoirs publics se trouvent (| 
équilibre. Mais dès que, par des contrariétés ou des oppositionj 
ils entravent mutuellement leur action, ce n'est ni la lettre q 
la constitution, ni de vaines théories qui en décideront : co se| 
l'autorité du pouvoir le plus puissant. Des chefs d'Étal serc ' 
exécutés, exilés ou destitués, les lois consti Lu tionn elles mo(d 
fiées, les Chambres dissoutes, les ministres renversés, les ma 
gistrats révoqués, des coups d'État plébiscités ou des révolutiod 
accomplies ; de tous les pouvoirs publics il n'en est pas un qm 
n'ait déjà succombé dans la lutte. Divisez, subdivisez donc f 
pouvoir; prenez toutes les précautions imaginables; chercha 
toutes les garanties possibles, l'exercice d'uu pouvoir dépeoi 
de la supériorité avec laquelle celui qui en est chargé iuterprèï 
la situation, juge les adversaires et exécute ses résolutions, \ 
solument de la même manière qu'un Etat plus fort impose e 
volonté â un État plus faible. On définit bien, dans les consd 
lutions, ces traités de paix intérieurs, les pouvoirs respectitis 
mais ce qu'aucune constitution ni aucun rêve d'équilibre î 
saurait prévoir ou conjurer, c'est l'incapacité ou les ambitioi 
des hommes qui détiennent ces pouvoirs. _ 

De tous les Etats de l'Europe, c'est l'Angleterre qui donne dffl 
puis deux siècles, le spectacle de la plus grande stabilité dd 
institutions. Si, au lieu de suivre Montesquieu, nous at 
ellement imité lesAnglais, qui n'ont pas plusde théorie (i/m'of 



m. — Li:; pni-voiu sorvKiiAiN et r.i-:s fo\ctions PiiBLKjrES fîS 

sur leurs droils publics qu'ils ue possèdeiiL de coDsLilulion écrite, 
nous aurions, comme eux, limilé les foncUong du pouvoir souve- 
rain, sangsonger un ioslant aie diviser, et, comme eux encore, 
nous aurions, d'époque en époque, déterminé de plus en plus 
exactement les fouclions des ministres, des Chambres, des élec- 
teurs, parvenant, comme eux enfm, & prendre l'habitude de 
nous gouverner nous-mêmes; et nous ne serions point devenus, 
maigre^ toutes nos révolulious, le peuple le plus gouverné du 
inonde. 



m. Nous nous en consolons en pensant que c'est le peuple 
qui exerce le pouvoir souverain. 

Seconde erreur, conséquence de la précédente. Il n'existe 
pas plus de pouvoir souverain populaire qu'il n'existe de pou- 
voir divisible. Mais, ayant commis la faute de diviser le pouvoir, 
nous avons vu le pouvoir disparaître, et naïvement nous nous 
sommes CgurÔ qu'il fallait le retrouver dans la volonté du peuple, 
divisée h l'infini. Dans le premier cas, nous avons confondu le 
pouvoir avec les fonctions, dans le second, le pouvoir avec la 
puissance. 

Autre chose est le pouvoir, autre chose la puissance. 

La somme des particuliers fait la masse du peuple et consti- 
tue l'ÉLat. Si, dans cette masse, chacun pouvait agir comme il 
luiplnll, en d'autres termes, si la volonté d'un chacun était sou- 
veraine, il n'y aurait ni ordre ni harmonie, comme dit Bodin, 
parlant point de peuple, point d'fitat. Dans les démocraties les 
plus parfaites, aussi bien que dans les monarchies les plus ab- 
solues, le peuple ne représenlequ'une collection de volontés in- 
dividuelles. Il n'existe point d'autre volonté que des volontés 
individuelles. 11 en résulte que c'est du peuple qu'émane toute 
paissance publique : les volontés, sans cesser un instant d'être 
individuelles, se coordonnent de manière à prendre une direc- 
tion uniforme, h tendre vers un but commun ; mais ce n'est point 
à la façon des gouttes d'eau devenant sources et des sources de- 
venant rivières : au sein du peuple, malgré la communauté des 
tendances et l'identité du but, toutes les volontés restent dis- 
Uncles, individuelles. II en rcsulle, en outre, que, dansl'unifor- 
mîlé- de leurs tendances et l'identilé de leur but, toutes les vo- 
lontés se coordonnent forcément en une volonté unique ; il n'y 
en a point d'autre. C'est la volonté souveraine 1 Elle n'est pas la 
ssance ; la puissance continue à résider dans la masse des 
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volontés particulières ; mais elle est la volonté souveraine qui, 
par sa nature même, est l'expression des volontés particulières 
et se transforme en pouvoir souverain, au-dessus duquel il n*y 
a plus, comme dit Grotius, d'autre volonté humaine. Yoilà le 
pouvoir public souverain ; c'est « Tentéléchie des États », écrit 
Montchrétien ; a c^est Tàme », traduit Richelieu, qui « anime les 
Etats et leur inspire autant de force et de vigueur qu'il y a de 
perfection » ; « un peuple sans puissance souveraine, nous dit 
Bodin, est un navire désemparé qui n'est que bois » . 

De plus, ce pouvoir est toujours absolu. « C'est autre chose, 
» écrit Bossuet, que le pouvoir soit absolu, autre chose qu'il 
» soit arbitraire. 11 est absolu par rapport à la contrainte, n'y 
» ayant aucune puissance capable de forcer le souverain qui, 
» en ce sens, est indépendant de toute volonté humaine. Mais 
» il ne s'ensuit pas que le gouvernement soit arbitraire. C'est 
» qu'il y a des lois dans les empires contre lesquelles tout ce 
» qui se fait est nul de droit... Le gouvernement est établi pour 
» affranchir tous les hommes de toute oppression et de toute 
» violence, rien n'étant, dans le fond, moins libre que Tanar- 
» chie, qui ne connaît d'autre droit que celui de la force. » Nous 
n'avons fait que donner une forme plus simple à la pensée de 
Bodin, de Grotius, de Montchrétien, de Richelieu et de Bossuet, 
en disant que l'uniformité des tendances et Pidentité du but de 
toutes les volontés individuelles constituaient la puissance, et 
l'expression qu'elles trouvaient dans une volonté unique, le pou- 
voir souverain. 

C'est à nos anciens qu'il faut revenir pour se former des idées 
justes et fortes en si difficile matière. Le pouvoir souverain est 
toujours et nécessairement l'expression la plus haute de l'union 
et de l'entente du peuple ; il exprime Taccord le plus parfait pos- 
sible entre les hommes. 

Quelle que soit la forme sous laquelle la communauté des 
volontés s'exprime : croyance religieuse, tradition et coutume 
similaires, suffrage direct ou indirect, universel ou restreint, 
volontés individuelles ou majorité ; et quelle que soit la façon 
suivant laquelle le pouvoir souverain s'exerce : héréditaire ou 
éligible, unique ou multiple, conseils ou directoires, interpré- 
tant, jugeant et exécutant les volontés individuelles ; ces façons 
et formes n'influent pas sur le fond. Pour qu'il y ait pouvoir 
public et volonté souveraine, il faut qu'il y ait une volonté uni- 
que. 

Peu importe encore, en dernière analyse, que ce soit une fa- 
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vorile qui dispose d'une voloiitÉ royale, ou un tribun qui décide 
de ia volonlé d'un peuple, ou le membre d'un conseil qui en 
détermine les résnlutions; qu'au momenL d'une révolution ce 
suit un mailre boucher, un lanoeur, et eu cas de danger public 
lin général victorieux ; la somme des volontés singulières ne 
s'exprimera jamais que sous la forme de la volonté d'un seul. 

Emporté par l'illusion de Montesquieu sur la division des 
pouvoii's, Benjamin Constant s'écriait : " Voyez comme le pou- 
■> voir royal peut mettre fin à toute lutte dangereuse et rétablir 
'j l'harmonie entre les pouvoirs. L'action du pouvoir exécutif 

M est-elle dangereuse, le roi destitue les ministres. L'action de 
la Cliambre héréditaire devient-elle funeste, le roi lui donne 
nue tendance nouvelle en créant de nouveaux pairs. L'action 
îe la Chambre élective s'annonce-t-elle comme menaçante, 
e roi fait usage de son veto, ou il dissout la chambre élective. 
a Enfin, l'action même du pouvoir judiciaire est-elle fâcheuse, 
■■ en tant qu'elle applique â. des actions individuelles des peines 
n générales trop sévères, le roi tempère celte action par sou 
Il droit de faire grâce «. Cependant, continue Benjamin Cons- 
lant ; « le pouvoir exécutif réside de fait dans les ministres ; le 

Kuvoir ministériel est réellement le seul ressort de l'exé- 
tion dans une constitution libre, le roi ne propose rien que 
r l'intermédiaire de ses ministres ; il n'ordonne rien que 
ir signature n'offre à la nation la garantie de leur respon- 
jiliLë. n Ainsi le pouvoir souverain serait à la fois le (feus 
ex machina, apparaissant toujours à point pour préparer le 
meilleur dénoùment, et le légendaire roi soliveau, incapable 
d'ordonner quoi que ce soit sans contre-seing ministériel. Con- 
tradiction qui souleva émeutes et révolutions et jeta bas aussi 
bien les ministroa avec leurs signatures que les rois avec leur 



11 n'y a qu'un pouvoir souverain, quelles qu'en soient les for- 
mes : il est toujours l'expression de la masse des volontés par- 
ticulières, qui sont la puissance ; hors de là, il n'est qu'illusion 
ou erreur. Il est ferme et stable, fondé sur des volontés fermes 
et stables ; il est débile, incertain, fondé sur des volontés débiles, 
incertaines ; dans le premier cas, il peut tomber entre les mains 
d'un enfant ou d'une femme sans cesser d'être ferme et stable ; 
dans le second, être exercé par un homme de génie et rester 
débile, incertain. 

Sans le pouvoir souverain un peuple ne constitue pas un État» 
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il ne forme même plus un peuple, mais une colleclioD d'iodivi- 
dus sans lien commun. 

La division du pouvoir souverain est une utopie, à quelque 
point de vue que nous l'envisagions. Que ce pouvoir ne consiste 
que dans le rôle d'un roi de carton devant lequel la masse vient 
de temps en temps se prosterner, s'il a assez de génie pour 
comprendre la volonté de cette masse, sa puissance sera sans 
bornes ; que le roi possède, au contraire, toute Tautorité ima- 
ginable qui puisse être confiée à un être humain, il ne sera 
qu'un jouet entre les mains de ses créatures, s'il ne possède pas 
les moyens nécessaires pour exercer son autorité, parce que, 
sous toutes les formes, les fonctions du pouvoir souverain se di- 
visent et son autorité se délègue, d'un roi à une favorite, d'un 
conseil à un de ses membres, d'une assemblée populaire ou élue 
à un chef, tribun ou leader. Les formes de la délégation sont 
infinies comme les passions et les volontés humaines ; vouloir 
en fixer les règles c'est ne rien y comprendre. Au-dessus du 
pouvoir souverain, il n'y a plus de volonté humaine. 

IV. Aucun pouvoir ne se divise, pas plus le pouvoir souverain 
qu'un autre ; mais tout pouvoir se délègue, une signature suffit. 
Ah ! si au lieu de prendre à la lettre VEsprlt des lois, — qui ne 
fut que « de l'esprit à propos des lois » et surtout des lois étran- 
gères, — on s'était efforcé de pénétrer un peu davantage notre 
histoire législative propre, combien d'erreurs et de fautes on se 
serait épargnées î 

A force de parler de la souveraineté nationale, sans en avoir 
la moindre idée précise, de diviser les pouvoirs sans parvenir 
à en diviser un seul, de rechercher leur équilibre en ne prépa- 
rant que leur lutte, de vouloir des garanties sans en découvrir 
d'autres que la force, nous sommes arrivés, en science politi- 
que, à ne plus avoir aucun pouvoir souverain, en dépit de nos 
constitutions innombrables. 

Nous n'avons plus de pouvoir souverain, puisqu'il est divisé ; 
mais nous avons un président de la République qui est le re- 
présentant de ce pouvoir souverain. 11 choisit ses ministres, pré- 
side leurs conseils, promulgue les lois, signe les traités avec les 
puissances étrangères, accorde des grâces et, de concert avec 
le Sénat, dissout les Chambres. 

Nous avons des ministres qui ne sont pas davantage le pou- 
voir souverain, puisqu'il est divisé, mais qui dirigent les affai- 
res, négocient avec les Chambres, traitent avec les pays étran- 
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gers et qui sonl, en loul cela, vraimenl souverains; aucune 
'ganisaÛon, aucune loi, aucun arrêté, aucun acte du Président, 
t'a de valeur sans leur conlre-seiog. 
Nous avons une Chambre qui n'est rien moin? que souveraine, 
itiisque chaque loi qu'elle vole di>il <5tre ratiflée par ie Sénat, 
promulguée par le Présidcnl, coniresiguée par un minîslre, et 
que la majorité, le plus souvent, dépend d'une minorilé infime, 
laquelle, décidant du nombre, impose ses volontés propres en 
souveraine, et cependant ce n'est pas celte minorité, c'est la 
majorité qui esl souveraine el qui oblige le Sénat à céder, les 
présidents de la République h. donner leur démission et les mi- 
oistres h faire place à d'autres. 

Nous avons un Sénat qui, loul en élant moins souverain que 
la Chambre, l'est cependant davantage, carde lui dépend le 
vote défînitir des lois, qu'il amende et modifie h sa guise ; 
c'est lui qui, de concert avec le Président, dissout la Chambre, 
et, se transformant en haute cour, juge en souverain des procès 
politiques. 

Enfin, oous avons encore un pouvoir judiciaire souverain en 
ses décisions, et cependant il y a beau temps qu'il n'est plus 
question de sa souveraineté. 

Il ne reste donc, grice à l'idée confuse que nous avons de 
la souveraineté nationale, que le vrai, le grand souverain, le 
peuple. Lui seul, en dernier ressort, juge ses députés el ses 
"inateurs, confùre ou renouvelle les mandats, el, par eux, dis- 
se de la nomination du Président de la Répubhque, des mi- 
ilres el de tontes les affaires du pays. 11 n'y a qu'un mal : 
lur disposer des affaires, il faut les connaître, et chacun ne 
", en juger que par les petits intérêts qu'il comprend, les pe- 
ambitions qu'il éprouve, tandis que loul pouvoir sonve- 
est la coordination de tous les intéréls en un intérêt uoi- 
ct de toutes les ambitions en une volonté suprême. 
Auparavant, nous dit Dodin, qu'il n'y eût ui cité, ni citoyen, 
o ni forme aucune de République entre les hommes, chaque 
» chef de famille était souverain en sa maison ». Espèce de sou- 
feirainelé qui esl la négation même de la souveraineté véritable, 
Ki n'est pas même l'impuissance, l'anarchie, mais qui est l'arbi- 
^^îre en tout et partont. On peut en faire une doctrine politi- 
que. De quoi ne peut-on faire de doctrine? Ce n'est pas avec des 
doctrines que subsiste un peuple, que se constitue un Etat. 
Ht cependant, tout eu ne découvrant le pouvoir vraiment na- 
souverain nulle part, nous sommes un des peuples les 
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plos paisâammeat coDâlitués et les plus fortement organisés do 
monde. 

D*oii provient et qoe signifie cette étrange contradiction ? 

V. Depuis que la farce, la violence ^ V ambition y T avarice^ la ven- 
geance, écrit encore Bodin, eurent armé les hommes les uns con- 
tre les autres, T issue des guerres et des combats donnoit la victoire 
aux uns, rendait le< autres esclaves ; et, entre les vainqueurs j ce- 
lui qui estait eslu chef et capitaine et sous la conduite duquel les au^ 
très avaient eu la victoire^ continuait en la puissance de comman- 
der aux uns comme aux fidèles et loyaux sujets^ aux autres comme 
aux esclaves. Bodin oubliait sa belle définition de l'État. LaTÎc- 
toire des uns et la réduction en esclavage des autres eussent été 
impossibles si, avant le combat, ceux qui sont devenus les fidè- 
les et loyaux sujets ne s'étaient entendus entre eux de manière 
à se donner un chef commun. 

Si faibles qu'aient été les premiers liens entre les hommes, ils 
devaient commencer par observer la paix entre eux : — avoir un 
chef justicier, — par s'entendre dans leurs aspirations commu- 
nes : — obéir à une même direction religieuse. — par se donner 
une entente suffisante pour se défendre ou attaquer de concert: 
— avoir un chef militaire. Le premier souverain véritable fut 
un chef à la fois religieux, justicier et mUitaire, fonction triple, 
issue de la nécessité de l'entente des hommes entre eux, qui ex- 
prime sous la forme la plus complète la puissance la plus grande 
possible de raulorilé suprême. C'est la forme de gouvernement 
propre à tous les peuples primitifs. 

Avec le progrès et la civilisation, ces trois fonctions échap- 
pent de plus en plus au pouvoir souverain, et deviennent, par 
division et délégation, de simples pouvoirs publics. Par suite de 
la diversité des croyances nées du développement même des 
croyances primitives, le pouvoir souverain perd son caractère 
religieux : la multiplicité des coutumes^ aussi bien que l'exten- 
sion de la population, lui enlèvent son caractère justicier; la né- 
cessité d'organiser des moyens de défense régulière en même 
temps que l'importance croissante des guerres l'oblige à confier 
au plus capable le commandement de l'armée. Ainsi la triple 
fonction du pouvoir souverain, à mesure que les États se forti- 
fient et se civilisent, échappe à la puissance souveraine et, se di- 
visant, se subdivisant, forme l'organisation religieuse, judiciaire 
et militaire. 

En revanche, il est une quatrième fonction qui, d'abord insi- 
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_ lifianlc, se bornant à la gestion de la maison propre, s'étend 
el grandit h mesure que les fonctions précédentes se détachent 
du pouvoir Eouveraia : c'est la fonction administrative. 

Cette transformation du pouvoir souverain, nous pouvons la 
suivre aussi bien dans notre propre histoire que dans celle de 
tous les autres peuples. 

Autrefois, quelques millions d'impâls paraissaient Ji la France 
une charge insupportable ; elle paye aujourd'hui des milliards 
sans se plaindre. La différence de richesse n'y est pour rien. Des 
villages, que la construction d'une maison d'école ruine aujour- 
d'hui, élevaient alors des cathédrales. Mais autrefois chaque lo- 
calité, chaque seigneurie s'administrait clle-mème,aujourd'hui 
l'administration est devenue une fonction du pouvoir souverain. 
Autrefois, « nul n'était tenu de payer un impôt si ce n'était de 
son plein gré « ; aujourd'hui, personne ne peut s'y refuser. En 
d'autres termes, le droit d'exiger le payement des impûts est 
devenu une prérogative souveraine en même temps que celui 
d'en voter le montant est devenu un droit public. 

La chose s'est faite de la façon la plus simple, Phdippe-Ie-Bel, 
impuissant à continuer, au moyen des seuls revenus de son 
domaine, la lutte contre les riches villes des Flandres qui s'é- 
taient révoltées contre lui de concert avec leur comte, son vas- 
sal, convoqua les premiers États-Généraux aân de leur deman- 
der tes ressources pour l'ost de Flandre. Le roi, poussé par la 
nécessité, s'empara du droit de demander l'impôt, et, pourl'oh- 
tenir, laissa au pays celui d'en voter le montant, Dans l'origine, 
la forme ne fut ni nette ni tranchée ; mais, avec le temps, l'ad- 
ministration devenant de plus en pins une fonction souveraine, 
">ote de l'impOt prit aussi une importance de plus en plus cnn- 

lérable. Ce vote toutefois ne changea en rien du nature ; il est 

:nre de nos jours ce qu'il fut à l'époqne de Philippe- le-Bel, 

quoique la fonction en soit devenue de mieux en mieux ordonnée. 

Il prit, surtout en Angleterre, A la suite de révolutions nom- 
breuses, une forme régulière; ce qui trompa Montesquieu. Voyant 

Chambre des communes voter l'impôt et le faire par des lois, 
■ut sincèrement à une division des pouvoirs en législatif et 
:ntif, auxquels il ajouta, sans doute, en tenant compte du 
important des Parlements en France, le pouvoir judiciaire, 
r est excusable; ce qui l'est moins, c'est qu'on en ait 
une doctrine, en dépit de tous les faits, et qu'on se soit égaré 
figurer que. par cela seul que le peuple payait les im- 
s et nommait ses députés pour voter des lois, il était souverain 
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OU exerçait sous une forme quelconque le pouvoir souverain^ 



V!. En matière de science poUUque, nous en sommes encore ( 
l'époque de Phîlippe-Ie-Bel, malgré les milliards que 
payons. 

A la veille de la guerre de Cenl Ans on opposa le pouvoir roy^ 
à celui du peuple, sans comprendre qu'ils étaient la même chose 
et les fonctions publiques les unes aux autres, sans concevoif 
leur solidarité ; sans celle opposition cette guerre n'aurait point"" 
duré un siècle. Aujourd'hui nous recherchons un équilibre des 
pouvoirs sans parvenir & le trouver, et nous attribuons la sou- 
verainelé au peuple en même temps qu'au président de la R^ 
publique, et notre état révolutionnaire dure depuis an sièclq 
11 faudra cependant finir par s'entendre. 

Il existe un pouvoir chez nous, vraiment souverain celui-li 
par son homogénéité comme pur sa force. Sans lui aucun d 
nos pouvoirs divisés: contribuables et électeurs, Chambre a 
Sénat, ministres et Président ne se maintiendraient peada) 
vingt-quatre heures. Pouvoir dont personne ne parle et qui 1^ 
tient, les domine tous ; qui fait les majorités dans les votes p 
pulaires, qui interprète et applique tes lois des Chambres, q 
dicte leurs leçons aux ministres et soutient l'autorité du chef sod 
verain ; — c'est l'administration. 

L'administration est, en notre siècle de révolutions, de couj 
d'État et de désastres, ce que fut la croyance en la royauté p« 
dant les désastres, les coups d'États et les révolutions de 1 
guerre de Cent Ans. 

Lorsqu'en 1870, coup sur coup, les sombres nouvelles ( 
répandirent : la défaite de Sedan, l'armée et l'empereur prisodd 
niers, l'impératrice et son fils en fuite, et que la Chambrç 
sans mandat, proclama la République et institua le gouveil 
nement de la défense nationale, on annonça cette révolution 
la plus rapide et la plus complète que la France ait fatfl 
dans son histoire, au directeur d'une de nos grandes adminÎH 
trations, il se tourna tranquillement vers le garçon de bureau C 
lui dit : Descendez les cachets de la République I et la Prandj 
rebondit, plus unie, plus forte, aussi vaillante que jamais : 
adminhlradon s'flail rèvèUe sa vraie souveraine. 

La raison en est des plus simples. Dans l'administration on 
ne divise pas les pouvoirs, mais on divise les fondions, ù partir 
des directeurs généraux dans les ministères jusqu'au dernier 
facteur du plus petit hameau ; et loin d'organiser la rivalitc & 
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la luHe entra eux, sous le fallacieux prétexte d'éfiuilibrfi, on dé- 
termine leurs fondions de nianiôre h. ordonner l'accord, l'Iiar- 
monie générale par le pouvoir spécial attribué à chacun d'eux, 
des (lireclaurs aux chefs de bureaux et des commis aux derniers 
expéditeurs, 

Ce fut l'administration qui, en dépit de deux ministt'res, l'un 
à Paria, l'autre (i Tours, et sans Chambre ni Président de Ré- 
publique, leva, après la perte de l'armée officielle, une ar- 
mée d'enfants, et sauva, sinon la gloire, du moins l'honneur 
de la France ; ce fut elle qui, tenant tous les liens du pays, 
maintint l'unité nationale ; ce fut elle qui, prélevant toutes les 
recettes, faisant toutes les dépenses, improvisa un nouveau ma- 
tériel de guerre. Ce fui elle enfin qui, lorsque la résistance de- 
vint impossible, permit de payer les milliards de la libération 
du territoire, régla la cession des provinces, réorganisa l'armée, 
malgré une législation déplorable, et rendit sa force et sa pros- 
périté à la France, malgré les démissions successives de ses pré- 
sidents et le changement continuel de ses ministères et de ses 
Chambres. 

C'est qu'elle réunit, comme la royauté durant la guerre de 
Cent Ans, tous les dévouements et les efforts de chacun vers le 
relèvement national. Aussi, sa puissance est telle qu'il n'y a 
point de parti politique, pour ineptes que soient ses opinions 
el absurdes ses rêves, qui ne s'imagine qu'en mettant la main 
Bur l'administration il réaliserait toutes ses ambitions, et que 
c'est sur elle en somme que se concentrent toutes nos discus- 
sions politiques, à. partir des comités électoraux jusqu'au sein 
des Chambres et des conseils de cabinet. Elle est notre reine 
d'Angleterre à nous, notre empereur d'Allemagne, notre Isar 
de toutes les Russies, notre vraie souveraine, et elle le restera 
tant que noue serons convaincus que c'est par la division des 
pouvoirs, et non par leur organisation, que nous assurerons nos 
libertés el notre puissance politique. 

Emportés par des idées fausses sur la nature du pouvoir 
souverain, nous avons cru briser avec les traditions de l'ancien 
régime alors que nous leur avons donné la plus grande force. 

Depuis la Terreur jusqu'à la République actuelle, tous les 
gouvernements se sont efforcés de reprendre el de continuer 
l'œuvre commencée par Hugues Capet, en tendant de règne en 
règne, et de ministère en ministère, sans interruption, vers l'ac- 
croissement du pouvoir adminiBtmllf. 

Montesquieu le confondit avec le pouvoir exécutif, et nous 
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persévérons dans la même illusion. L'un n'est pas l'autre : le 
premier ne fait qu'obéir, le second ne fait que commander ; l'au- 
torité de celui-ci est une part du pouvoir souverain, l'autorité 
de celui-là n'en est qu'une délégation ; c'est le serviteur chargé 
de tenir la maison, et qui par lui-même ne commande rien. 

Mais le maître s'élant mis dans l'impossibilité d'ordonner avec 
une régularité quelconque, le serviteur, en tenant la maison, 
est devenu le maître réel. 

Sans ce serviteur, ni ordre, ni tenue ; et tout s'en irait vers 
une désorganisation d'autant plus rapide que nous en avons fait 
la maison du bon Dieu, où chacun se croit souverain et maître. 

Heureusement que, dans l'ignorance de ce qui constitue réel- 
lement le pouvoir, il nous est impossible d'ordonner quoi que ce 
soit de durable en dehors de nos petits intérêts et de nos petites 
ambitions personnelles. Ignorant, en outre, en quoi consiste réel- 
lement le pouvoir administratif, et l'étendue des services qu'il 
rend, nous nous trouvons dans l'impossibilité, malgré notre di- 
vision du pouvoir souverain, ou plutôt, à cause de cette division 
même, d'y faire un changement sérieux quelconque. Aussi, en 
dépit de nos déclamations creuses et de nos velléités de réfor- 
mes, nous en restons, sinon «les fidèles et loyaux, » du moins 
les très soumis sujets. 



IV 



La constitution réelle et la constitution écrite de l*état. 



I. Un coup d'État est une révolution faite par un petit nombre 
au profit d'un seul ; une révolution est un coup d'État fait par 
un petit nombre au profit de la masse. C'est le but, non la chose 
qui diffère. 

Mais lorsqu'un seul s'empare du pouvoir au profit de tous, ou 
lorsque tous se révoltent pour satisfaire les ambitions de quel- 
ques-uns, où est le droit ? où est la justice? 

Depuis vingt ans notre constitution est républicaine. Elle est 
d'une part écrite ; et d'autre part elle existe dans les coutumes 
et les mœurs, comme toutes les constitutions du monde. Le plus 
ou moins d'écriture, le plus ou moins de mœurs et de coutu- 
mes modifient les formes, non le caractère des constitutions. 

Cent électeurs censitaires, mille électeurs au suffrage univer- 
sel nomment, au premier ou au second degré, par vote unino- 
minal ou au scrutin de liste, leurs ny^ndataires. Ces mandatai- 
res, députés ou représentants, forment une ou deux Chambres, 
dont les majorités décident ou ne décident pas de l'avènement 
et de la chute des ministères, lesquels sont responsables ou ne 
le sont pas, et dirigent les affaires du pays sous le contrôle, 
avec ou sans veto d'un ou de plusieurs chefs de l'État. 

Simplifiez ou compliquez tous ces rouages ; augmentez, di- 
minuez le nombre des électeurs ou des mandataires ; changez, 
transformez les conditions des majorités ; restreignez, doublez 
les corps repésenlatifs ; maintenez ou abolissez les noms et les 
titres des gouvernements et de l'autorité souveraine, il en sera 
comme des mots que nous inscrivons en grandes lettres sur nos 
monuments et que les autres peuples ont noir sur blanc dans 
leurs catéchismes. 

La liberté, l'égalité et la fraternité véritables sont celles qu'on 
pratique. 

IL Notre constitution écrite porte le nom de M. Wallon. 
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Notre conslilution véritable s'appelle France ; la premiijro 
la lettre morte, la seconde la lettre vivante. 

La metUeure des constitutions serait certainement celle d'une 
République démocratique et sociale, dans laquelle tout le monde 
jouirait des mêmes droits, les eiercerait avec la même lîbi 
éprouverait une égale alTection pour son prochain, et serait 
mé d'un uième dévouement pour la patrie. 

Le tout est desavoirsi des hommes, constituésd'une aussi 
mirable façon, auraient encore besoin d'une constitution. 

Les institutions publiques valent ce que valent les hommes qui 
les mettent en œuvre. 

Plus l'écart entre la perfection des formes adoptées elles 
soins, les passions, les facultés des citoyens est considérablei 
les troubles de leur état social et politique sont profonds, 

On nous reproche le byi^antinisme de nos discussions polj 
ques, notre manie des formules abstraites, notre fétichisme 
panacées sociales ; et l'on explique l'instabililé de nos ii 
tions, nos crises continuelles, nos révolutions périodiques par' 
intirmités de notre esprit national. 

Quiconque voudrait gouverner la France d'après les idées 
Platon, ou les lois de Gicéron, nous apparaîtrait comme un ft 

Sont-ils plus sages ceux qui prétendent le faire au nom 
principes de 1789 ou de 1793, des chartes de 1814 ou de II 
des coups d'État de Brumaire ou de Décembre î 

Pasplusque les rivières nerelournent à leurs sources, les 
pies ne remontent le cour*; de leur histoire. 

Un gouvernement ne fait de la politique qu'autant qu'il ti 
compte des circonstances où se trouve la nation elnondecd 
o(i elle s'est trouvée, des aspirations qu'elle ressent et non 
celles qu'elle a ressenties, des besoins qu'elle éprouve et noi 
ceux qu'elle approuvés. 

C'est faire de la politique A la manière dont marchent 
aveugles, que de vouloir gouverner un pays d'april's des évSt 
ments qui sont rentrés dans les téni>bres du passé. 

Depuis deux mille ans la France a toujours été le premier 
peuples, lorsqu'elle a eu à sa tête des hommes capables de 
comprendre ; et elle n'a été le premier des peuples que U 
qu'elle a eu ces hommes. 

Les nations Fortement constituées sont pareille?* à des armi 
A vingt lieues de distance, les soldais du premier Empire de\ 
liaient la présence de Napoléon, en sentant la précision 
ordres qu'on leur ilonnait, et la justesse des mouvements qu' 
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leur faisait exécuter ; nous éprouvons de mânie la force ou la 
faiblesse de nos gouvernements selon l'impulsion générale, 
l'activité de l'ensemble. 

Politiciens ou hommes d'EUl, la foule fait ses grands hom- 
mes. Si c'est par sottise, leurs erreurs et leurs fautes retombent 
sur elle, l'abaissant à leur niveau ; si c'est par intelligence, elle 
proQte de leur initiative, s'élevant à leur hauteur. Ces faits dé- 
passent toutes les constitutions ImaginableE, 

Le droit et le Juste en ces matières ne rtisident pas dans la 
quantité, mais dans la qualité. 

Pays de trenle-huit millions d'habitants, centralisé comme ne 
le sont pus les provinces desaulres Etats, nous jouissons de 
tous les avantages et nous pâtissons de tous les inconvénients 
de celte centralisation. 

Quel est le peuple, qui aurait traversé comme nous une an- 
née telle que 1870 ; l'armée prisonnière, la capitale deux fois 
en révolte, le pays, privé de gouvernement régulier, envahi 
par un million de soldats victorieux? La volonté d'un seul 
nous a lancés dans ces aventures, l'incapacité des généraux, 
les fautes des diplomates, l'etFarement du gouvernement n'ont 
pas su en conjurer les suites, et la France ne s'en est pas 
moins relevée sans avoir perdu un instant la confiance dans 
sa force, grâce au sentiment de sa cohésion nationale, et sans 
avoir douté un moment de son droit, malgré les abus qui eu 
avaient été faits. 

C'est cette cohésion et cette centralisation extrêmes, qui font 
à la fois la force et la faiblesse de toutes nos institutions, quels 
que soient les noms et les formes que nous leur donnions. 

III. L'Angleterre s'est soulevée ii deux reprises pour conquérir 
la garantie des libertés individuelles et maintenir ses franchises 
locales contre les empiétements de ses rois. Dans le même but, 
pourlaconquétcdeslibertésindividuelies et le maintien des fran- 
chises locales, les Provinces-Unies des Pays-Bas se sontrévoltées 
contre la domination espagnole, les États de l'Amérique du Nord 
contre les prétentions de l'Angleterre, les Provinces belges con- 
tre l'administration hollandaise, et les petits Étals de l'ilalie 
contre la tyrannie de l'Aulricbe. 

II en est résulté que les libertés locales sontrcstées plus gran- 
desdanslons ces pays, les tradilionsd'administration manicipale 
hjsfortes, et les charges du gouvernement central plus restrein- 

■ el mieux délimitées. L'esprit les embrasse plus facilement. 
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Leurs caractères sont plus nets, leurs formes mieux déûnies, 
moins par la lettre que par la tradition et la coutume. 

Lorsque, dans ces pays, une majorité appelle un ministère au 
pouvoir, ce ministère, à moins de circonstances extraordinaires, 
dure autant que cette majorité. Et si, par suite de Timpuissance 
du ministère à réaliser les progrès et la prospérité ambitionnés 
par cette majorité, une autre majorité se forme, elle entraîne 
l'avènement d'un autre ministère, lequel durera de nouveau au- 
tant que cette nouvelle majorité, conformément au jeu régulier, 
non pas de la lettre, mais des traditions et des coutumes politi- 
ques des masses électorales, des Chambres et des ministères. 

En France, nous changeons depuis un siècle de ministères 
avec les mois et les saisons en quelque sorte, sous les régimes 
autoritaires, comme sous les régimes libéraux, et sans que la ma- 
jorité électorale se soit transformée d'une manière sensible. Mais 
lorsque celle-ci change réellement, ce n'est plus une vétille, tel 
qu*un changement de ministère, qu'elle impose ; c'est tantôt un 
coup d'État qu'elle acclame par un plébiscite, tantôt le boule- 
versement de toutes les formes gouvernementales qu'elle ap- 
prouve par ses votes, brisant les institutions publiques comme 
les enfants brisent leurs jouets, ce qui, certes, est loin d*étre 
conforme au jeu régulier des libertés constitutionnelles. 

On a écrit des livres à remplir des bibliothèques sur les li- 
bertés constitutionnelles, on en a écrit d'autres sur nos révolu- 
tions successives, et l'on aurait évité de perdre plus de paroles 
encore qu'on n'a gâché dencre et de papier, si on avait sim- 
plement compris que nos libertés et nos révolu lions ne sont pas 
celles de tout le monde. 

Tout a servi à expliquer ces libertés et ces révolutions ; l'esprit 
de Montesquieu, les sarcasmes de Voltaire, les rêves de Jean- 
Jacques, jusqu^aux mouches de nos petites marquises, Brutus, 
Scipion et les Gracques. On n'a négligé qu'une chose — la 
France. 

Il serait aisé, si ce n'était trop élargir le sujet, de montrer 
comment les causes historiques, les traditions et les facultés 
nationales, qui ont fait de Paris le centre de la France, et de 
la France le foyer de la civilisation moderne, sont les mêmes 
qui nous ont portés, depuis les origines de notre histoire, à coor- 
donner de plus en plus nos efforts entre eux et à obtenir, à la 
fois, l'indépendance individuelle la plus complète et la centra- 
lisation politique et administrative la plus forte qui aient jamais 
existé. 
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^HoLrc llévù!uUou, qui a mérité le surnom de (,'rande, s'est éten- 
'' due sur l'Europe, el a failli, ua moment, bouleverser le monde, 
précisément parce qu'elle était fondée sur ces caractères de 
notre esprit national, la centralisation de toutes les volontés in- 
dividuelles. 

Sous ce rapport elle se distingue profondément des révolu- 
tions des autres États. 

Loin de nous révolter contre un gouvernement étranger, en- 
vahisseur ou abusif, nous nous sommes soulevés contre notre 
propre gouvernement, trop faible el trop débonnaire, pour ache- 
ver l'œuvre séculaire de nos rois el porter la centralisation na- 
tionale à tous les extrêmes. 

Loin de revendiquer des garantie:i pour nos Iranchiseâ provin- 
ciales et municipales, nous en avons rompu toutes les barrières 
jusqu'à détruire leurs circonscriptions géographiques. 

Loin de maintenir et de fortifier les distinctions sociales, nous 
les avons abolies d'un trait, poussant à l'excès le mouvement 
politique commencé avec les communes au onzième siècle et 
l'alTranchissement des serfs au treizième. 

Enliu, les erreurs, les fautes, les exagérations de notre Révo- 
lution ont pu prendre tous les noms, se couvrir de toutes les 
étiquettes imaginables, la cause en est tellement profonde qu'elle 
est encore aujourd'Eiui ce qu'elle fut en 178^^ ; notre manie des 
formules abstraites. 

On confond les sentiments, les instincts, les intérêts de la 
nation avec les idées, forcément incomplètes, qu'on s'en fait, 
et on s'enthousiasme pour ces idées, croyant qu'en proclamant 
leur justesse on transformera ces sentiments, ces inslincla, ces 
intérêts. 

Naïvement on s'imagine qu'on changera les causes parce 
AMji^a en reconnaît vaguement quelques effets. 
^^^Depuis Montesquieu, ce genre d'illusion est deveuu fi la mode. 
^^^B La liberté existe en Angleterre parce que les pouvoirs y 
^^Hn divisés 

|^^« L'agriculture est honorée en Chine parce que l'empereur 
y laboure un champ 1 » 

Tout Chinois qui ne cultive pas le sien, n'en elt-il pas, sera 
donc mis au carcan, do même tout Français qui n'observera 
pas la liberté, l'égalité et la fraternité, sera mis à mort. 

La devise de la grande Révolution fut la conclusion logique, 
^ureuse de cette façon de penser. 
ptoiportée par des illusions de même espèce, chaque généra- 
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tioti nouvelle approiiva un cuup d'Klat ou fît une autre révold-3 
tion. 

Une nation de Irente-huit millions d'individus, dont chacun, 
pris isolément, est un être parfaitement intelligent, en est arri- 
vée A ne former qu'une masse d'illusionnés quand il s'agit dH 
l'ensemble. 

Grâce à notre indépendance individuelle ainsi qu'à notre c 
tralisation politique et administrative, aucune démarcatiod 
n'existe entre le bien général et les intérêts privés, les ainbi*1 
lions particulières et les aspirations de tous, les betîoins locaïuêl 
et les nécessités nationales. Tous <;es éléments de la vie d'aof 
peuple se confondent. L'esprit n'en embrasse l'ensemble qu'a 
vec une difficulté extrême ni les notions qu'on s'en forme ad 
concentrent forcément en des formules abstraites et sans consia? 



Un fait, un crime, un duel, prennent les proportions d'évé- 
nements nationaux, selon les passions qu'ils soulèvent ; les évé- 
nements politiques les plus graves passent inaperçus parce que 
dans ce moment ils ne lêsentaucun intérêt, ne froissent aucune 
ambition. 

Les grandes questions nationales se transforment en faits par- 
ticuliers et les intérêts et les ambitions privées se changent ef 
formules de politique générale. 

Les majorités, si écrasantes qu'elles soient dans les électioad 
□e répondent d'une part qu'à des intérêts individuels immM 
diats ou à des ambitions vagues qui se perdent dans les mouT 

Les députés qui représentent ces intérêts et ces ambilioass'ef 
forcenldelesréalîserpardesloisnécessairementcontradictoin 
les majorités parlementaires qui en décident, changent avec li 
caractère et l'esprit des projets ; les ministères tombent ou ani^ 
vent au hasard, et se succèdent sans qu'ils aient lo temps d'éJ 
tudier, même superficiellement, les besoins véritables du payi 

Les échecs extérieurs se compliquent des Échecs intérieun 

Le travail se ralentit, la prospérité diminue, et les législature 
se suivent sans modifier la siluation. 

Insensiblement une majorité, non pas contraire au parti qoH 
se trouve au pouvoir, mais hostile aux institutions établies, h] 
forme. 

Ainsi, par suite de notre centralisation politique et adminis- 
trative et de notre indépendance individuelle, noua confondons 
nos idées et nus instincts personnels avec les intérêts publics et 
les nécessités générales, et nous changeons depuis un siècle pM 
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riodiquemenl nos iiislitutions pour les mêmes raisons qui font 
que dans les autres Elats on change toutes les six ou sept années 
(Je ministère. 

En dehors des périodes législatives, nous subissons des pério- 
des que nous appellerions volontierït nationales. 

En réalité, notre France, eii portant à l'extrême les éléments 
fondamentaux de sonexistencehistorique, ealdevenue plus gran- 
de que nature. 

11 Faudrait la force d'un Hercule pour soulever le poids d'un 
bloc énorme, que des enfants transporteraient, s'il était en mor- 
ceaux. Ne pouvant soulever le poids, ni le tailler en pièces, nous 
nous fabriquons des poids en baudruches avec lesquels uous 
jonglons Èi bras tendus. 

Notre fétichisme des formes et des formules passées ou abs- 
traites n'a point d'autre sens. 

A un moment donné la baudruche éclate, c'est une révolution 
DU un coup d'État. 

Be nouvelles institutions sont décrétées par un plébiscite ou 
par une Chambre constituante. 

Les hommes qui les ont conçues, ont, pendant des années, ob- 
servé les lacunes des institutions précédentes. Ils y conforment 
les nouvelles: le calme, l'activité, la prospérité reprennent jus- 
qu'à ce que l'épreuve s'étende à toutes les volontés, à tous les 
intérêts individuels. Dès ce moment les difficultés renaissent, les 
intérêts locaux, les ambitions personnelles reprennent le dessus, 
et lesnouvelles institutions marchent vers leur chute de la même 
façon qu'elles ont surgi. 

Alors on s'imagine que c'est faute de sens politique, d'indépen- 
dance municipale et d'habitude de gouvernement local que no- 
tre centralisation pèse d'un tel poids sur nos destinées politi- 
ques et que nos révolutions et nos coups d'État ge succèdent d'une 
façon aussi désespérante. 

Accordons la plus grande indépendance possible à nos dépar- 
tements, rétablissons même nos anciennes provinces avec leurs 
parlements. Les déparlements tendront h centraliser tous les 
pouvoirs possibles, les provinces h reprendre toutes les franchi- 
ses imaginables, comme au temps des communes, de la Ligue 
ou de la Fronde. Il suffit d'observer la conduite du premier con- 
seil municipal venu pour ne plus en douter un seul instant. 

C'est le moule dans lequel nous avons été jetés par notre his- 
toire ; nous continuons à. en porter l'empreinte indélébile. 
L'indépendance individuelle, telle que nous l'avons recher- 
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chée dès noire origine, a puur effet nécessaire ou rauarchieou 
la cenlralisalion de tous les pouvoirs publics. Les liberlés muni- 
cipales, départementales ou provinciales ne sont que des entra- 
ves â l'émancipation complète des individus. 

Ce n'ost point faute de sens politique, c'est par l'abus que nous 
en avons fait que nous n'avons jamais su ou voulu nous servir 
de nos franchises locales. 

Aussi la dernière conséquence de notre centralisation inté- 
rieure a été le suffrage universel. 

Il [ut adopté non pas an nom de prétendus principes, mais 
par nécessité politique. 

Les révolutionnaires de 48 le comprirent aussi bien que l'au- 
teur du 2 décembre. 

Une machine ,T rouages innombrables, pour savamment cons- 
truite que soit chacune des partiesqui concourent au mouvement 
de l'ensemble, ne peut déployer sa force entière que si chaque 
partie accomplit sou mouvement propre. Tel est le sensdusuf- 
frage universel. 

Chacun de nous en est une parcelle microscopique; chacun 
a ses petites illusions qui l'entraînent et ses petits intérêts qui 
le mènent. Croire, parce que tous, en émettant leur vote, se pro- 
noncent suivant leurs illusions ou leurs intérêts, que les majo- 
rités des Chambres représenteront les grands intérêts et les 
aspirations profondes du pays, c'est supposer qu'une machine 
sera bien construite parce qu'un ingénieur en a approuvé les 
plans. Ses fondements sont jetés sur le sable mouvant des opi- 
nions individuelles, chaque rouage est instable, la base s'écroule 
et la chaudière éclate. 

Nul ne peut satisfaire à la fois les espérances et les besoins 
du moindre d'entre nous. Il s'agit de le faire pour onze millions 
d'électeurs. Le mînii^tre le plus capable ne peut pas même se 
figurer leur masse. Comprendre ce qu'il faut d'expérience et 
de science, de tact et de mesure pour y parvenir dans des pro- 
portions quelque peu raisonnables, est déjà du génie. 

En revanche, le suffrage universel est aussi la centralisation 
politique et administrative portée à un degré tel qu'il sufQrait 
de savoir le manier pendant vingt-quatre heures pour rendre 
k la France son autorité et sa puissance irrésistibles. 

La France le sent, si elle ne le sait. 

Là réside, aujourd'hui encore, comme à la veille de la Ré- 
volution, notre plus grande force et notre plus grand danger, 

Lf suffrage universel, qui n'est point dirigé, dirige. Si les 
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hommes lui font défaut, il cherche un homme ; suit ses ca- 
prices jusqu'à ce qu'il voie son impuissance, et le brise pour re- 
commencer ses recherches. 

Les révolutions et les coups d'Etat sont chez nous les revers 
d'une môme médaille. Le suffrage incompris des masses passe 
de Tun des revers à l'autre, créant l'histoire, avec la régularité 
d'un balancier qui frappe à son coin la monnaie. 

Autrefois, quand la masse n'avait aucune part aux affaires, 
nos désastres et nos révolutions se terminaient par des chansons. 
C'était le moyen de s'en consoler. 

Avec le suffrage universel nous avons changé de manière. 
C'est par des chansons que nos désastres et nos révolutions 
commencent. 

Une politique qui, sous le régime du suffrage universel, n'est 
pas soutenue par une intelligence sérieuse des intérêts cons- 
tants et universels, ainsi que des aspirations profondes de la na- 
tion, ne peut se maintenir que par le sacrifice du bien générai 
à des intérêts particuliers, du sentiment national à des ambi- 
tions de partis. 

Achetant les journaux, trafiquant des faveurs, excitant les 
citoyens les uns contre les autres, pesant sur l'administration, 
l'autorité se perd ; son prestige s'évanouit ; le mécontentement, 
le malaise, l'incertitude croissent ; et, après les chansons, un 
échec, une émeute, une révolte, mettent fin aux fautes accumu- 
lées; et la même expérience recommence à nouvelle échéance, 
sous une autre forme. 



La politique et l'histoire. 



I. Il a été montré daus Flntroduction comment la politique 
dépend, d'une part, de la morale sociale, c'est-à-dire des coutu- 
mes, et, d'une autre, de la morale individuelle, c'est-à-dire des 
mœurs. Les coutumes, fondement de la stabilité des peuples, 
constituent les faits permanents de ]eur histoire ; les mœurs, 
causes de leurs transformations successives, forment les faits 
accidentels ou passagers. A ces deux ordres de faits se rappor- 
tent aussi bien la politique que l'histoire. 

L'histoire, cependant, étant l'exposé du passé des peuples, 
semble devoir s'attacher particulièrement àla narration des faits 
transitoires. Les faits permanents, coutumiers, propres à tout 
le monde, entraîneraient l'historien à des recherches souvent 
impossibles, car on n'en conserve que peu ou point de docu- 
ments ; on ne raconte pas des faits qui se répètent sans interrup- 
tion. 

Tous les faits transitoires cependant, quelque importants ou 
remarquables qu'ils paraissent, et quelque nombreux que soient 
les documents qui nous les font connaître, ne sauraient que 
fournir matière à une espèce d'étude de textes, de noms et 
de dates, n'emportant ni évidence ni certitude. 

Dans aucune science on ne démontre les faits transitoires, ac- 
cidentels. Une comète apparaît à l'horizon ; les astronomes en 
calculent la projection et le mouvement, mesurent l'étendue et 
Téclat du noyau, la densité et la longueur delà queue. La co- 
mète passe ; ils restent aussi ignorants sur sa nature et son rôle 
dans le monde sidéral que le paysan qui a été rempli de terreur 
par son apparition. Demandez-leurau contraire de vous expliquer 
le lever et le coucher du soleil, le flux et le reflux de la mer, 
par la gravitation invariable de la terre et de son satellite, ils le 
feront avec une précision telle que vous comprendrez aussitôt 
qu'il n'en saurait être autrement* 

Il en est de même des historiens» Qu^ils racontent le règne de 
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LouisXIV, par exemple ; qu'ils citent par lemunu tous les grands 
actes qui s'y sont accomplis, loua les grands hommes qui s'y 
sont distingués, ils n'en posBéderouL pas plus la science que le 
paysan qui ne s'en souvient que par les traditions qu'il conserve 
des gabelles, dimes et redevances. 

Encore si les historiens, s'arrêtaient là; mais ignorant les 
faits constants, coutumiers, qui con^^tiLuent le lien des événe- 
ments, ils y suppléent par leurs impressions personnelles, et, 
au nom des documents, en jugent de la môme manifire que le 
paysan par ses traditions. Les uns, selon leurs dispositions, ver- 
ront dans le même règne et les mêmes documents l'expression 
de tous les excès de la tyrannie, la mine de la prospérité publi- 
que, le triomphe de tous les préjugés ; les autres, l'apogée de 
toutes les gloires, la consécration de tous les mérites. Et chacun, 
si soigneusement qu'il ait étudié les faits transitoires, fera de 
Tensemble, sinon une fable, du moins un plaidoyer en faveur 
du point de vue auquel il lui aura plu de se placer ; astronomes 
qui font l'histoire d'une comète sans savoir ni d'oii elle vient ni 
ou elle va. 

Ces considérations ont une importance singulière ; car le siè- 
cle de révolutions que nous venons de traverser n'a eu, en réa- 
lité, d'autre origine que l'erreur commise, successivement, par 
les hommes d'État de concevoir tes faits du moment de la mémo 
façon que les historiens les faits du passé, sans avoir assez d'art 
ou suffisamment de science pour distinguer ce qu'ils renfer- 
maient de coulumicr et ce qu'ils présentaient de transitoire. 
Confondant tantôt les aspirations profondes de la nation avec 
ses passions d'un instant, taotât leurs ambitions et leurs illu- 
sions propres avec les ambitions et les illusions des masses, ils 
se sont perdus dans le culte des lois écrites, sans parvenir à com- 
prendre la constitution réelle, nous allions dire la loi de gra- 
vitation du pays. 

Il y a une histoire qui n'est qu'un fait divers plus ou moins 
pompeux : il en est une autre, telle que certaines pages de Thu- 
cydide ou de Tocqueville, qui est de la science. De même il y a 
deux politiques, l'une se laissant aller au hasard des circonstan- 
ces, l'autre se déterminant d'aprèsles grands traits du caractère 
des nations, et se révélant, pour citer encore des noms, parle 
génie d'un Henri IV ou d'un Napoléon. Les deux formes dépen- 
dent de la différence qui existe entre tes faits transitoires et les 
faits permanents : les premiers que nous croyons diriger, les 

tonds par lesquels nous sommes dirigés ; ceux-là qui parais- 
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sent toul de surface, ceiu-eî qui semblent tout deprobmda 
ces derniers cachée, mystérieux, les autres éclatanlâ, I 

Et cependant tous sont également évidents et palpables, car 
ce sont toujours le* mèmeà faits. Un événement politique ou 
bislorique accidentel, ne renfermant pas une partie coutomière, 
gérait sans raison d'être ; un fait coutumier, ne sé maaifestasl 
pas sous des formes accidentelles, ne serait poiul un fait p»li(i> 
que ou historique. Hais la partie coatomiêredes faits est inGni- 
ment plus difticile â découvrir, parce que, par sa nature, ell« 
noas est habituelle et nous apparaît comme l'air dans lequel 
nous vivons, sans couleur et sans saveur. 

Nous ne sommes frappés que par les faits qui ne nous s 
pas coutumiers, nous ne nous divisons, nous ne nous dispDti) 
qu'à leur propos, tandis que personne ne conteste ceoxqaiA 
que, jusque dans aoâ disputes mêmes, notas parvenons à n 
comprendre. Semblables encore en cela aux historiens q 
apr^ avoir découvert un fait extraordinaire, ieipliquenti 
les idées qu'ils s'en font, alors que, s'ils l'eipliquaienl pari 
idées de l'époque, ils le trouveraient fort naturel. Dans l'ui 
Tautre cas uous nous lai^vsons emporter par nos impressid 
du moment ; tandis que sî nous comprenions les rap] 
constants qui coordonnent les faits entre eux, nons serÎM 
comme l'astronome qui explique par une loi le lever et le eoo- 
cher du soleil, le fias et le reSax de la mer. 

n. Les illusions des politiques et des histurieos, appréciant 
les mf mes faits, les uns pour eu décider, tes autres pour les ra- 
conter, sont, aux deux extrêmes, le passé et l'avenir, l'expres- 
sion de la même impuissance intellectuelle, si brillants que 
soient parfois les discours et les actes des premiers, les narra- 
tions et les tableaux des seconds. 

Un historien éuumère tes différentes causes de la Révolution : 
excès de la royauté, privilèges de la noblesse et du clei^é, 
abus des corporations et maîtrises, idées des philosophes, aspi- 
rations des libres- peu seors, inégalité des charges pnbUques, mi- 
sères et richesses excessives, li montre ensuite comment la Cons- 
tituante décréta l'abolition de ces privilé§res, l'égalité devant 
la loi, établit la liberté du travail, détruisit les oppo^lioos pro- 
vinciales et locales et dota la France d'une constitution nou- 
velle ; procès immenses qui ne furent interrompus que par la 
trrannie sanglante de la Terreur et le coup d'ïllat criminel de 
Brumaire >. 
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Quelque accréditée que Boit encore aujourd'hui l'histoii'e de 
la Hévolution esposâe de la. sorte, elle a la mi!-me valeurscien- 
tlfique que « le Courrier de Lyon » ou le premier drame bis- 
torique venu. 

Si les hommes politiques, même Louis XV, si les penseurs et 
les philosophes, Montesquieu, Voltaire, Rousseau, avaient sa 
que leurs actes et leurs écrits conduiraient la France à la Ré- 
volution, ils auraient mis autant de soin à lui éviter la catastro- 
phe qu'ils ont mis d'aveuglement h l'y précipiter. Ces hommes, 
parmi lesquels nous comptons nos plus grandes gloires, n'ont 
donc pas vu les faits tels que les historiens les racontent. De 
même que si les membres de la Constituante, les Mirabeau, les 
Talleyrand, les Robespierre, avaient pu soupçonner, pour peu 
que ce (ûl, que leur politique, mènerait les uns à la guillotine, 
les autres à l'exil, et la France à Waterloo, ils se seraient bien 
gardés, de la suivre. Aucun ne se rendit donc compte de la 
portée des faits et du sens des évéuements; quant aux bistorienB, 
ils en font un drame superbe, selon loutes les régies du fatum 
d'Eschyle, sans comprendre davantage les causes profondes qui 
amenèrent l'issue fatale. 

Nous demandons pardon au lecteur d'y mettre de l'insistance. 
II ne s'agit plus de la science de la politique ou de celle de t'his- 
loire, mais de la méthode qu'il importe d'employer aussi bien 
dans les actes de l'une que dans l'étude de l'autre. 

Si l'on nous avait mieux enseigné le passé, bien des problèmes, 
lid que le problème social, qui nous épouvantent aujourd'hui, 
n'existeraient point. 

Le fait permanent qui distingue le XVIII' siècle ne se manl- 
Wdans aucune des prétendues causes de la Révolution. Les 
!8 de pouvoir des rois, les privilèges du elerg(5 et de la no- 
ie, les abus des jurandes et maîtrises, l'inégalité des charges 
iliques, la misère du peuple et les idées de liberté ont sub- 
sisté pendant des siècles; ils se confondent avec les origines de 
notre histoire. 

Loin d'avoii' été les causes do la Révolution, ils ont été les 
causes de tous nos progrès, de notre civilisation entière. 

Les idées de liberté, d'égalité, de fraternité remontent, jusqu'à 
l'enseignement le plus primitif des préceptes chrétiens ; de l'a- 
narchie et des misères des IX» et X* siècles est né le régime pa- 
tronal, d'ott sortirent tous les privilèges de la noblesse et du 
M. iilergê ; des corpurations et de la puissante organisation des mé- 




mais encore l'éclaldu travail et la perfectioQ des arts eldesLeJ 
1res pendant la Renaissance ; enfin des actc^ arbitraires des rof 
naquirent notre unité et noire cohésion nationales, toute la graa 
deur et la puissance de la France. Ces différentes causes ne & 
raient donc élre spéciales à la Révolution, puisqu'elles ont a 
de même pendant des siècles antérieurs. 

L'époque révolutionnaire commence en 1685, avec la révoca- 
tion de l'êdil de Nantes, quand Louis XIV, par un acte arbitraire, 
croyant cimenter davantage l'entente commune, dépassa sa puis- 
sance, et elle finit, non pas en 1789, mais en 1793, avec le des* 
potisme des Jacobins. Quant au fait permanent qui se retrouve 
partout et en chaque fait accidentel de la vie sociale et politique 
dusiècle, il reparait toujours le même : royauté, noblesse, clergé, 
bourgeoisie lui obéissenl aussi bien que légistes, philosophes, 
libres-penseurs. 

Les anciennes formes, les antiques coutumes avaient poil 
tous les fruits dont elles étaient susceptibles : progrès des arta 
des lettres, développement des sciences, richesses industriel! 
et commerciales, gloires militaires et diplomatiques. " 
peuples ne s'attardent pas plus dans leur histoire, que leshoi 
mes dans leur vie. Des progrès mêmes qui avaient été accom[^ 
dans les difiTérenles directions de l'existence nationale surgit il 
sensiblement un besoin irrétiielibie d'une initiative indîvidi 
elle plus grande, d'une liberté d'action plus forte. Depuis le e 
rémonial de courjusqu'àl'aulorité familiale, touL apparut Cl 
des entraves à des progrès nouveaux. Les privilèges de la i 
blesse et du clergé, dans un étal social mieux ordonné, peH 
rent leur raison d'être; les libertés provinciales et lesfranchid 
locales devinrent autant d'obstacles à l'extension commerciale 
les droits des jurandes et maîtrises, autant d'empêchements fl 
développement industriel;jusqu'auxinstitnlionsjndiciaires, col 
servant leurs formes vieillies, qui semblèrent d'un autre â_ 

Ainsi que les arbres, dans leur croissance, font éclater led 
écorce,la France dans ses progrès brisa le moule où les sièclg 
l'avaient jetée. 

La Bastille cessa d'être le château du roi bien avant qu'oi 
démolit ; les corporations et maîtrises ne faisaient plus que vS 
géter lorsque parut le décret qui les supprima; les franchises ti 
cales furent mises en question bien avant qu'on y touchât, etle~ 
privili>ges de la royauté, de la noblesse, du clergé se trouvaient 
ébranlés dans leurs fondements, avant que la royauté, la nobles- 
se et le clergé y eussent renoncé. La Constituante, en détruîsaB]L 
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les dernières formes de la vieille organisation administrative ei 
politique, ne lit qu'achever l'œuvre du siècle entier. 

Certes, si Ton ne s'arrête qu'auxTaita accidentels, on trouve 
qu'on prononça dans la grande Assemblée des discours admi- 
rables, qu'on y prit des résolutions sublimes, mais force est 
aussi de constaler qu'aucun de ses membres ne se doutait qu'en 
réalité on désorganisait le pays de fond en comble. En même 
temps que les anciens droits et privilèges, tous les moyens d'exé- 
cuter de vastes projets de réforme se trouvaient anéantis. La 
police disparut des villes, les impâls ceasèrenl d'être perçus, 
les routes d'être entretenues, les communications s'arrêtèrent; 
les finances, le commerce, l'industrie marchèrent de crise 
en crise, et, à mesure que les droits et privilèges coutumiers, 
qui avaient constitué l'organisation du pays, tombèrent en 
désuétude ou furent abolis d'autorité, chacun fut refoulé dans 
son impuissance individuelle : ce fut l'anarchie. Ni une consti- 
tution impossible, et encore moins l'uniformité des poids et 
fesuTGS et une nouvelle division territoriale ne purent l'éviter ; 
!es ne firent qu'accroître le désordre. 
m. La Terreur, à son insu, nous sauva. Avec elle commence 
une époque nouvelle. 

On a dit — le mot a fait éclat — qu'il fallait prendre la Hévo- 
lulion en bloc, sans en réprouver une partie pour en accepter 
l'autre. Si l'on s'était douté que l'unique mérite de la Terreur 
était de s'être séparée de la Révolution on aurait mis fin â bien 
des illusions. 

Quel est le fait permanent qui commence avec la Terreur et 
forme à son tour la base du mouvement social et politique mo- 
derne ? 

L'égalité devant la loiï — les droits constitutionnels? — la 
liberté de conscience? — celle du travail? — le parlementa- 
risme? 11 n'en est pas question sous la Terreur. 

En présence de l'anarchie et de l'impuissance à l'intérieur et 
d'une coalilioa au dehors que celte anarchie et cette impuis- 
sance avaient soulevée, des fanatiques réduisirent tous les pro- 
grès ambitionnés parle XVIll" siècle en quelques formules très 
simples et se servirent du seul ■ droit que reconnaisse l'anar- 
chie, comme le dit si admirablement Bossuet, celui de la force », 
pour les faire prévaloir. D'autres fanatiques transportèrent les 
ordres et les moyens d'action des terroristes jusque dans le der- 
aier hameau, et la France recul, couverte de sang, inondée de 
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larmes, sa première oi^anisation administrative uniforme. 

La Terreur succombe à ses excès. 

Le Directoire décrète une constitution nouvelle, l'anarchie 
et l'impuissance reparaissent, jusqu'à ce que Napoléon, le 18 
Brumaire, reprenne et continue l'œuvre des Jacobins. Aucun 
homme de l'ancien régime ne s'y est trompé. 

Lui seul, grâce à son merveilleux génie, comprit le fait per- 
manent qui distinguera le régime nouveau : la réoi^anisation 
administrative intérieure. 

Sous la Terreur, la France avait retrouvé son unité et sa cohé- 
sion nationales ; Napoléon lui rendit Tordre et la paix. La dis- 
parition des anciennes coutumes administratives et judiciaires 
avait entraîné le despotisme de quelques sectaires ; Napoléon 
concentra le même despotisme dans ses mains. Les franchises 
locales furent remplacées par une organisation communale 
uniforme, les libertés provinciales par une administration dé- 
partementale identique. Les rapports des sujets et de l^tat, et 
les responsabilités des membres de chaque famille, qui n'avaient 
eu jusque-là d'autre frein que la coutume d'une part et la Bas- 
tille de l'autre, furent réglés par le Code civil ; le Code de com- 
merce fixa les formes des échanges et des transactions, qui n'a- 
vaient été déterminés que par les traditions seules des villes, 
des corporations et maîtrises. La sécurité privée et publique fut 
rétablie par le Code criminel, et tout un Code de procédure, des 
règlements administratifs sans nombre, arrêtèrent chaque forme 
et chaque fonction judiciaire, chaque forme et chaque fonction 
administrative. 

Réforme gigantesque, dans laquelle Napoléon et les auteurs 
de ses codes furent soutenus par la France entière, par ce qui 
subsistait encore de ses antiques coutumes et des débris de son 
ancienne jurisprudence et de son ancienne administration. 

A l'extérieur la tache fut infiniment plus difficile. Là, aucune 
Terreur n'avait fait table rase des obstacles et des difficultés 
qui continuaient à s'opposer à l'établissement du régime nou- 
veau. 

On a recherché les causes des guerres continuelles de la Rép u 
blique et du premier Empire, et, naturellement, on a cru les 
trouver dans toute une suite de faits accidentels : le meurtre de 
Louis XVI, la haine des jacobins contre les monarchies, l'an- 
nexion de'la Belgique, la conquête delà rive gauche du Rhin. U y 
avait au fond de tous ces faits une circonstance commune : la 
nécessité de réorganiser les rapports de la France nouvelle avec 
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les Êlal.s fil.rangerti, comme ies rapports des Français entre eux 
avaient été réorganisés à ritilérieur. Les gouvtirnemeuls les 
mieux intentionnés, les pays les mieux disposés n'y comprirent 
rien. A chaque mesure administrative, & chatiue interprétation 
de la clause d'an traité, à chaque négociation diplomatique, les 
mômes heurts se produisirent. Toute paix ne fut qu'une trêve, 
toute application d'un traité nouveau, la cause d'une coalition 
nouvelle, et finalement la Sainte-Alliance se figura avoir écrasé, 
;i Leipzig d'abord, à Waterloo ensuite. Napoléon et la France, 

Ce fut le contraire : Napoléon et la France triomphèrent. On 
as lutte pas contre un fait permanent, fût-ce par une alliance 

lîverselle. 



IV. Tous les États de l'Europe, emportés par un besoin de 
■progrès analogue k celui qui avait constitué comme la loi intel- 
lectuelle du XVIII' siècle, entrèrent successivement dans la voie 
que Napoléon leur avaient tracée. Effrayée des forces que ta 
France venait de déployer, ils s'efforcèrent, l'un après l'autre, 
de se donner une cohésion politique plus ferme par une admi- 
nistration plus uniforme, une législation plus homogène. 

Nos hommes politiques du XVIII" siècle avaient rêvé des li- 
bertés et des droits merveilleux et, par les constitutions qu'ils 
finirent par décréter, ils ne firent que manifester leur impuis- 
sance à les réaliser. 

On ne réorganise pas les peuples avec des rêves. Les terro- 
ristes et l'auteur du 18 Brumaire le comprirent, ta France, après 
avoir retrouvé sa cohésion nationale, reçut une organisation ju- 
diciaire et administrative nouvelle. De ce moment seulement 
la réalisation de toutes les libertés rêvées, de tous les droits re- 
vendiqués devint possible. 

Pour qu'un homme puisse exercer un droit à l'égard d'un 
autre, celui-ci doit reconnaître l'obligation de s'y soumettre, et 
il est nécessaire qu'à défaut de la coutume, une autorité quel» 
conque l'y oblige. 

Pour qu'un homme puisse exercer sa liberté d'action, ses voi- 
sins et ses proches doivent accepter cette liberté, et il faut, qu'à 
défaut de la coutume, une autorité encore, quelle qu'elle soit, la 
garantisse. 

Les libertés et les droits ne précédent point l'entente des hom- 
mes entre eux ; ils en découlent. 

C'est conformément à cette loi, éternelle comme l'humanité, 

le la France, après avoir détruit ses anciennes coutumes, s'est 



92 



L4 POUTIQrE 



a suite set^^^ 
Iroit public, ■ 



donné d'abord one organisation homogène ; el, à sa s 
leinent, dans le droit civil, l'égalité de tous, dans le droit public, 
les libertés générales ; et que tous les Etats de l' Europe ont ré- 
formé leur organisation administrative et judiciaire, étendant 
en proportion les droits et les libertés de leurs sujets. 

Le fait est permanent pour notre siècle entier, II comm 
avec la Terreur. Les révolutions, les coups d'État, les guen 
se succédèrent, et, à travers tous ces événements reparaît fl 
tendance constante versune cohésion administrative pIusgrandT 
une entente commune plus forte. 

Partout, il est vrai, ce n'est point l'extension de l'organisatii 
administrative que l'on demande, ce sont toujours des liberUl 
plus grandes, des droits nouveaux que l'on réclame, sans pIM 
se douter, que ne le firent nos pères en détruisant les coutumoT 
qu'on ne peut les conquérir que par des réformes administs 
lives. 

Il est temps que tes mots cessent de nous tromper, commet 
ont égaré les esprits les pluséminentsdu siècle dernier. Lalef 
qu'ils reçurent fut terrible ; celle que l'avenir noua réserver 
deviendrait plus terrible encore. 

Montesquieu, après avoir enseigné sa fameuse division c 
pouvoirs, écrivait : « on peut lever des tributs plus forts à pnj 
portion de la liberté des sujets et Ton est forcé do les modérl 
& mesure que la servitude augmente; » plus loin il ajouta 
" une maladie nouvelle s'est répandue sur l'Europe; elle a si 
nos princes et leur fait entretenir un nombre désordonné de 
troupes... bientôt, â force d'avoir des soldats, nous n'aurons plus 
que des soldats et nous serons comme les Tartares ». 

Le seigneur de la Brcde écrivait ces lignes alors que les fran- 
chises et les libertés locales étaient telles qu'un impôt de quel- 
ques millions soulevait le pays, et que les armées se chiffraient 
par quelques milliers d'hommes. Aujourd'hui lesarmées se comffi 
tent par mUliims, et les impi^ts s'élèvent à des milliards. Uig 
organisation administrative homugéoe a doublé les ressoiu , 
des États, augmenté leurs libertés et accru leurs forces. Hoatél 
quieu comprit aussi peu le pouvoir que la liberté et la force d 
peuples. 

L'organisation administrative est le fait permanent de noÛ 
époque entière. H s'est manifesté non seulement dans la réali- 
sation des ambitions nationales parlesgraudesguerres, quiont 
inuuguréle commencement et marqué la seconde moitié de ce 
ëiécle, mais eucore par des révolutions successives; il éclai| 
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j'ftsque dans taules o'js rêveries et nos utopies. IJue veut le socia- 
lisme soBs toutes ses formes, sinon la création d'une adminis- 
tration tellement parfaite que chacun recevrait pour sa part de 
labeur et de peine sa part aussi de profit et de joie? l'adminis- 
tration absolue I 

Poussé à ce point oii l'absurde commence, le fait s'altère et 
disparaît pour faire place à un fait nouveau, absolument comme 
les revendications de libertés et de droits sans consistance ont 
fait place au despotisme de la Terreur et h la réorganisation 
administrative de Napoléon. 

Sans en avoir conscience, on avait détruit les privilèges, les 
franchises et les libertés locales, qui avalent fait la grandeur et 
la force de la France, pour se perdre dans l'anarchie ; et, sans 
en avoir encore une fois conscience, nous attaquons et nous dé- 
gradons sans interruption cette même administration, source de 
tous nos droits et de toutes nos libertés, pour avancer peut-être 
vers un avenir autrement anarchique et des luttes autrement 
sanglantes. 

Fait mystérieux que les politiques du jour, depuis le moindre 
meneur de grèves jusqu'à l'empereur d'Allemagne, méconnais- 
sent, de la même manière que Louis XVI et ses ministres, Mira- 
beau et les Constitutionnels méconnurent le grand mouvement 
qui les emporta. 

Il ne surgit point d'événement qui ne provienne de ce fait 
nouveau, il ne se décrète point de loi qui n'y ramène, il ne se 
forme point d*opposilion qui n'y prenne sa source, par cela seul 
que nous continuons à nous laisser aller, nous aussi, à toutes les 
ambitions passagères, à toutes les impulsions du moment et sans 
parvenir â nous en rendre compte. La fin sera, non plus une Ter- 
reur et un autre Napoléon, mais la dégradation de notre état 
social et, avec elle, la disparition de notre état politique. 

Quant aux historiens futurs, s'ils ne changent de méthode, ils 
rapporteront les événements de notre époque, comme les histo- 
riens contemporains racontent les événements du siècle passé. 
Croyant toutes les causes alléguées véritables, s'abandonoant & 
toutes les illusions de notre temps, selon leurs illusions propres. 
Us expliqueront les faits transitoires par des raisons imaginai- 

s et feront df l'ensemble un exposé non moins dramatique. 
I Pas plus que la politique, l'histoire n'en deviendra une 
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Là poutique et les lois. 



I. TocqaeTille écriTait : « La place qne doit occuper l'idée de 
loi dans l'esprit humain était vacante chez les hommes de l'an- 
cien régime ». Nos rois, en effet, exerçaient leur autorité selon 
les formes que la coutume leur imposait. Où la coutume s'arrê- 
tait, noblesse, clergé, provinces, villes, particuliers, tous repre- 
naient leur liberté. On se révoltait pour un décime ajouté au prix 
du sel, et on luttait des siècles pour rétablir Tautorité contestée 
du roi. Nos ancêtres étaient trempés de tradition et de droiture. 

Domat, Tami de Pascal, disait : la coutume, c'est la loi ! La sou- 
mission au droit des Romains n'était pour les pays de droit écrit 
qu'une coutume. ïocqueville, en prétendant que « l'idée de loi 
doit occuper une place dans Tesprit humain », ne remarque point 
que ridée de loi, aussi bien que l'obéissance à la loi, doivent de- 
venir coutumiéres, sinon il n'y a que soumission à la force. 

Les Assemblées Constituante et Législative n'ont fait que créer 
le désordre et fonder l'anarchie en voulant donner, à coups de 
lois, les institutions de l'Angleterre et un droit public nouveau 
à un pays régi par ses coutumes propres. 

Ces prétendues lois restèrent abandonnées à l'interprétation 
et au caprice d'un chacun. 

11 a fallu le régime de la Terreur, puis le despotisme de Na- 
poléon, pour apprendre à la France la soumission aux lois. 

Les victoires d'abord, puis le retour de l'ordre et de la paix, 
la satisfaction des besoins et des intérêts, transformèrent la sou- 
mission en coutume, laquelle nous est devenue tellement habi- 
tuelle que les uns, comme Tocqueville, s'imagineront que l'idée 
de loi doit occuper une place dans l'esprit humain, tandis que 
les autres croiront que les ordonnances de nos anciens rois et les 
édits de nos vieux Parlements ont été de véritables lois. 

Si ridée de loi était inhérente à l'esprit humain, comment 
s'expliqueraient les révoltes et les révolutions de l'histoire ? 

Depuis un siècle, chaque génération a fait une révolution ou 
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[^prouvé un coup d'Êlal. Chaque fois, lii naLion s'est remise à 
obéir aux lois et aux inatiLulioasDouvelles comme elle avait obéi 
aux précédentes. Aucune loi ne décnMe une vertu, fût-ce celle 
de l'obéissance ; c'est donc parce que l'obéissance à la loi est 
devenue coutumière qu'elle renaît toujours avec la mâme force, 
à travers tant de changements de lois, de gouvernements et de 
constitutions. 

Toute aulorilê ainsi'que toute loi est ancrée dans la coutume, 
comme le navire dans le sol; sinon elle n'est ni autorité, ni loi, 
et l'Étal, comme le navire, est emporté à la dérive. 

Sur 38 millions (le Français, quelques milliers à peine con- 
naissent nos codes et un certain nombre seulement nos règle- 
ments. Il n'en est pas un qui les connaisse tous. Et cependant 
l'ordre règne dans les relations privées, la stabilité se maintient 
dans les affaires publiques comme si l'immense majorité en avait 
la science infuse. Grâce au génie de Napoléon et à la prudence 
des auteurs de nos codes, ceux-ci ont été assimilés le plus possi- 
ble aux coutumes les plus simples, les plus élémentaires que la 
tourmente révolutionnaire avait laissées subsister; et, aujour- 
d'hui encore, le pays continue à obéir à ses coutumes sans en 
connaître davantage les formules qu'il ne les connaissait au- 
paravant. 

Combien de Français savent seulement les termes de notre 
constitution ? Il y a des députés qui les ignorent. Cette cons- 
titution régit pourtant tous nos actes politiques. Elle a son fon- 
dement dans une de nos coutumes les plus anciennes, coutume 
qui remonte jusqu'à l'élection de Hugues Capet par les grands* 
feudataires, s'étendit avec la première convocation des États-Gé- 
néraux et devint l'objet de lois Innombrables dans notre siècle. 
€ Aucun pouvoir n'acquiertle caractère souverain sansl'assen- 
timent de ceux auxquels l'acte se rapporte », disait la coutume. 
Partant de là, nous avons fait des lois surles différentes formes 
de suffrages, pour nous arrêter finalement au suffrage univer- 
sel, La loi succédant à la coutume a généralisé celle-ci j elle ne 
l'a point créée. 

Ce trait de notre histoire qui, en somme, est propre à l'exer- 
cice de toute souveraineté, explique aussi bien nos révoltes et 
nos révolutions que toutes les tyrannies que nous avons subies, 
à l'époque des coutumes comme à l'époque des lois, 

II. Ayant perdu les coutumes, d'après lesquelles nous nous 
kavernions, nous nous sommes donné celle de nous soumettre 
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à la loi, laquelle n'acqaîert son caractère de loi qa^après Tap- 
probation de la majorité des Chambres et sa promulgation par 
l'autorité souveraine. 

Par la suite on en est anÎTé à croire qu'il suffisait de soumettre 
toute chose dans le gouTemement et dans l'administration ju- 
dîcîaire, civile, militaire, aux suffrages des Chambres pour que 
tout soit pour le mieux dans le meilleur des États possibles. 

Nous faisons de la politique au moyen de lois ; peu importent 
les formes prescrites par cette autre loi qu'on appelle la CSonsti- 
tutîon ; mais de là à conclure qu'il suffît de faire des lois selon 
la volonté de la majorité des Chambres ou selon la volonté de 
la majorité du peuple, pour que ces lois soient bonnes et cette 
politique excellente, ce n'est comprendre ni la politique, ni les 
lois. 

On ne fait pas plus de bonne politique à coups de lois, qu'on 
ne fait de bonnes lois à coups de suffrages. 

Des lois, qui paraissent au moment de leur promulgation ad- 
mirables, peuvent avoir été dictées par la plus imprévoyante 
des politiques ; d'autres, qui semblent fort mauvaises sont par- 
fois inspirées par une politique merveilleusement sage. Cela ne 
dépend pas de la coutume, puisque la coutume et, à son défaut, 
la force, nous fait obéir à toutes les lois indistinctement ; cela 
dépend des mœurs qui échappent à la fois à la politique et aux 
lois. 

En présence des entraves que les privilèges des corporations 
et maîtrises, aussi bien que les libertés et franchises locales, 
avaient mises à l'essor industriel et commercial, quelfut Thomme, 
àpartirdeQuesnay etdeTurgol, qui n'ait pas approuvé la liberté 
du travail? On en a fait une doctrine qui a pris le nom de science ; 
on lui a consacré des lois dont on a fait la plus belle conquête de 
la Révolution. Et tout le monde applaudit d'autant plus à la lé- 
gislation nouvelle que le commerce et l'industrie prirent un 
développement plus inattendu. 

Les patrons, dont la loi protégeait la liberté de travailler et 
de faire travailler, accrurenlles ressources productives du pays 
et doublèrent la richesse publique. Mais ils augmentèrent aussi 
leur fortune personnelle et, pouvant satisfaire leurs ambitions, 
leurs goûts, leurs plaisirs, ils s'éloignèrent forcément delà classe 
ouvrière, rivée à son salaire quotidien. 

L'entente réciproque, la solidarité commune disparurent, et 
il se forma une aristocratie nouvelle qui ne conserva même point, 
comme les aristocraties foncières et féodales, la conscience de 
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sa dépendance via-â-vis de ses vassaux et serfs, les ouvriers, et 
do la prolection qu'elle leur devait en reloiir : les ouvriers, ses 
vassaux et serfs, élaot libres et indépendants comme elle. 

Par contre, les ouvriers, par suite du même sentiment d'indé- 
pendance et de liberté, sentirent croître leurs aspirations ; leure 
besoins augmentéreol avec le développement des richesses ; 
leurs revendications grandirent sans interruption, 

Des erreurs de la doctrine et de l'insuffisance des lois sortirent, 
non seulement des doctrines nouvelles, minant l'ordre social et 
politique, mais encore des lois sans nombre restreignant de plus 
en plus la liberté du travail : lois sur les sociétés et les associa- 
tions, lois sur le travail des enfants et des femmes, lois sur les 
industries insalubres, lois sur les syndicats et les conseils des 
prud'hommeSjloia pour garantir les ouvriers contre les accidents, 
les maladies, la vieillesse, et déjà on projette de faire des lois 
pour fixer les heures du travail, les taux du salaire. De liberté du 
travail, il n'est plus question. 

Et c'est vainement encore qu'on fera des lois pour restrein- 
dre cette liberté, pour garantir tantôt le travail des patrons, 
taotût celui des ouvriers ; les oppositions qui existent entre eux 
sont entrées dans les mœurs. 

Toute protection accordée au travail des patrons est une res- 
triction aux aspirations des ouvriers; toute protection accor- 
dée à ceux-ci. un dommage causé aux autres ! Leurs oppositions 
sont entrées dans les mœurs. 

En dépit de tous les suffrages des masses et de toutes les lois 
des Chambres, nous nous trouvons aujourd'hui en face de deux 
armées hostiles au sein de la nation, sans que nous puissions 
entrevoir un terme ou une solution à leur lutle. 

Ce ne sout ni les votes des députés, ni les sufiErages des élec- 
teurs, mais les mœurs qui décident de l'effet des lois. Elles tra- 
cent le rôle de l'État et Sxent les limites de sa puissance et de 
son autorité. 

Ce que nous observons dans les rapports des ouvriers et des 
patrons vaut pour la nation dans son ensemhle. L'État agit, par 
l'exécution des lois, non seulement sur les conditions individu- 
elles du travail, mais encore sur la production et la consomma- 
lion générales du pays, par lesdroitsqu'il perçoit, le service qu'il 
exige, les impùts qu'il prélève. Or, la production et la consom- 
mation, étant comme le mouvement expiraloire et inspiratoire 
ie des peuples, ne sont que l'expression de la façon dont 
individu satisfait ses besoins, suit ses goi^ls, contenta ses 



aSecLious, obéit en un mol <l ses mcBtirs. Que les lois soJeat a 
conçues ou que leur exécuLîoa soiL maladroite, les crises devien- 
droDt inévitables, la production ne répondra plus à son objet, 
la consommation n'atteindra plus sa fin. Que de mauvaises ré- 
coltes viennent s'y joindre, et ce sera toujours au gouvernemeut 
et aux législateurs du momentqu'on s'en prendra, non pas qu'ils 
soient les auteurs de ces lois, pas plus qu'ils ne sont les auteurs 
des bonnes el des mauvaises saisons ; mais parce qu'ils ne dili- 
gent pas mieux les affaires qu'ils ont en main et se servoaL si 
mal de la puissance législative dont ils disposent. Grands et pe- 
tits, chacun selon ses mœurs, en souffre; auxplaintesisoléeasu e- J 
cèdent les plaintes générales, au malaise privé le mécontenU 
meut public, et, comme l'eau s'en va à lariviëre, le peuples*! 
ira au premier venu qui, par un coup de lêle ou par ses viollT 
ces, promettra de mettre fin aux inquiétudes et aux misért 
moment. 

Les peuples ne vivent pas plus de leurs lois que de leurs sid 
frages ; mais ils vivent de leur production el de leur consomisf 
tlon : lesquelles dépendent de leurs besoins de chaque insto] 

Par le respect qu'elle exige comme par la Force qu'elle co] 
mande, la loi touche à la coutume ; elle y puise son autorité ; ^ 
peuple incapable de faire de son obéissance à la loi une coulimi 
est incapable de supporter une loi. Mais un gouvernement il' 
puissant à garantir la production et la consommation du pd 
pie, conformémenl & ses besoins, perd son caractère de gouv4 
nement, el ne laisse au peuple d'autre ressource que de sn 
défaire. 

111. Nous parlions plus hautde notre maoîe des absiractîooi 
on nous reproche, d'avoir en outre, le fétichisme de nos groi 
hommes. 

Pour contradictoires que semblent ces reproches, ils prc 
vent combien nous sommes un peuple profondément politiqifi 
alors que les partis qui nous divisent le sont si peu. 

Quel que soit le parti que le plus grand nombre des sulTraf 
porte au pouvoir, et quelles que soient tes institutions du n 
ment, le parti parvenu au pouvoir se sert de ces institutions pol 
se maintenir ; tandis que les autres partis, froissés dans lem 
ambitions ou lésés dans leurs intérêts, brigueront les suffrage 
jusqu'à ce que, par une coalition ou les fautes du parti au p<M 
voir, l'un ou l'autre s'empare du gouvernement. 

C'est ainsi que le parti le plus libéral finit par décréter les id 
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les plus ai-bilraii'ea pour conserver le pouvoir ; et le parti le plue 
autoritaire par proposer les mesures les plus liljérales pour y ar- 
river. Ils se diviseront et ae subdiviseroat. Les plus débiles s'at- 
tacheront à ceux qui soutiendroot le mieux leurs intéréls; les 
plus forts t'oronldes concessions aux plus faibles, pour s'assurer 
leur concours. Les gouvernements les plus pacifiques se lance- 
ront dans les guerres pour regagner leur ascendant ; les partis 
les plus belliqueux, par leurs clameurs, intimideront les masses 
et maintiendrooL la paix. Le parti le plus chétif, ue fùt-il com- 
posé que d'un homme, arrive au pouvoir, s'il sait profiler des 
circonstances ; le parti le plus poissant, fût-il parvenu par l'u- 
nanimité des sulTrages, en déchoit par les fautes qu'il commet. 

Dans les pays où de fortes coutumes soutiennent l'autorité 
souveraine, ces dissensions s'arrêtent à de simples questions 
administratives ; dans les autres, o(\ l'autorité souveraine n'est 
elle-même qu'une forme administrative, la moindre dissension 
prend les proportions d'un bouleversement national. Les uns, 
pour satisfaire leurs ambitions ou leurs intérêts, iront jusqu'au 
despotisme ; les autres, pour arriver à la même Qn, prêcheront 
l'anarchie. Peu importent les noms qu'ils se donnent ou qu'ils 
prennent, les institutions qu'ils voudraient établir ou renverser, 
les lois qu'ils désû'eraient voir promulguer ou abolir; l'existence 
politique du peuple ne dépend pas plus de ces noms, que de ces 
lois et de ces institutions. 

La foi dans les doctrines, la confiance dans Pexcellence des 
chefs, la manie des traditions, la passion des principes ne sont 
<|ue des bagatelles auxquelles s'amusent les impuissants. 

La moralité même n'y est pour rien, si dangereux que soient 
les moyens immoraux, par la corruption qu'ils entraînent. 

Au-delà de la politique il y a les coutumes, qui constituent 
la morale sociale, et les mœurs qui forment la morale indivi- 
duelle du peuple ; la politique n'a de prise sur elles que par 
l'intelligence que met l'homme d'Étal à comprendre ce que les 
premières lui donnent de force et ce que les secondes exigent 
de mesures législatives pour en assurer la satisfaction. 

La force de l'homme d'Élal est d'élreloujours dans la vérité des 
siluatiom: etc'est justice. Que signifieraient la morale et la res- 
ponsabilité des hommes s'ils ne devaient point porter le poids 
entier des coutumes qu'ils adoptent, des mœurs qu'ils observent, 
et si leur bien-être et leur prospérité pouvaient dépendre de l'es- 
parti, d'un gouvernement, ou d'un homme ? 
lod, l'unique levier de la politique est l'intelligeuce 1 
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Grâce & elle l'homme d'Étal peut, comme Areliimède, soulever le 
monde, s'il trouve dans la sévérité des mœurs et la fermeté des 
coutumes le point d'appui nécessaire. 

Qu'est-ce qu'une loi, sinon une série de formules abstraites se 
rapportant à un certain nombre de faits parfaitement réels? 

Mise en vigueur, la loi entre dans le vif de la réalité, el ses 
conséquences seront heureuses ou déplorables selon qu'elle ré- 
pond à cette réalité. En dehors des faits' toute loi n'est qu'abs- 
traction. 

On a cru échapper à celte difficulté, inhérente aux lois, en 
supposant qu'il suffisait de les rendre conformes aux vœux du 
plus grand nombre. 

On oubliait que ces vœux, fuaseot-ils exprimés par l'universa- 
lité des citoyens, ne sont encore que des abstractions. 

On consulte le peuple pour savoir si les hommes doivent être 
égaux ; le peuple répond qu'ils le doivent être. On fait une loi 
qui décrète l'égalité et les hommes restent aussi inégaux qu'au- 
paravant : jeunes et vieux, forts et faibles, bons et méchants. 

La croyance qu'une loi est excellente parce qu'elle est appuyée 
sur un référendum populaire est comme un verre d'eau Jeté à la 
rivière. Mais c'est une ressource : quand on ne sait plus faire de 
lois on s'en décharge sur la masse, qui en accepte la responsa- 
bilité sans en avoir autrement conscience, tout comme la rivière 
reçoit l'eau qu'on y jette. 

11 en résulte, d'une part, la manie des formules, et, d'autre 
part, le culte d'un homme ; au fond c'est la même chose. 

On fait, on refait, on amende les lois, et on tâche de les ren- 
dre conformes, sinon à la volonté, du moins aux besoins popu- 
laires. Promulguées, elles entrent en contact avec les nécessités 
du moment ; une à' une surgissent les diftîcultés que leur appli- 
cation soulève. Le désordre, le malaise, le mécontentement nais- 
sent, jusqu'à ce que le peuple, dégoûté de ces tentatives, se con- 
fie à un homme qui, lui, semble avoir trouvé lemotjuste delà 
situation. Mais cet homme, à son tour, n'est qu'une abstraction, 
il ne faut pas s'y tromper, car il ne répond, lui aussi, de même 
que les lois, qu'à des désirs et à des volontés abstraites. Il n'en- 
trera comme chef, comme loi vivante, dans la réalité de la vie 
du peuple, que le jour où il révélera par ses décrets et ses me- 
sures politiques, le génie ou les sottises dont il est capable. 

Ainsi les peuples essentiellement politiques sont ballottés par 
les illusions de leurs législateurs, comme par leurs illusions pro- 
pres selon tes abstractions qu'ils conçoivent. Seule, ainsi que le 
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lest (l'on navire, la couliime de la anumission à la loi du mo- 
meal les empêche de sombrer avec chaque vague qui lea em- 
porte. 

IV. De toutes les formes de suffrage, ia meilleure est certai- 
nement le suffrage universel, uninominal, direct et secret, car 
il apprend le mieux à connaître les vœux du peuple. Mais de 
toutes les politiques la plus mauvaise est celle qui s'efforce de 
satisfaire ces vœux par des lois. 

Certains politiciens en concluent que le suffrage universel est 
une institution déplorable. 

11 n'y a de déplorable que l'impuissance dans laquelle on se 
trouve de faire des lois répondante la réalité des faits qui don- 
nent naissance aux vœux du peuple. 

Sous l'ancien régime le pays exprimait ses désirs et ses plain- 
tes sous la forme des cahiers de doléances des États-Généraux. 
Il appartenait aux rois et à leur conseil d'en trouver les remè- 
des. Le nouveau régime n'y a rien changé, si ce n'est que la 
forme elle-même du gouvernement dépend aujourd'hui de la 
nature des doléances. Nous avons acquis de cette façon nos liber- 
lés publiques, mais nous avons aussi réduit toute législation k 
ne plus être qu'un tâtonnement. 

Chacun ne connaît que ses intérêts propres ; tout au plus 
connait-il encore ceux de sa classe ou de sa localité. Dans ces 
conditions que signifie le vote qu'il émet? — La satisfaction 
de ces intérêts par des lois ou des mesures administratives que 
le mandataire désigné proposera, ou acceptera si elles sont 
proposées. 

De nombreux candidats se présentent. Pour obtenir le plus 
de suffrages possible, il n'y a qu'un moyen : faire des promes- 
ses tellement vastes ou exciter des craintes tellement générales 
que le plus grand nombre des électeurs soit entraîné. 

Qu'a-t-on fait dans les deux: cas ? on a soulevé des espéran- 
ces irréalisables ou suscité des craintes chimériques ; ce qui 
n'est pas plus de la politique qu'une duperie volontaire ou in- 
volontaire que l'on commet pour satisfaire ses intérêts propres. 

Que le parti au pouvoir, après les élections, y reste ou fasse 
place à un autre ; que la majorité des Chambres maintienne le 
gouvernement pendant des années ou le change tous les mois, 
cela ne modifie point le système. Les gouvernements et leurs 
partis, les oppositions et leurs fractions suivront la même ligne 
"e conduite, et, ce qu'il y a de pire, tous s'imagineront qu'il 
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n'y en a point de meillenre. On étendra on restreindra le droit 
de soffraçe ; on fera succéder le scrutin nninominal aa scrutin 
de liste, on celai-ci au premier : on introduira ou on abolira le 
suffrage à un ou à plusieurs degrés : on rendra les votes publics 
ou secrets, on modifiera les circonscriptions selon les majorités 
et les minorités en présence, et, d'un moyen excellent de gou- 
vernement on en fera un détestable. 

Pour obtenir les suffrages, les uns continueront à exagérer 
les espérances, les autres les craintes, et, de législature en lé- 
gislature, les lois deviendront de plus en plus mauvaises, o^ayant 
d'autre objet que de satisfaire des intérêts particuliers. 

République ou royauté, aristocratie ou démocratie, ce n'est 
jamais le nombre des sufifrages qui donne la force aux gouver- 
nements, la stabilité aux institutions, encore que nous suppo- 
sions que chacun connaisse ses intérêts propres et que nul ne 
s'abandonne à des ambitions absurdes ou à des utopies fantas- 
ques. 

Aucune loi. quelque grande que soit la soumission qu'elle ren- 
contre, si elle ne contente que les intérêts d'une seule classe ou 
d'un seul parti, ne saurait être l'effet d'une bonne politique; 
parce que les intérêts de toutes les classes et de tous les partis 
sont solidaires les uns des autres, an sein d'une nation comme 
le sont les membres d'un même organisme. Les lois qui ne sa- 
tisfont qu'une fraction du pays sont toujours le produit d'une 
politique d'aventure. Pour le moment, les satisfaits se montrent 
enchantés, peu à peu les intérêts des autres, que ces lois frois- 
sent, réagissent sur l'ensemble, et la prospérité qu'ils avaient 
espéré obtenir se change en crise et en mécontentement de 
ceux-là mêmes, auxquels on avait tout sacrifié. 

Et c'est bonheur si, dans ces circonstances, une situation in- 
ternationale précaire ou un désastre public donnent, au milieu 
du désordre, une certaine cohésion, commandent le sacrifice, 
imposent la soumission. Mais la nation, se relèverait-elle par des 
victoires éclatantes ou par des alliances aussi fidèles que puis- 
santes, le mal reste le même, ainsi que le malaise social et po- 
litique qui en provient. 

Le nombre des suffrages ne fait pas plus la bonne politique 
et les bonnes lois, que le nombre des admirateurs ne fait la 
belle peinture et les beaux tableaux. L'imagerie d'Épinal serait 
à ce titre l'idéal de la peinture, et le référendum populaire, ce- 
lui de la politique. 

Les deux peuples, réputés les plus intelligents du monde, les 
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AHn'tiiens el. les Parisiens, accordèrent leurs suffrages, Tun h 
un giînéral, parce qu'il montait uq beau cheval noir, l'au- 
Ire à un jeune iSlégant, parce qu'il avait coupé la queue de son 
chien. Que pouvaient espérer les deux peuples des capacités de 
tels chefs? Les causes pour lesquelles ils accordèrent leurs suf- 
frages dans des conditions aussi étranges, subsistèrent avant 
comme après, Athènes en mourut; quel sera le sort de Paris? 

V. Il n'y a qu'un moyen pour faire de bonne politique et 
de bonnes lois, en consultant les suffrages, surtout le suffrage 
universel, parce qu'il permet mieux que tout autre, ainsi que 
les anciens cahiers de doléances, de se rendre compte des plain- 
tes des uns, des exigences des autres, des prétentions de ceux-ci, 
des revendications de ceux-là, — c'est d'en découvrir la cattse. 

Nous disons la cause, non pas les causes ; car ces plaintes et 
ces exigences, ces prétentions et ces revendications, si opposées 
qu'elles paraissent, ne proviennent toujours que d'une seule 
et même source, par la simple raison que tous les citoyens 
étant membres d'une même nation sont solidaires les uns des 
autres. Les intérêts lésés des uns troublent les intérêts des au- 
tres, de môme que le corps entier devient malade, lorsqu'un des 
organes souffre. 

Cette façon de concevoir l'objet de la politique et la fin des 
lois, n'a aucun rapport avec celle qui est à la mode. Les ouvriers 
se plaignent, aussitôt on fait une loi pour les satisfaire ; les pa- 
trons se lamentent, aussitôt on en fait une autre pour les con- 
tenter. Les plaintes des ouvriers croissent, nouvelle loi ; les la- 
mentations des patrons augmentent, nouvelle loi ; le jeu peut 
continuer sans limite et sans issue. 

Patrons et ouvriers dépendent les uns des autres; la situa- 
tion ne peut qu'empirer tanl qu'on ne découvrira pas la cause 
unique, profonde de leur mécontentement à tous, et que, par 
une législation bien entendue, on u'enlëvera pas le motif de 
leurs plaintes. 

Ni suffrages, ni institutions ne font découvrir cette cause ; loin 
delà. La politique des suffrages de même que celle qui est fondée 
sur le respect des institutions, ne peut qu'égarer les esprits. Les 
majorités que l'on suppose, impliquent par elles-mêmes l'oppo- 
àtion des minorités, et la politique fondée sur le respect des ins- 
l Ululions, par le fait qu'on l'évoque, est la preuve de dissensions 
^Bxislantes. 

On déclare bion qu'on fait dra lois générales, non des Un» 
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exceptionnelles. Si rintelUgence nécessaire à la découverte de 
la cause première, commune aux oppositions du moment man- 
que, on ne peut que faire des lois exceptionnelles, favoriser les 
uns au détriment des autres, et imposer par la force, la volonté 
des majorités aux minorités. Les oppositions persistent, la même 
cause agissant toujours ; elles se transforment en haines, les 
haines en hostilités qui conduisent aux complots, aux conspi- 
rations ; des associations et des syndicats de toutes espèces se 
forment pour se défendre les uns contre les autres, et, dans le 
moment même où Ton espère éviter le conflit par de nouvelles 
lois exceptionnelles, une révolution ou un coup d*Etat éclate, 
soutenu par le suffrage des masses, aussi fatiguées de Pimpuis- 
sance de leurs chefs que de leurs propres défaillances. 

La découverte de la cause commune de nos intérêts con- 
traires, de nos ambitions opposées, pour autant qu'elle tient 
de la législation, est à la science du législateur, ce que celle 
des faits permanents est à la science de l'historien. 

On ne légifère pas plus sur un fait transitoire ou accidentel 
qu'on n'en acquiert la science. 

Tout fait passager transformé en cause historique est une 
erreur, de même, toute loi qui s*en prend à des raisons parti- 
culières est une loi exceptionnelle, et se réduit à un acte de 
violence. Mais quand on ne comprend plus ce qui constitue un 
événement, ce qui forme un peuple, et qu'on ignore aussi bien 
la nature des lois que l'objet de la politique, on se laisse aller 
à tous les besoins du moment, à toutes les raisons accidentelles 
et on fait des lois abusives, comme on fait de fausse politique 
et de mauvaise histoire. 



La pouriouE et les kongrès. 



I. Paire de bonne politique, concevoir de bonnes lois est un 
objet de l'inlelligence, et dépend si peu du nombre des suffra- 
ges ou de la forme des inslitutious, que, de tout temps, ou s'est 
cunGé à des réunions d'hommes plus ou moins experts pour ré- 
soudre des diftScultés dont on n'entrevoyait pas la solution. 

En politique extérieure, eu politique intérieure, le moyen est 
le même. Aussiti^t que surgit une dirficullé nationale ou inter- 
nationale, dont on s'imagine pouvoir triompher autrement que 
par le fer et le feu, on convoque un congrès, une conférence, 
on réunit une commission. Particuliers, gouvernements, em- 
pereurs, tout le monde s'abandonne à la même espérance, et, 
naïvement, on se figure que lasolulionque l'on cherche va ôlre 
découverte par une réunion plus ou moins ofQcielle et nom- 
breuse. L'échange des lumières! on fait appel aux noms les 
plus illustres, aux hommes les plus compétents : les obstacles 
vont être levés, les difficultés vaincues, et la meilleure solution 
sera sûrement trouvée ! 

Le congrès ou la conférence ou la commission so réunit ; les 
journaux en sont remplis ; ils font l'histoire et le portrait 
des membres. On nomme des sections et sous-sections, on 
divise la tâche, on distribue le travail ; des assemblées généra- 
les et partielles sont convoquées ; on prononce des discours 
admirables, l'enthousiasme est porté au comble ; les dîners, les 
toasts, les réceptions se succèdent ; les distinctions honorifiques 
et les décorations plcuvent ; et, Hnalement, avec une croix et 
^ un souvenir en plus, on se trouve avec une illusion eu moins. 

n s'agissait de trouver une solution inconnue que personne 
n'avait eu la vue assez perçante pour apercevoir, et tous n'ont 
L&it que s'égarer mutuellement. C'est l'histoire de la plupart des 
•ongrës, conférences et commissions. 

Parmi les difTérentes espèces de réunions de ce genre, il n'y 
h que deux qui aient une portée sérieuse : la première com- 
prend les congrès qui n'ont pour objet qu'une simple étude et 
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dont te travail ctnsiâte pa une enquête coiiscîeucieuse ; 
comprend les coogrt'S qui s'occupent de difBcultés résolues d'a- 
vance et ont la mission de s'entendre pour i'esécution. Toutes 
les commissions et conférences, tous les congrès, ayant l'un ou 
l'autre de ces deux caractères, ont une heureuse issue. 

C'est un enrantilla^e de croire qu'on trouvera par le méi 
procédé la solution de difficultés pour lesquelles l'entente coi 
mune ou les moyens font défaut. L'échange des idées, le 
cours des lumières, les communications des documents, la con 
centration des forces sont de fort belles choses; encore faut-il 
posséder des idées afin de pouvoir les échanger, posséder les 
lumières nécessaires pour les faire briller, pt les moyens indis- 
pensables k la concentration des forces. 

Qu'un entrepreneur offre des actions pour une bonne ou une 
mauvaise affaire, les actionnaires pourront lui accorder à leui 
risques les fonds nécessaires ; mais s'il les convoquait pour h 
proposer de voter d'abord les fonds, s'engageant à trouver ei 
suite l'affaire, on le mettrait à Chareoton. 

La plupart des conférences, commissions et congrès, tsnl 
In mode de nos jours, ne sont aulre chose qu'une mise de font 
en attendant la découverte de l'affaire ; mais l'illusion est 
grande que personne ne songe à Charenton. 

Pendant des milliers d'années les hommes ont vu couler les 
vières, tomber les pierres, l'eau monter dans les pompes, et pi 
danl des siècles ils ont délibéré, â commencer par l'Acadéi 
d'Athènes jusqu'aux écoles de la Renaissance, sur l'horreur que 
la nature avait, dirait-on, pour le vide, et la tendance des corp» 
lourds à tomber, des corps légers à s'élever vers le ciel 
Galilée qui découvrit la pesanteur. Ce qu'un homjiie seul est 
capable de trouver, aucune assemblée au monde ne saurait reni 
voir ; ses membres ne peuvent que se fortifier réciproquement dai 
leurs erreurs. 

Congrès pour la paix universelle 1 conférences pour l'arbil 
général ! commissions pour la solution de la question ouvrîi 
si on savait en quoi consiste réellement la paix, ce qui consliti 
véritablement l'arbitrage, ce qui forme le fond de la question ou- 
vrière, on se garderait de se donner tant de tourments ; mais 
que feraient les faiseurs, les naïfs et ceux qui sont malades de 
discours rentrés? 

Les commissions, conférences et congrès chimériques, pour 
les appeler par leurs noms, ont toutefois une portée politiqne 
réelle qui, fi l'occasion, n'est point & dédaigner. On demande ~ 
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un chef d'État, à un gouvernemeat, à une Cliambre la solution 
d'une question qui inquiète les esprits. Aussitôt on convoque une 
commiaeioa, une conférence, un congrès selon riraportance de 
la question. Le public en suit les iocidents et débats ; l'affaire 
s'en va à vau-l'eau, mais on s'occupe moins du chef de l'État, 
du ministère ou de la Chambre, C'est un truc, non une solution. 
Une dernière forme de ce genre de réunions est plus sérieuse 
et, en même temps, plus difficile à expliquer. On convoque, sous 
un titre pompeux, grands et petits Etatsàun congrËs;les grands 
font leurs petites affaires, et — on abandonne la solution aux 
généralioDs futures ! Cette espèce, non moins inconsistante que 
les précédentes, a du moins cet avantage que, sous l'apparence 
extérieure, s'agitent des questions réellement pratiques. 

II. Il y a peu de temps la Belgique, devenue souveraine du 
Congo, convoqua les puissances pour lui venir en aide et s'en- 
tendre avec elles pour l'abolition de l'esclavage. 

Abolir l'esclavage ! alors qu'il est, non seulement dans la pra- 
tique, mais encore dans les mœurs et les coutumes de deux 
continents entiers et chez des peuples qui ne sont ni de notre 
race, ni de notre civilisation, cela nous paraissait extravagant. 
Des États à esclaves, telsque laTurquie, et des roitelets nègres, 
se firent représenter ; nous ne comprenions plus. Il ne noua res- 
tait qu'une espérance : que la conférence nous enseignerait du 
moins en quoi consistait l'esclavage qu'elle prétendait abolir. 

Il y PQ a de différentes sortes: l'un, qui est un crime, est 
l'esclavage pratiqué par des chefs sanguinaires, qui ne conser- 
Tent les vaincus que pour faire de leurs massacres un ornement 

s fêtes publiques. On entendait si peu, è. la conférence de 

iixelles abolir cet esclavage, le plus odieux de tous, que, lors 

i nos premières difficultés avec le roi du Dahomey, tout le 
pinonde nous conseilla denepasnousavenlurer dansce guêpier, 

Une seconde sorte d'esclavage a été inventée parles Européens 
■"Çox-mêmes, après ta découverte du Nouveau-Monde ; c'est l'es- 
clavage industriel. U est une infamie. Portugais, Espagnols, An- 
glais, Français, l'ont pratiqué et protégé jusqu'à ce que les abus 
en soient devenus tellement révoltants que, finalement, tous ont 
consenti, les uns après les autres, selon leur intérêt du moment, 
à l'abolir en Amérique et dans leurs colonies. 

Reste l'Afrique ofi l'esclavage se maintient sous toutes les 
formes, et où la traite continue plus cruelle quejamais. La con- 
férence eut pour objet de recherclier, au nom de l'humanilé. 
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de la civilisation et du progrès, les moyens de mettre ï 
abominable et honteux trafic. C'était sa mission officielle. 

Le Portugal, dès les premières séances, proposa d'établir sur 
le territoire des traitants arabes des stations fortement occu- 
pées, afin d'empêcher cet affreux commerce. Que devenait en 
ce cas ta chasse à l'ivoire, aux bois de caoutchouc, aux mines 
d'or et de diamants, qui ne pouvait se faire sans laide de ces 
mêmes arabes ? La proposition n'eut point de suite. 

Une deuxième proposition porta sur la défense absolue d'im- 
porter des armes et des munitions de guerre en .Afrique. Mesure 
encore excellente; mais que feraient les armuriers de ShefBeld. 
et les goavemements eux-mêmes de leurs armes vieillies? La 
proposition tomba. 

La troisième stipulait une défense non moins absolue d'impor- 
ter des alcools qui, non seulement empoisonnaient les noirs, 
mais les excitaient à vendre leurs semblables pour se procurer 
l'eau de feu. Mesure parfaite ; mais que ferait l'Allemagne des 
produits manques des grands distillateurs de Hambourg ? Cette 
troisième proposition eut le sort des autres. 

La quatrième eut pour effet de régler les croisières le long des 
cAtes, pour empêcher le transport d'esclaves d'Afrique en Asie. 
Il en fut comme des canons et cuirasses des croiseurs : k meeun 
qu'ils sont armés de canons plus puissants, ils sont revêtus d 
cuirasses plus fortes ; le commerce des esclaves continuas 
la côte africaine exactement dans les mêmes proportions; 
au lieu de navires les négriers se servirent de boutres dont Ifll 
cargaisons d'esclaves échappent aux croiseurs. 

Enfin, pour achever rénumëration des résultats obtenus & IL 
conférence de (Iruxeltes, toutes les puissances, la Hollande ax4 
ceptée, autorisèrent la Belgique à percevoir, contrairement ait 
convention de Berlin, des droits douaniers sur le Congo, 
l'Allemagne, l'Angleterre, la France se partagèrent à quelqal 
chose près l'Afrique. Quant il' esclavage lui-même, les sociétés d' 
l'Estetde l'Ouest, du Nord etduSud africains,du Niger, duCongi 
du Zambèze, etc., qui poursuivent absolument le même but qua 
les vieux planteurs et les anciennes sociétés des Indes occideoj 
taies, elles le rétabliront dans les mtoes formes. 

Les révélations de la compagnie Stanley et Bartbelot nous en^ 
donnent déjà un singulier avant-goût. On changera le nom d'es- 
clave en celui de travailleur libre, volontaire, porteur, et le pu- 
blic, qui se contente si facilement de mots, sera satisfait. 

Pour que les sociétés de l'Est, de l'Ouest, etc., africains ex- 
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ploiletil les richesses du sol, des Furets, des mines et des eaux, 
il leur faut desouvriersconnaissant le travail. Les nègres l'igno- 
renl, comment le leur apprendra? Il n'y a qu'un moyen : l'escla- 
vage; quel quesoillenom qu'on lui donne elles déclaralions fal- 
lacieuses que l'on fasse. Tout être humain obligé d'accumplir un 
travail qu! n'est ni dans ses moeurs, ni dans ses coutumes, tra- 
vail, eu un mot, qu'il ignore, fait forcément un métier de bête 
de somme, laquelle ignore aussi le travail qu'on lui demande ; 
l'un et l'autre sont des condamnés aux travaux forcés, que le 
fouet pousse ou retient. 

A bas donc cette horrible hypocrisie parlant de civilisation, 
de progrès, de liberté sur la terre d'Afrique, quand l'unique but 
poursuivi n'est autre que de remplacer le traitant arabe par le 
trafiquant d'Europe 1 « Lessociétésdesmissionsangtaises paient 
>i cent francs par l<!te d'esclave qui leur est remise. Elles acquiè- 
« rent ainsi pour cent francs un nègre qui leur coûterait trois ou 
» quatre cents francs sur la cAte. 11 est vrai qu'on l'appelle un 
» néophyte». Qu'onrappellecommeoD voudra, lenoranechange 
pas la chose ; tout travailleur ignorant, par son éducation pre- 
mière, le métier qu'il doit exercer, devient de toute nécessité un 
esclave, un cheval, un chien, n'importe quel animal, dressé à 
la volonté du maître. 

Il n'y a que le cardinal Lavigerie et ses missionnaires qui aient 
compris leur noble mission. Us n'ont rien de commun avec la 
conférence de Bruxelles. 

III. Trois lignes du gouvernement turc en disent plus sur cette 
comédie diplomatique que tout ce que nous pourrions écrire : 
« tout en adhérant aux mesures destinées à la répression de la 
» traite des noirs, le représentant du sultan n'admettra poiut 
» que la croisade aoli-eaclavagiste soit généralisée de façon à 
H atteindre le commerce des blanches circassiennes, qui se pra- 
•' tique encore dans certaines parties de TEmpire ». Ce fut un 
comble! Nous exposerons nos missionnaires, notre argent, nos 
soldats, nos matelots et nos navires pour défendre aux Arabes 
la traite des noirs et nous permettrons aux Turcomans la traite 
des plusbelles créatures de notre race ? 

Pas un diplomate de sang circassien, plus ou moins dégénéré, 
ne sourcilla. Tous les intérêts étaient satisfaits. La question ne 
fut pas même soulevée- 
La conférence, du reste, eût été incapable de la résoudre. 
Elle est liée k celle de l'esclavage domestique et tous deux lien- 
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aeai au degré du développe me ut îatellectuei et moral des p 
pies, k leurs mœurs, à leurs coutumes, à leur relij^iun. 

Que devientirait notre civilisation si yantée, si tout d'uo o 
la domesticité disparaissait ? Le domestique ne vend pas codj 
me l'ouvrier le produit de son savoir-faire à un patron, mais 
pour un salaire mensuel ou annuel il met ses actes, son travail 
et sa personne à la disposition d'un maître : c'est l'esclave anti- 
que ; il n'y a qu'une difiërence : l'esclave antique était acheté, 
l'esclave moderne est payé. 

Un jour, peut-être, la civilisation sera portée au point qu'on 
n'aura plus besoin de domestiques, et, ainsi que cela se fait 
déjà dans certaines maisons anglaises, Madame et Mesdemoisel- 
les serviront à table, feront les chambres, les lits, et le soir 
recevront au snloo. Nous n'en sommes pas encore là. Ce degré 
de civilisation supérieure nous est même incompréhensible. La 
domesticité restera longtemps encore une forme nécessaire, un 
Qéan de notre état social, disent les Parisiens, et une condition 
de notre civilisation même. 

En Orient, lorsqu'un homme perd, pour une cause ou une au- 
tre, ses moyens d'existence, il ne songe pas un instant à se faire 
domestique ; il se fait brigand ; homme indépendant, toute ser- 
vitude lui paraîtrait dégradante. L'état social dans l'antiquité 
fut, sous bien des rapports, semblable, à commencer parl'enlè- 
vemenl des Sabines qui eut poui- objet de procurer des femmes 
aux ravisseurs, jusqu'à la réduction en esclavage des vaincus. 
Dans la cité antique, il n'y avait pas plus d'hommes libres dis- 
posés à se faire domestiques, qu'il n'en existe de nos jours en 
Turquie. L'esclavage fui, dés l'origine de la cîvihsaLion ancienne 
jusqu'à sa fin, une institution sociale indispensable, tout comme 
la domesticité moderne, et t'esclavagt; domestique parmi tant 
de peuples et peuplades d'Asie et d'Afrique. 

La réduction en esclavage fut un progrés immense sur le mas- 
sacre des vaincus. A la fin de l'empire romain, le servage rem- 
plaça l'esclavage ; ce fut un nouveau et grand progrès ; et du 
serf émancipé, sans tenure ni métier, est né le domestique de 
notre civilisation. Il a fallu trois mille ans de progrès et plus pour 
que cette profondeetlentetraosformation s'opérât dans les états 
sociaux successifs. Et encore, chaque fois que nous, les moder- 
nes, qui avons fait de la liberté personnelle le principe de tou- 
tes nos institutions politiques, nous nous trouvons dans des con- 
trées où les hommes, dans leur indépendance individuelle, ne 
connaissent ni le servage ni la domesticité, nous revenons ror| 
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à l'esclavage qu'ils pratiquent pour pouvoir y siibsislor 
el y vivre. 

QuanLil la poly;çainie, elle porte les mêmes caractères. Dans 
l'origiDC et chez tous les barbares, la femme est la première si- 
non la âBulo esclave de la maison. Selon son aisanco le maître 
uQ prend plusieurs. L'abus devient contiimu, loi, religion. L'an- 
cien testament et le Corao rcQétent le même ëtat social. 

C'est dans ces grands livres et dans les grandes croyances qu'il 
faut étudier l'histoire de l'humanité. Les hommes doivent mé- 
riter leur civilisation par leur dévouement, leur abnégation, leur 
souniiiîeion les uns aux autres, et, s'ils en sont incapables, c'est 
par leurs excès, leurs violences et leurs crimes qu'ils déchoient 
du la civilisation qu'ils ont atteinte. 

Que pouvait changer cette pauvre confârence de Bruxelles à 
cette grande loi morale de l'humanité? Elle ne la comprenait 
mômepoint,sinonelle se serait rangée derrière le cardinal Lavi- 
gerie et ses missionnaires. Aussi ne fit-elle que suivre les Âlte- 
oiands dans leur jeune ardeur coloniale : elle adopta la théo- 
rie superbe de VHinterland, le système de conversion à coups de 
fusils et de civilisation à tonneaux d'alcool. Les formes diplo- 
matiques furent admirablement observées, et lesplus puissants 
s'entendirent pour partager l'Afrique comme un gâteau de Sa- 
voie. 

La conférence de Bruxelles restera un exemple mémorable de 
cette espèce de conférences, de commissions ou de congrès que 
nous appellerons abusifs. Les traCquants d'Europe succéderont 
aux traitants arabes, et se conduiront d'une façon pire en rem- 
plaçant l'esclavage domestique, qui est du moins une forme pri- 
mitive de civilisation, — car l'étranger, le soumis, le vaincu se 
relève en entrant dans la famille, — par l'esclavage industriel 
qui est une dégradation. 

IV. Une dernière espèce da congrès, de conférences ou com- 
missions est à la fois abusive comme la précédente et chiméri- 
que comme les conférences pour la paix universelle, la solution 
de la question ouvrière, etc. 

Nous prendrons un exemple des plus simples et en apparence 
des plus pratiques ; la question monétaire. L'exemple est d'au- 
tant plus intéressant qu'il montre l'abîme qui sépare les com- 
missions, conférences, congrès sérieux de ceux qui ue sont que 
• des illusions ou, moins encore, des trompe-l'œil, 

"e, la Suisse, la Belgique ont conclu avec ia France une 
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nnign moDétaire. Les queslions à régler avaient été d'une «lilfi- 
culte extrême : les rapports de l'or et de l'aident devaient être 
déterminés, les alliages, les poids, les mesures, les écliauges, 
la frappe devaient être Sxés. Le tout fut fait comme par en- 
chantemenl. Depuis un siècle toutes les solutions étaient acqui- 
ses. La Grèce se joignit k Tunion monétaire latine, et l'Autriche, 
sans y accéder, en adopta, sans négociation aucune, tes prin- 
cipes et les régies. 

Survient un petit fait en apparence insignifiant. Jusque-là, 
à travers des baisses et des iiausses sans importance, on avait 
considéré l'or comme valant, à poids égal, iS fois plus que l'ar- 
gent ; sa valeur devient 16 fois plus considérable, puis 17, |"^~ 
19, âO. On nomma des commissions, on convoqua conférem 
sur conférences, on créa des associations et des journaux p« 
relever la valeur de l'argent; rien ne servit. Les pièces d'fl 
gent en cours étaient devenues de la fausse monnaie n'ayd 
plus que les deux tiers de leur valeur légale. 

Au sein de la conférence, la plus importante qui se soit réui 
à cette occasion, dans laquelle la plupart des gouvememei 
étaient représentés, on accusa TAngleLerre et sa politique \ 
cet état de choses. L'Angleterre n'admet chez elle que ]' 
comme monnaie légale et permet à ses colonies de conserlj 
l'étalon d'argent; celles-ci lui versent, par suite, bon an i 
an, trois cent millions d'ai^ent environ en intérêts s 
les formes. La métropole ne sait qu'en faire et doit s'en débi 
rasser à tout prix ; de là la baisse sur le marché de Londl^ 

On accusa l'Allemagne qui, après sa fameuse indemnité ■ 
guerrefVoulant/'atre^ranf^ en matière financière, adopta, com 
l'Angleterre, l'étalon d'or et vendit son argent démonétisé. 

On accusa l'Amérique et ses mines d'argent du Nevada qui, 
pendant quelques années, avaient produit plusieurs centaines ' 
de millions de trop. 

Et Allemands, Anglais, Américains accusèrent la FraDC&] 
l'union monétaire latine laquelle, de crainte d'être inondée g 
l'argent allemand, anglais et américain, avait arrêté chez â 
la frappe libre de l'argent. 

C'était une question de bourse et de vie. Un inventa les ^ 
lèmes du monométallisme et du bimétallisme ; les économû 
mômes se divisèrent, et tous les organes officieux et otficieisfl 
gouvernements prirent part à la lutte. Si l'Angleterre cons 
lait à donner chez elle un cours légal à l'argent ! s'êcriaientl 
uns; si tout le monde avait le courage d'imiter l'Allemaj 
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Fondaient les autres, loul serait sauvé. Mais, en réalité, dans 
' l'un et l'autre cas, le seul résuUal obtenu serait la l'ortune de 
quelques spéculateurs à la hausse ou à la baisse. 

Ici encore on prétendait régler une question dont on ignorait 
à ta fuis le sens et la portée. 

Il eût été cependant si facile de se demander ce que c'était 
que l'or et Targeut ? on les avait sous ta main, A leur défaut, 
on aurait pu s'adresser aux simples gros sous; ils en donnaient 
l'explication entière. 

Les États de l'union monétaire latine, en abolissantla frappe 
libre de l'argent, n'accomplirent qu'un acte de légitime défense. 
En continuant â recevoir l'argent démonétisé des autres Etats, 
ils auraient fmi par devenir des pays d'argent comme la Chine 
ou les Indes. Ils ne furent pas plus la cause de la crise qu'ils ne 
sont la cause de la maladie des porcs, parce qu'ils en défendent 
l'importation. 

L'Angleterre adopta sonsyslèrae monétaire au commencement 
du siècle, sans causer la moindre crise monijtaire. 

Les mines d'Amérique ont produit, en certaines années, pen- 
dant la même période, des quantités d'argent plus considérables, 
et la valeur de l'argent, loin de baisser, a haussé sur le marché. 

Quant à l'Allemagne, si elle a vendu de son argent, elle s'est 
empressée de conserver ses vieux thalers sur la plainte de ses pro- 
vinces, qui les voyaient disparaître sans recevoir de l'or en retour. 

Parmi les causes attribuées k la crise, il n'y en a pas une qui 
supporte l'examen, surtout lorsqu'on songe que la plupart des 
colonies n'ont qu'une circulation monétaire infime nt que deux 
grands États, l'Autriche et la Russie, s'ils pouvaient se défaire 
de leur papier-monnaie, absorberaient dix fois plus d'argent 
que l'Amérique, l'Angleterre et l'Allemagne n'en ont jeté sur le 
marché. 

Arrivons aux gros sous. Pourquoi possédnns-nous une si abo- 
minable monnaie? Il semble que c'est parce qu'il y a des objets 
de si minime valeur qu'on ne peut les acheter avec de l'argent ou 
de l'or : une livre de pain, un plat de légumes. Si tout le monde 
ne mangeait que des gâteaux et des primeurs dont les moindres 
auraient la valeur d'une pièce de cloquante centimes, il est évi- 
dent que nous ne nous servirions plus de gros sous et que ceux-ci 
perdraient leur valeur comme monnaie. Or, les sous, par rapport 
àl'argentjsont ce que l'argent est par rapport à l'or; et, de même 
que les sous perdraient de leur valeur si l'on n'achetait que dos 
objets pouvant i^tre payés avec de l'argent, celui-ci a perdu la 
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sienne parce qu'on payail en or les marchandises qu'on achw 
tait auparavant avec de l'argent. Et on le fit, non pas parce que 
ces marchandises étaient devenues plus chères, au contraire, 
elles étaient devenues meilleur marché; mais parce qu'on les pro- 
duisait en plus grandes masses et qu'on les vendai l en plus grande 
quantité. Le maraîcher et le boulanger, en vendant leurs mar- 
chandises au prix des sous,n'achêtent pas l'un, son établissement, 
l'autre, son champ, avec des sous ; ainsi tout le petit commerce, 
toute la petite industrie n'achetèrent plus leurs marchandises el 
leurs matières premières au prix de l'argent, parce que le grand 
commerce et la grande industrie les leur procuraient eu plus 
grande quantité et à meilleur compte au prix de l'or. De la sorte, 
l'argent perdit son office dans les échangea ; il prit, tout comme 
les sous, le râle d'une simple monnaie d'appoint, et la crise mo- 
nétaire devint l'expression rigoureuse de la transformation qui 
s'était opérée dans la production et dans la consommation gé- 
nérales. De jour en jour, la petite industrie et le petit commerce 
disparaissent devant les progrès de la grande industrie et du 
grand commerce, et, à mesure, l'argent, qui est le moyen d'é- 
change de la petite industrie et du petit commerce, perd sa va- 
leur. 

Cette question, en apparence si simple, de la valeur relative 
de l'or et de l'argent, et qui n'est, eu réahté, qu'une des formes 
innombrables de la question ouvrière et de la question sociale, 
était absolument insoluble pour n'importe quelle conférence- 
Tous les États auraient pris la résolution d'adopter un simple 
ou un double étalon commun, l'argent n'en aurait pas moins 
perdu sa valeur comme moyen d'échange avec rafTaissemei " 
du petit commerce et de la petite industrie. 

En Amérique, on remplace la circulation par trop dïffîc^ 
tueuse de l'argent, lorsqu'il s'agit de fortes sommes, par des o 
tificats de dépôt, afin d'en maintenir quand même la valeur. | 
Angleterre, les councth bills remplissent le même office. 
France, la Banque et l'Étal s'efforcent vainement de mettre 1 
circulation l'argent qui encombre leurs caves ; sans cesse, il y n 
vient, ayant perdu en partie la raison de son emploi. 

On demandait à la conférence de rendre sa valeur à Target 
alors qu'elle était aussi impuissante à empêcher le dévelopU 
ment continu du grand commerce et de la grande industrie qm 
rendre leur prospérité perdue au petit commerce et à la | 
Ute industrie ; ce fut son cdté chimérique. Le ciMë abusif eùtl 
toute résolution qu'elle aurait prise. Si les États s'étaient enl^ 
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lus pour reconoailre la même valeur ofScielie à l'argent, celle 
' valeur n'ea resLaît paE moins nominale ; cbacun d'eux se serait 
efforcé d'endosser aux aulres son trop plein d'argent, et la crise 
aurait pris fin parun kracli h la première opposition de l'un d'eux. 
S'ils s'étaient, au contraire, entendus pour adopter l'unique 
étalon d'or, aussitôt la valeur de l'or doublait, et le kracli du 
métal blanc était complet. On ne RI rien, et c'est ce qu'on fil de 

Eus sage. 
'V. En somme, les congrès, les conférences ou commissions, 
int les membres ne sont pas d'accord à l'avance sur le but à 
■' Atteindre et ne possèdent point les moyens pour réussir, ne sont 
que des utopies ou des mystitications, quels que soient leur 
nom, leur objet et leur forma. 

En revancbe, ces réunions sont d'une utilité d'autant pins 
grande que leur objet est plus précis et l'entente plus complète. 
Ce sont les bienfaits de ces dernières qui ont jeté les esprits dans 
les égarements des congrès, des conférences et des commissions 
utopistes. 

A moins que ce ne soil une autre cause infiniment plus 
grave. 

Devenus individuellement incapables de résoudre les gran- 
des questions qui troublent la situation sociale, politique, in- 
ternationale, nous nous précipitons dans des projets impossibles, 
avec d'autant plus d'aveuglement que nous en ignorons davan- 
tage les difficultés. 

Non seulement les congrès, les conférences et commissions, 
mais encore toutes nos associations, tous nos syndicats sont 
ainsi devenus de véritables plaies pour notre étal politique. L'or- 
ganisation, non pas de l'entente commune, mais de la lutte des 
uns contre les aulres: commissions d'une coterie politique contre 
les Commissions d'autres coteries politiques; congrès interna- 
tionaux des ouvriers contre le capital ; congrès des grands in- 
dustriels contre les petits, et ainsi de suite. Le but de tous est 
également chimérique : ce n'est point en excitant les uns contre 
les autres qu'on arrive k une entente meilleure, Aussi toutes les 
résolutions qu'on peut prendre dans ces réunions sont-elles égale- 
ment abusives et n'aboulissent-elles qu'à l'organisation systéma- 
tique des oppositions latentes de notre état social et politique. 
Ne comprenant pas tes conditions de l'existence des États, nous 
'. faisons tout au monde pour la troubler, qu'il s'agisse de classes 

tciales ou de partis politiques, d'intért't- nationaux ou inler- 
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nalionaux, qu'il s'agisse même d'unioD d'États et de prétendues 
allîiiDces pour la paix : ce sont des alliances pour la guerre en 
dépit de tous lessophismes. 

Tout Ëtat, toute classe sociale, tout parti politique, incapa- 
bles de parvenir à s'entendre avec les classes, les partis, les El 
qui leor sont opposés par intérêts ou par ambition, poursuivi 
un but également abusif, car toutes les communautés social) 
politiques ou économiques étant un organisme qu une parti) 
d'un organisme, en s'unigsant pour combattre les oppositions 
qu'elles rencontrent, entreprennent une œuvre néfaste et renou- 
vellent la fable de la révolte des membres contre l'estomac. Les 
difficultés dont elles ne peuvent triompher surexcitent de plus 
en plus les intérêts et les passions ; et les krachs, les crises, les 
violences, les guerres, en sont la conséquence finale ; voilîi pour 
le côté général. ~ 

Le cAlé particulier est également simple. 

Ilyades questions, et elles sont heureusement encore en gri 
nombre, dont un seul homme pourrait aisément réaliser une 80^ 
lutîon qu'il aurait trouvée. Mais au lieu de chercher l'hi 
de la chose, tke rigkl man for l.lie rig/U Ihjng, comme disent les 
Anglais, on réunit des commissions de trente, quarante, soixante 
membres ; on rassemble des cougrès de centaines de délégués ou 
des conférences non moins nombreuses, qui, discutant, dispu- 
tant, ne découvrent rien ; au contraire, embrouillent la question 
au point de la rendre inintelligible. 

u L'homme, dit Gœthe, ne comprend que l'esprit qui lui res- 
semble ». Lescommissions, les conférences) les congrès compo- 
sés toujours en majorité de médiocrités qui se comprennent 
fort bien entre elles, feront toujours prévaloir leur avis ; si tant 
est qu'elles parviennent k en émettre. 

Il y a des assemblées dans lesquelles l'opinion la plus sage, 
la plus juste détonne comme un paradoxe, voire comme une 
insulte au bon sens du grand nombre ; que peut-on en attendre ? 

La science de la politique doit se contenter de constater le 
fuit. L'art de la poUtique consiste t concevoir les questions, si 
diriïeiles qu'elles soient, dans leur portée entière. C'est la moi- 
tié de la solution ; trouver l'homme de la chose, est l'autre moi- 
tié. 
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VIII 

La question ou'vrière. 






I. Autrn est la question sociale, autre la question ouvrière. La 
première est propre à tous les Étals de la civilisation moderne ; 
la seconde, aux grandes villes et aux centres industriels. Celle- 
ci s'est manifestée de tout temps : au Moyen Age, sous l'ancien 
régime, de nos jours, d'une façon passagère, ft chaque crise de 
la production, à chaque chômage du travail. L'autre a surgi 
et s'est développée régulièrement avec les progrés politiques et 
intellectuels de tous les peuples. Les petits paysans, les petits 
bourgeois, les domestiques et les ouvriers mécontents, les em- 
ployés subalternes Forment les éléments de la question sociale ; 
le taux des salaires, les heures de trnvail, les époques de chô- 
mage et de crises sont les éléments de la question ouvrière. Les 
démagogues et les utopistes les confondent ou les méconnais- 
sent. 

Tant que la noblesse a rempli sou rôle d'initiatrice du pro- 
grès, de gardienne de la prospérité et de la sécurité publiques, 
son action prédominante a été justifiée dans l'histoire. Mais 
lorsque la noblesse méconnut sa mission, et que cette sécurité 
et cette prospérité furent compromises, les droits qu'elle s'était 
acquis se transformèrent en abus, et ses privilèges en un non- 
sens historique. 
A son tour, la bourgeoisie actuelle, comme la noblesse d'au- 
ifois, ne suffirait-elle plus à sa tâche ? Parvenus par le travail, 
idustrie, le commerce, la science, les États européens succom- 
int sous leurs charges financières ; les crises industrielles et 
commerciales se succèdent ; chez tous, l'agriculture est en dé- 
tresse ; la science officielle, l'instruction publique, est par- 
tout sophistiquée de la même manière, et, loin de garantir la 
sécurité, les armements prennent des proportions de plus en plus 
menaçantes. 

Le côté le plus grave de la question sociale n'est ni dans la 
situation des classes inférieures, ni dans les ambitions des dé- 
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magogues ou tes idées crGuses des utopistes ; mais daos cettdj 
autre question : la bourgeoisie des États modernes, semblable 
k la noblesse de Tancien régime, se serait-elle survécu & elle- 
même? 

Indistinctement, tous les peuples européens marchent vers" 
la démocratie; le suffrage des masses devient de plus en plus 
une nécessité pour leur maiutien, et si ce mouvement prend le 
nom de démocratique et social, c'est uniquement parce que la- 
bourgeoisie n'a su nulle part se fortifier dans la direction d^ 
affaires dont elle s'était emparée. 

Telle est la nature de la question sociale. En voici les censé* 
quences: dans l'antiquité, où les esclaves représentaient, nca 
pas nos classes populaires, mais les domestiques et les ouvpïert 
étrangers & bon marché, le mouvement social fut semblable 1^ 
celui de la société moderne. Les classes moyennes finirent, i 
Grèce comme à Rome, par remplacer ou par absorber les fal 
milles aristocratiques et patriciennes, et, devenues dirigeantes 
elles furent annihilées ou absorbées â. leur tour par la masse dâ 
peuple. 

Alors les débris des classes dirigeantes, par des demi-mesi 
res, des promesses illusoires, maintinrent les classes inférieures 
jusqu'à ce que celles-ci, lasses de déceptions, en Qrent tabld 
rase pour retomber aussitôt sous le même régime et recommew 
cer les mômes révoltes, qui ne s'arrêtùrent qu'avec l'épuisemenfl 
général. — Ce fut la fin des petites républiques grecques. 

A Rome, la conséquence fut ditTérente : on vit une suite d^ 
Césars-tribuns qui se saisirent du pouvoir et maintinrent let 
masses par une garde prétorienne, quitte à leur jeter de tempi 
h. autre la fortune d'un ricbe en pâture, pour les nourrir, et uqj 
cbrélien aux bêles, pour les amuser. — Ce fut la fin 
grande République romaine. 

L'iiisfoire ne nous offre point d'autre solution de la question 
sociale : l'imbécillité alexandrine, ou la dégradation romaine ; 
à moins que, par une réforme complète de l'instruction publi- 
que, ce levier qui manquait à l'antiquité, les États modernes ne« 
parviennent Èi entrer dans une voie plus heureuse. 

Malgré l'étal déplorable de notre instruction, c'est encord 
nous qui, de nos jours, souffrons le moins de la question t 
ciale. Grâce à nos révolutions successives, toutes les barrièrï 
sociales ont été rompues les unes après les autres. Le suJTragi 
universel, le morcellement de la propriété, l'avancement à l'an^ 
cienneté ou au choix dans toutes les carrières, ont fait perdrsa 
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à la question sociale son caractère aigu. Si chaque soldat porte 
son bâton de maréclial dans sa giberne, chaque citoyen peut 
avoir aussi dans une de ses poches un portefeuille de ministre, 
et dans l'autre un bilan de millionnaire. Nous avons poussé à 
l'excès notre esprit de sociabilité, au point de ne plus conserver 
de notre ancien état social que les fondements les plus primitifs. 

Mais si la question sociale a perdu son caractère aigu, la 
question ouvrière a pris chez nous une impoi-tance d'autant plus 
grande par cela même que notre ouvner, dans la gêne, se trouve 
d'autant plus malheureux que son sentimenl de l'égalité est de- 
venu plus vif. 

C'esl par ce seul côté que la question sociale touche à la ques- 
tion ouvrière. 
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II. Danssaforme actuelle, la question ouvrière date de la pro- 
clamation de la liberté du travail. Au siècle dernier, des pri- 
vîlùges, droits, péages de toute sorte, empêchaient à la fois l'ex- 
pansion industrielle et la facilité des relations commerciales. 
En proclamant le nouveau principe, on n'oublia qu'une chose : 
la nécessité do travail, sa fatalité brutale. La question ouvrière, 
dans sa forme moderne, est née de là. 

Les anciens avaient observé que des mouvements du soleil 
provenait le changement des saisons, et de ceux de la lune le 
beau et le mauvais temps ; ils généralisèrent leurs observations 
et firent des astres les régulateurs des destinées terrestres. De 
môme, après avoir remarqué les résultats qui dérivèrent de 
l'abolitino des privilèges, droits et entraves de l'ancien régime, 
on attribua à la liberté du travail tous les progrès matériels, in- 
■duslriels et commerciaux. Alors, comme les dieux moteurs des 
•ftstres étaient devenus les maitres de l'heur et du malheur des 
'hommes, les possesseurs de richesses, seuls libres de disposer 
de leur travail, apparurent comme des dispensateurs du bien- 
élre privé et public. Et finalement, de même que des astrolo- 
gue» avaient fait croire par leurs prédictions au peuple qu'ils 
étaient des sorciers qu'il fallait brûler en place de Grève, les 
ivrieps de nos jours, en cas de crise ou de manque de travail, 
lendient les fabriques et attentent à la vie de ces autr^sor- 
^ers, les possesseurs de richesses. 

Le parallèle est complet ; rien n'y manque, si ce n'est que les 
astrologues, avec les progrès de la science, sont devenus des 
astronomes, tandis que les économistes, avec le développement 
de leurs théories, sont devenus dos alchimistes politiques. 



120 LA POLITIQUE 

Les alchimistes s'étaient figuré que, par la d(5couverte de for- 
mules cabalistiques et de combinaisons ténébreuses, ilsparvien — 
draienl à IransTormer le plomb en or ; ainsi certains économistes 
ont fini par croire que des formules et des combÎDaisons non 
moins mystérieuses — crédit gratuit, coopération, participation , 
socialisation — changeraient la misère du grand nombre en ri- 
chesse de tous. 

Les siècles se succèdent, l'erreur est de tous les temps. Elle 
change de langage et d'objet; les causes en restent les mêmes. 
Celles-ci étaient à. l'époque de Nostradamns et de Pai-acelse ce 
qu'elles sont encore aujourd'hui : elles résident dans l'impuis- 
sance de découvrir les causes vérilables ; et l'on est forcé de 
s'attacher à des analogies ou à des faits secondaires. Le travail 
est un phénomène général et ses effets sont infiniment trop 
vastes pour qu'une de ses formes particulières : crédit gratuit, 
coopération, participation, etc. . . , puisse y suppléer. 

m. On a cru, toutefois, découvrir deux solutions de la ques- 
tion rmvrière. Toutes deux ont été mises en pratique: la pre- 
fliière par le puissant ex-chancelier d'Allemagne, la seconde, 
par les syndicats des ouvriers anglais. 

L'ex-chanceher fil voter coup sur coup par le Reichstag alle- 
mand, aprt^s de longs et pénibles débats, des lois d'assurances 
pour les classes ouvrières contre les accidents, la maladie, la 
vieillesse, et de vastes organisations furent étendues, pour cha- 
que espèce Je métier, à des contrées entières. Le résultat fut qne, 
sans le maintien des « états de siège », sans une législation qui 
défend toute réunion, toute publication révolutionnaires, et sans 
des mesures de police draconniennes, l'Allemagne se serait peut- 
être trouvée en pleine anarchie. 

Le chancelier, en touchant maladroitement à la question ou- 
vrière, ne fit que soulever la question sociale. 

Il y a quelque analogie entre ce qui est arrivé à nos paysans 
au dernier siècle et ce qui se passe actuellement au sein des bas- 
ses classes allemandes. Le servage dont nos paysans s'étaient 
débarrassés, les propriétés qu'ils avaient acquises, les jetèrent 
dans la révolution au seul décret de la confiscation des bians 
du clergé et des émigrés ; mais les excès de la Terreur les ayant 
dégoûtés de la République, ils firent la force de l'Empire, dé- 
bordant sur l'Europe pour maintenir leurs acquisitions. Ainsi, 
de nus jours, non seulement les ouvriers, mais tous les sujets 
allemands des classes inférieures, quittant en triomphatetn 
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la France abattue, après avoir conquis des provincs et des mil- 
liards, éprouvèrent des aspirations qui leur avaient été incon 
nues et auxquelles l'ex-chancelier par sa législation maladroite 
n*a fait que donner une sanction officielle, sans satisfaire en 
rien les grandes aspirations de gloire et de prospérité qu'il avait 
lui-même soulevées. 

Encore, ai, en décrétant les assurances obligatoires, le prince 
avait maintenu liaut et ferme, en dépit de la crise, la pratique 
du libre-échange, l'état du pays aurait pu, avec le tempB, se cal- 
mer. Mais en passant au protectionnisme et k ta guerre de tarifs 
avec les nations voisines, il a rendu la situation sans issue. 

Ce n'est pas un général se mettant à la tète de la démocratie 
française qui bouleversera do nouveau le monde, comme le 
grand chancelier en a menacé le Reichatag — non bis in idem 
— mais ce sera la première Chambre allemande, fût-ce le Lands- 
tag de Berlin, qui; poussée par la force des choses, décrétera la 
déchéance des ■( magnats agraires et industriels » d'outre- Rhin, 

Si M. de Bismarck avait tant soit peu compris la différence 
qui existe entre la question sociale et la question ouvrière, loin 
de prendre en 1871 l'Alsace et la Lorraine, et de nous imposer 
une indemnité de cinq milliards, il aurait insisté sur la décla- 
ration royale que l'Allemagne n'avait fait la guerre qu'à l'Em- 
pire, non (1 la France; et nous aurait offert, en échange de l'hon- 
neur de notre alliance, un traité d'union douanière. C'eût été 
non seulement la solution de la question ouvrière au-delà du 
Rhin, mais encore la couronne de Charlemagne sur la tête de 
son empereur. 

Il est mflme incompréhensible que le grand diplomate, lui qui 
durant son stage à Francfort avait si parfaitement compris l'im- 
portance des unions douanières, et les avait si bien défendues 
contre l'Autriche, n'ait point songé à celte solution. 

Les mêmes causes qui, en 1852, éloignaient l'Allemagne de 
rAulriche, la rapprochaient en 1871 de nous : la grande diffé- 
rence des salaires dans les deux pays. 

Notre centralisation industrielle et commerciale, nos vastes 
colonies qui manquent de population, nos milliards restés dis- 
ponibles, tout, jusqu'à la contrefaçon de l'industrie allemande, 
iail achevé de faire de la France, avec l'union douanière, une 
'e conquise. 
e Pal&tinat et léna, deux souvenirs, et la révolte de la Com- 
ne, nous sauvèrent du danger. Le grand ministre, oubliant 
vues limpides du diplomate, eut peur d'une nation dont il 
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croyait avoir à se venger, et qui lui parut insensée. Il ne com- 
prit plus la situation. 

Ce que c'est qu'une fausse politique ! Il remplaça la cou- 
ronne de Charlemagne par toutes les drogues de l'infirmerie 
Bociale : coups de fusils et de pistolets, dynamite et complots, 
états de siège petits et grands, lois contre les socialistes, lois con- 
tre les accidents, les maladies, la vieillesse, rien n'y manqua; il 
alla jusqu'à conclure des triples et quadruples alliances pour 
mettre en quarantaine la prétendue patrie des révolutionnaire 
Un bon médecin n'aurait eu que faire de ces drogues ; on les a 
pelle symptomatiques: dans l'impuissance de guérir le i 
on s'en prend aux apparences. 

IV. La solution trouvée par les ouvriers anglais, se distin|^ 
du tout au tout, de celle qui fut imposée par l'ex-cbancelierî 
lemand. 

Abandonnant aussi bien le càté social que le càté politiqu»9 
la question, les ouvriers anglais ont organisé, après des effolT 
inimaginables, leurs puissants syndicats. 

Le mouvement commença au siècle dernier, où les grèves J 
rent non moins nombreuses que dans le nâtre, et se rattachai 
àl'organisalifln des anciens compagnonnages. La grande îni 
trie, en éloignant de plus en plus les compagnons du mai tre,pt^ 
naturellement les ouvriers à resserrer leurs liens entre eux. Pd 
dant la lutte de l'Angleterre avec Napoléon 1", leur situai 
devint navrante. Au retour de la paix. Us se donnèrent leur ori 
nisation actuelle ; les grèves, les révoltes contre les entreprenez 
et chefs industriels se multiplièrent et aboutirent au mouvei 
des chartistes. Le mouvement fut étouffé : mais le Parlement >j 
donna des enquêtes qui resteront comme des témoignages 
périssables des recherches et des études minutieuses, aÎDSi q 
des efforts faits par des hommes qu'animait un esprit d'impai 
lilé admirable. Peu ft peu la législation fut transformée, des li 
sur le travail des enfants, sur l'inspection des fabriques, sur | 
habitations ouvrières, furent promulguées; enfin parut, le 29 jm 
1871, la loi qui accorda aux syndicats ouvriers tous les drol 
civils. La loi ne fit que ratifier les faits accomplis. Les syndic^' 
avaient acquis une organisation telle que la plupart dédaigi 
rent de profiter des nouveaux droits. 

La journée de travail qui était de seize et de dix-huit heuij 
fut réduite & douze 6t dix heures ; les salaires avaient doubIS j| 
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Iplé : le bien-Aire, la sanlé physique et morale, s'étaient amé- 
liorés dans «ne large mesure. 

L'organisation des syndicats ouvriers anglais est intéressante 
à plus d'un égard. Chaque syndicat ne comprend que lesouvriera 
d'un même métier, et s'étend sur le pays entier. Dana chaque 
localité où le métier est exercé existe une section dont la direc- 
tion est confiée â. l'assemblée locale et a son secrétaire. 

Les membres des diverses sections choisissent parmi les com- 
missaires et les présidents, le comité central exécuUr, dont le 
secrétaire est nommé pour dix ans. Ce secrétaire est la cheville 
de l'organisation entière ; il reçoit un traitement, se trouve en 
relation avec les diverses sections, adresse ses rapports au co- 
mité exécutif, lequel décide souverainement et en dernier res- 
sort. On dirait le plan emprunté â la conquête Jacobine de no- 
ire révolution. Voici par où il s'en distingue : les membres ver- 
sent un droild'eotrée ainsi qu'une cotisation hebdomadaire;en 
cas d'urgence le comité a, en outre, le droit d'imposer une 
taxe supplémentaire. Les'sections reçoivent et administrent les 
fonds qui appartiennent néanmoins au syndicat tout entier. 
Chaque ouvrier du métier, qui désire faire partie du syndicat, 
doit faire déclarer par deux membres qu'il est bon ouvrier ; le 
mauvais ouvrier étant exclu. Le syndicat exige en retour des 
entrepreneurs et chefs d'industrie, qu'ils ne prennent qu'un 
nombre fixe d'apprentis, s'arrétenl à un salaire minimum et à 
une durée de travail maximum ; ils jugent en outre de la façon 
dont ils traitent ses membres. Tout chef industriel qui refuse 
de se soumettre à ces demandes est mis en interdît. L'ouvrier 
et sa famille reçaivent en cas de maladie ou de chômage des 
secours, et, en cas de grève particulière, des subventions de la 
part des comités locaux. Dans les grèves générales, le comité 
exécutif entre en œuvre, et s'adresse aux syndicats des autres 
industries, pour en recevoir des fonds, jusqu'à ce que les chefs 
se soumettent à ses exigences. 

Le secrétaire exécutif tient une liste de tous les membres ; 
les membres des sections lui font parvenir régulièrement celle 
des emplois vacants ou des membres inoccupés de la section. Si 
le travail se ralentit, on n'admet pas de réduction de salaire, 
mais une diminution des heures de travail ; et, si le moyen est 
iasuffisant, les ouvriers reçoivent des avances pour se rendre 
aux colonies. 

Telles sont les grandes lignes de cette organisation, d'autant 
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plus puissante que Touvrier témoigne à son sjmdicat un dévoue* 
ment et une obéissance sans bornes. 

Aussi Tautorité et Faction des sjmdicats se sont-elles éten- 
dues à un tel point que les chefs d*industrie n'apparaissent plus 
en quelque sorte que comiiie les entrepreneurs de leurs ouvriers. 

Ceux-ci leur fixent leur gain, leur dictent les conditions et 
les formes du travail, les améliorations, les augmentations qu ils 
exigent et, avec les sommes considérables dont les syndicats 
disposent, deviennent, en apparence, les maîtres de la produc- 
tion. Ce serait cependant une grande illusion de croire qu'ils le 
deviennent réellement . 

Si les ouvriers anglais sont parvenus à améliorer leur ^tua- 
tion d'une façon remarquable et à obtenir des résultats merveil- 
leux, ces progrès ne sont rien en comparaison des progrès faits 
par Tindustrie et le commerce de l'Angleterre pendant la même 
période. Les capitaux immenses dont le pays dispose sont tom- 
bés à 2 1/2 0/0 d'intérêt, son commerce s'est étendu sur le monde 
entier, et son industrie est devenue l'initiatrice des progrès in- 
dustriels des Etats civilisés. 

Aujourd'hui que tous ces résultats ont été obtenus et que 
les progrès se sont étendus à tous les pays, il en est résulté la 
surproduction et Tavilissement des prix sous la forme d'une 
crise générale s'étendant à Tindustrie, au commerce, à l'agri- 
culture de tous les Etats. Les ouvriers ont beau se syndiquer 
et les patrons se contre-syndiquer, le beau temps des grèves 
est aussi bien passé pour les uns que celui des entreprises gran- 
dioses pour les autres. 

En réalité, les ouvriei^s des syndicats anglais ont formé une 
aristocratie ouvinère : la misère de la masse de la population n*a 
cessé de croître y et si, par leurs exigences, ik sont parvenus à met- 
tre momentanément un terme à la question ouvrière, celle-ci s*est 
transformée en question sociale le jour oii la bourgeoisie anglaise 
a cessé de réaliser des progrès qui fussent en proportion avec les 
exigences des ouvriers. Ces derniers Font admirablement com- 
pris et sont arrivés à faire de leurs aspirations, tout comme en 
Allemagne et en France, une question sociale et politique. 

Y. 11 importe d'étudier d'autant plus sérieusement les diffé- 
rentes formes de la question ouvrière. 

Tant que par les grèves, ou, pour parler plus scientifiquement, 
tant que, par une organisation mieux entendue de leurs forces, 
les ouvriers parviennent à augmenter leurs salaires et à dimî- 
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ruier leurs labeurs, il y a une question (.luvriére ; de mi'tne qu'il 
y a une question industrielle et cdmoierciale tant que les patrons 
peuvent produire mieux et plua, et vendre dans des conditions 
plus heureuses. 

La question onvriÈre et la question industrielle et commerciale 
se confondent en réalité. Mais dès que les patrons, fusaent-ils 
même syndiqués, sous ta forme la plus absolue, dans l'État pro- 
priétaire et producteur de toutes choses, sont incapables de 
produire mieux et de vendre davantage, il n'y a plus de ques- 
tion ouvrière ni de question iuduslrielle el commerciale, mais la 
question sociale surgit eoua toutes ses formes et avec tous ses 
dangers. 

Les crises ouvrières et les crises industrielles et commerciales 
sont un même phénomène et, à travers des retours en quelque 
sorte périodiques, entraînent toujours la même solution : une 
reprise des affaires et un progrés dans la prospérité géné- 
rale. 

Les crises sociales sont des phénomènes infiniment plus pro- 
fonds. Elles surgissent dès la formation des peuples, persistent 
durant leur histoire entière et amènent leur disparition si on 
n'en trouve pas la solution. Dés l'origine de la civilisation mo- 
derne, elles prirent la forme de l'affranchissement des commu- 
nes et de l'aholîtîon du servage; sous l'ancien régime, elles se 
continuèrent par la lutte entre la bourgeoisie et la noblesse. A 
notre époque, elles sont avant tout le symptôme d'un état mo- 
ral dont la caractéristique est moins l'incendie de quelques mo- 
numents ou la fusillade de quelques malheureux, que la perte 
des traditions sociales, l'abaissement des intelligences et la dé- 
gradation des caractères. Leur côté le plus grave n'est pas la si- 
tuation des classes inférieures, mais bien celles des classes di- 
rigeantes. 

Dans cet immense engrenage, formé de rouages inflnis, qu'on 
appelle la vie d'une nation, les aspirations des classes inférieu- 
res ne constituent qu'un élément isolé. 

Comment se fait-il qu'il y ait des époques où toutes les entre- 
prises sont heureuses : mesures politiques et administratives, 
affaires commerciales el industrielles, luttes et guerres extérieu- 
res? C'est que partout la direction se trouve entre les mains 
d'hommes d'initiative et d'action, peu importe d'où ils sortent ; 
que ce soit de la noblesse, de la bourgeoisie ou du peuple 1 

Il y a d'autres époques, au contraire, où chaque effort est une 
Bnuffrance, chaque tentative un échec ; cVst i|u'à ta tùte de lou- 
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tes les entreprises milUaires, politiques, admiaistratives, écono- 
miques se trouvent des incapables ou des faiseurs. 

Quand les hommes travaillent et se sou tiennent mutuellemenl, 
en pensée et en acte, chacun arrive à son rang et à sa place. 
Mais lorsque les idées perdent leur consistance, les sentimenls 
leur direction commune, alors le voisin se méfie du voisin, l'ami 
de l'ami, l'ouvrier de son patron, le soldat de son oHlcier, et 
de l'impuissance générale naît l'anarchie intellectuelle cl mu- 
rale, d'où, finalement, surgit à son tour la haine de tous conlre 
tous. A ce point de vue, la question sociale ne se transforme 
plus en crise, mais prend le nom de dissolution ou de décadence 
nationale. 

Mais jusque dans ladisparition des États, la question ouvrière 
reste distincte de la question sociale, et sa solution est toujours 
la même: l'activité industrielle et commerciale croissante delà 
nation. Elle ne saurait en recevoir d'autre : pas plus qu'avec des 
moyens mystérieux on ne transformera du plomb en op, on ne 
change par des combinaisons artificielles la misère en richesse ; 
comme pour l'or, il faut en découvrir la mine. 

Quant â la solution de la question sociale, à part celle de 
la Grèce et de Rome, on n'en a trouvé jusqu'ici aucune. 

Pour les uns, ce sont les partis révolutionnaires et le suffrage 
universel qui en sont la cause ; pour les autres, c'est l'abus des 
institutions parlementaires ou l'oubli des doctrines chrétiennes, 
etc. ; on oublie la cause véritable : l'incapacité politique de tous 
ceux qui font ces sortes de raisonnements. 

Ainsi que le font les enfants et les infirmes de la pensée, on ac- 
cuse autrui des erreurs et des fautes qu'on a soi-même commises. 

SI la nation a oublié ses anciennes croyances, pourquoi ceux 
qui en avaient la direction les lui ont-ils laissé perdre ? 

Si les libertés constitutionnelles et parlementaires sont mé^ 
connues, pourquoi ceux qui en étaient les représentants ont 
conduit le peuple à, tant de révolutions successives 7 

Si le parti radical et révolutionnaire est le grand dan| 
pourquoi ceux qui représentent les opinions modérées lui 
ils laissé prendre un tel ascendant ? 

Si le parti monarchique, par son opposition, empâchi 
triomphe des opinions modérées, pourquoi répondeat-elli 
peu aux aspirations des masses ? 

Et si c'est le suSrage universel qui est lacauaederimpuÎËSi 
de tous, pourquoi ne sait-on pas mieux manier ce suilrage ? 
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La réponse à toutes ces questions serait la solution du pro- 
blème social. 

C'est un eflFet de Téternelle sottise humaine que d'exiger des 
autres plus d'intelligence qu'on n'en a soi-même, et lorsque par 
hasard une pensée plus juste se manifeste, on ne la comprend 
qu'à la condition qu'elle s'impose. Aussi sommes-nous non 
moins éloignés de concevoir une solution de la question sociale 
qu'une solution de la question ouvrière. 

Cette dernière qui, momentanément, est la plus importante 
chez nous, est cependant susceptible d'une solution effective . 
Elle est intimement liée à notre situation financière et à la crise 
industrielle et commerciale que nous traversons. 
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La question sociale. 



1. Le 5 février 1890, lejeune empereur allemand adressa deux 
rescrits, l'un, à son chancelier, Tautre, à ses deux ministres des 
travaux publics et du commerce. 

Dans le premier il priait le prince de Bismarck « d'inviter les 
» Puissances à entrer en pourparlers avec TAllemagne datis le 
» but d'aboutir à une entente internationale sur la possibilité de 
» donner satisfaction aux besoins et aux désirs manifestés par les 
» ouvriers » , dans le second il engageait ses ministres « à com- 
» pléter la législation sur les assurances ouvrières et à re viser la 
» législation sur l'industrie en ce qui concerne la situation des 
» ouvriers de fabriques ». 

Le 15 mars, la conférence internationale s'est réunie à Berlin ; 
le 19, elle avait terminé ses travaux. 

En parcourant son protocole final, on croirait lire, sous une 
forme extraordinaire, le sermon d'un bon curé de village : // est 
fort mauvais, mes chères ouailles, que les personnes du sexe fé- 
minin travaillent sous terre, le bon Dieu ne les a point créées 
pour cela, et il est non moins mauvais que les enfants au-dessous 
de quatorze ans le fassent ; leur âge si tendre, leurs membres si 
délicats en font, en vérité, une cruauté devant le Seigneur. Vous 
commettez en outre, et vous le savez, un grand péché en ne 
respectant pas le dimanche ; c'est un scandale devant le Créateur 
qui^ lui-même, s'est reposé le septième jour. Et dire que non 
seulement vous et vos femmes vous travaillez le dimanche, mais 
que vous faites encore travailler, en ce jour sanctifié, vos en- 
fants de l'un et de Vautre sexe, sans qu'ils aient même achevé leurs 
études primaires. Croyez- vous que le bon Dieu ne vous en deman- 
dera pas un compte sévère? Et tous ces péchés, vous les com- 
mettez sans fixer même à ces pauvres petits de limites à la durée 
de leurs efforts. Vous ont-ils été donnés pour que vous en fassiez 
des bêtes de somme ; mais, que dis-je, vous êtes plus cruels pour 
vos enfants que pour vos bêtes : à celles-ci du moins vous accor- 
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un repos salutaire, tandis que vnus- altrle/. au labeur i 
ntsai-eux enfants, non seulement de jour mais encore de nuit. Vous 
allez plus loin encore, dans votre sordide âpreté au gain, vous ne 
vout^ inquiétez même pas s'iVssonf occupas dans un travail salubre 
•ou insalubre. Où vous conduiront tous ces crimes envers vous- 
mêmes et envers les vûtree ? Vous ne respectez pas mieux la 
ssnté et les forces de vos propres épouses. Ainsi que vos enfants, 
vous faites travailler leur mèrp et de jour et de nuit ; alors que 
non seulement la charité, mais encore les plus grande savants, 
du monde affirment que vous dépassez toutes les bornes en les 
obligeant à un travail effectif de plus de onze heures. Mais que voua 
importent Dieu, la charité et la science? Encore si vous laissiez 
se reposer el se remetli'e la malheureuse mère qui vient de uows 
donner, dans les larmes el les douleurs, irn enfant, vous prou- 
veriez du moins qu'il vous reste quelque pitié au cœur. Non t 
viiun n'écoutez ni les conseils de Dieu, ni les avis des hommes, 
ni lacharité, ni la pitié I » .... 

Nous défions qui que ce soit de trouver davantage dans le 
protocole de la conférence de Berlin, sauf la division par arti- 
cles, 11 y a môme beaucoup moins que dans le sermon du brave 
curé, sermon qui dure depuis la venue du Christ et parle au 
moins de Dieu el de l'élernilé. 

Est-ce pour leur plaisir que les ouvriers font travailler leurs 
enfants? est-ce pourleuramuaement qu'ils descendent avec leurs 
tilles dans tes mines ou exposent leur vie dans les industries 
insalubres 7 Qst-ce une fête pour leurs pauvres femmes, à peine 
relevées de couches, de se remettre à leur rude labeur î ou bien, 
est-ce pour satisfaire leur faim et leur soif que tous agissent 
ainsi ? 

Interdire les plaisirs, les amusements, cela se comprend ; mais 
interdire le travail et lui prescrire ses heures et ses limites, sans 
indiquer le moyen de remplacer le morceau de pain qu'il donne, 
n'est qu'une dérision amère. 

Les réécrits et la conférence avaient soulevé toutes les espé- 
rances ; ils aboutirent à toutes les déceptions. Les ouvriers qui 
en ont lu les résultats, s'ils n'ont haussé les épaules, ont serré 
les poings et grincé des dents. Depuis, il n'y eut point de jours 
sans grèves ou congrès d'ouvriers, en Angleterre, en France, en 
Allemagne, en Autriche, en Italie, en Belgique, en Hollande, 
partout, excepté en EluEsie, qui n'avait pas été convoquée à la 
conférence. 
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En réalité, celte conférence a répondu aux rescrits du jeune 
empereur comme si les classes travailleuses étaient une popula- 
tion dans la lune. 

Quand nous parlons de classes trayailleuses, nous entendons 
aussi bien les ouvriers que les patrons, les employés que les en- 
trepreneurs, tous ceux, en un mot, qui travaillent pour subve- 
nir aux besoins de leur existence. Nul ne le fait pour son 
plaisir. Ce n'est pas plus une distraction pour le bourgeois de 
fonder un établissement nouveau, dont il ignore la réussite, que 
ce n'en est une pour Touvrier qui ira lui demander mi gagne- 
pain ; et ce n'est pas davantage un amusement de créer une 
industrie insalubre, d'ouvrir une mine ou de trouver un débou- 
ché nouveau que d'y chercher du travail. On ne le fait que 
parce que c^est une nécessité aussi bien pour les mis que pour 
les autres, une condition d'existence, commune à tous. Pro- 
mulguez des lois de réglementation du travail tant qu'il vous 
plaira, vous ne diminuerez pas d'un iota ces nécessités impla- 
cables. Que les filles et leurs mères vivent comme des bour- 
geoises, leurs privations seront d'autant plus cruelles qu'elles 
n'en auront pas les rentes ; que les ouvriers et les patrons se 
conduisent comme des millionnaires, leurs misères n^en seront 
que plus profondes. Ce ne sont pas les règlements, ni les lois 
qui produisent du pain et du charbon, des vêtements, des meu- 
bles, des habitations. 

Le jour où la conférence de Berlin publia son protocole, la 
question ouvrière fit un pas immense vers sa solution, qui est 
loin d'être celle qu'on rêvait. 

II. Encore si elle s'était donné la peine de réfuter la fameuse 
doctrine de Karl Marx, qui a pénétré les esprits et se reflète 
dans tous les congrès ouvriers. Le révolutionnaire allemand 
a démontré que toutes les misères provenaient de la libre con- 
currence que les économistes regardaient comme la source de 
toutes les prospérités. 

La doctrine de Karl Marx a donné aux revendications des 
classes ouvrières une précision, une netteté, qui ne laissent plus 
rien à désirer. Ce n'est pas tant aux riches qu'elles en veulent ; 
qu'est-ce que ça leur fait, les riches, — il y en a dans leur 
parti ; — c'est à la production capitaliste et aux effets de la 
concurrence produisant d'une part des richesses et d'une autre 
des misères excessives; c'est à notre société qui, depuis un siècle, 
proclame la liberté, l'égalité, la fraternité, sans qu'il n'y ait ni 
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liberté, ni égalité, ni fralernilé. Ce qu'elles voudraient, c'est uti 
état social organisé de manière à ce que chacun apportât le 
produit du travail dont il peut disposer a la caisse commune, 
produit qui reviendrait à tous suivant les besoins d'un chacun. 
Libre concurrence tant qu'il plaira, mais point de mise à part ; 
c'est le capital] » le vampire qui vit du sang de l'ouvrier ». 
Toutes les revendications des classes ouvrières se résument dans 
la formule marxiste. 

Tant que les campagnes ne se mettront point de la partie, 
tout ira relativement bien. Nous aurons des armées pour empê- 
cher les ouvriers des centres industriels de se jeter sur le " vam- 
pire M. Mais déjà. l'Église, qui tient surtout les campagnes, s'é- 
branle ; elle est née des Ësséniens, point de mise à part 1 Que la 
presse se mette do la partie ; — à leur dernier congrus les ou- 
vriers allemands, ont résolu de faire les fonds nécessaires pour 
répandre par des journaux la doctrine dans les campagnes, — 
enfin que le mouvement devienne international, — pas un con- 
grès ne se réunit sans que les ouvriers de tous les États ne le 
réclament, — qu'arrivera-l-il de notre état social avec tous ses 
progrès en dépit de ses armées, de ses empereurs, de ses chan- 
celiers et de ses conférences? — plus d'ouvriers descendant 
dans les mines, plus de chaleur ni de force motrice 1 

Et cependant ce ne sont là que des craintes chimériques. Les 
revendications des classes ouvrières sont et resteront un rêve, 
tout comme celui des conférenciers de Berlin. 

Il sufiit. pour s'en convaincre, d'envisager le côté moral de 
la question. 

Tant qu'il y aura des hommes, les uns auront des besoins 
vifs en même temps que les talents et les forces pour les satis- 
faire, ce seront les riches; les autres ressentiront des besoins 
non moins pressants, mais sans posséder ni les forces ni les ta- 
lents pour les contenter, ce seront les pauvres. Entre les deux 
se trouvent les sages, qui savent modérer leurs besoins selon 
leurs moyens, et les heureux, qui, sans effort, éprouvent juste 
les besoins que leurs moyens permettent de satisfaire. Les sa- 
ges et les heureux forment l'exception, tandis que les riches 
et les pauvres constituent la masse. Qu'importent donc la ré- 
partîlion des richesses et les lois qui riiglent le travail ; elles ne 
seront jamais que des effets, non des causes. Ceux qui posséde- 
ront les moyens de satisfaire leurs besoins seront les riches, 
ceux qui ne les posséderont point les pauvres. L'illusion du pro- 
phète de la démocratie socialiste a été de croire que le capital 
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élail une force par lui-même. C'est Thomme, mobile et mnleur 
à la fois, <|iii esl le capital véritable et dispose, selon les besoins 
qa'il éprouve et les talents qu'il possède, aussi bien des moyens 
d'échange et de production qae de toutes les institutions et île 
toutes les luis de la vie sociale et politiijue. Que l'on jette donc 
capîtauK, lois et instilulions par la fenélre, on oe changera pa^ 
plus un cheveu à la constitution physique de Vhomtne, qu'une 
larme à sa constitution morale : il n'y aura pas moins des riches 
et des pauvres. 

La chimÈre socialisle consiste à se figurer que les hommes 
peuvent être des sages on des heureux à leur guise, et qu'il suf- 
fit de prononcer les mots magiques de • démocratie sociale ", 
pour que, aus^tilt, les uns n'éprouvent plus les besoins qu'ils 
ressentaient, et que les autres jouissent de talents et de forces 
qu'ils ne possédaient point ; — qu'il n'y ait plus ni riches ni 
pauvres. Le temps de la cabalistique est passé ; on ne croit plus 
aux sorciers ; mais celui de la sophistique est venu : on croît 
aux sophistes, 

De plus, ce qui est vrai pour chaque homme en particulier, 
l'e^it encore pour toutes les a.ssociations que les hommes pen- 
vent former entre eux. En vue de satisfaire un besoin supérieiJ 
et commun ils se groupent en associalinns diverses, où chaM 
des associé:! sacrifie quelque:--nns de ses besoins personnels pa 
parvenir à satisfaire le besoin supérieur commun. Quel qm 
soit : prière, soulagement des pauvres, instruction, luxe,.! 
chesse, puissance, il faut que le^ associés acquièrent le moif 
de le satisfaire. Couvents, ordre.= religieux, syndicats d'ouvrî^ 
syndicat" de patrons, sociétés commerciales et industrielle^ 
tègie est la même pour tous : chaque besoin exige les talfli 
et tes forces nécessaires pnur le contenter. Certaines de ceafl 
sociations seront donc riches, d'autres seront pauvres, selon 8 
nature des besoins, des talents et des forces qu'elles mettront en 
œuvre. Or, dans la démocralie sociale, en la cnn^idérant comme 
une vaste association dont chaque membre éprouve le mérae 
besoin de détruire les iniquités de notre étal social, ce besnin, 
une fois l'état social détruit, n'existera fatalement plus. Mais 
nul n'aura acquis par là le moyeu d'ôtrc un sage, de modérer 
ses désirs en proportion de ses ressources, et encore moins d'ê- 
tre un heureux, de n'éprouver que les besoins dont il pi)ss(''(lc 
les moyens de contentement. 

Supposez des millions d'hommes dans le cerveau desquels 
passerait l'hallucination qu'ils auront des ailes pour volet* quand 
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B oisaamc u'eQ auront plus, et vous aurez l'image des closi^es 
1 ouvrières et de leurs revendicatioiTJ 

La démocratie socialiste, communibte, révolutionnaire, possi- 
bilisle, anarchiste, peu impoita la loque (]u'onajouleàrépou- 
vaotail, n'est qu'une illusion L état social actuel n'en a rien îi 
redouter par la raison bien simple qu elle n'existe (|ue grâce à 
ce même état social. Que les ouvriers se mettent en grève, on 
en fera venir d'autres ; que les grèves se généralisent on appel- 
lera des Chinois, — il en a déjà été question dans le nord de 
la Prusse ; — que les campagnes n'en mêlent et que l'armée de- 
vienne incertaine, on dissoudra l'armée et l'on créera des gar- 
des prétoriennes ; que l'Église et les empereurs prennent latéte 
du mouvement, rien ne servira. Quand l'Église reconnaîtra la 
nécessité de transformer ses ailes célestes en ailes terrestres, 
quand les empereurs sentiront cuire leurs épauler où les ailes 
devraient pousser, tout rentrera dani^ l'ordre. 

Les dangers de la question sociale n'existent point dans les 

K—'-'^ndications des classes ouvrières, malgré les terreurs qu'elles 
îrent, ces dangers sont ailleurs. 
. Les progrès dans les sciences, tes arts et les lettres des XV1° 
VII" siècles ont donné aux esprits une facilité de jugement 
et une indépendance intellectuelle que n'avaient point soupçon- 
nées les siècles antérieurs ; les progrés, en outre, dans le com- 
merce, l'industrie, le maniement des finances, soutenus par 
celui des sciences, ont éveillé un besoin d'initiative individuelle 
qui est devenu irrésistible. La libre-pensée rompit avec les tra- 
ditions de l'ancien régime ; la Révolution brisa les castes et les 
corporations, anéantit les privilèges et les franchises locales. 
Les autres États suivirent la France et proclamèrent successive- 
ment et l'indépendance intellectuelle et la liberté individuelle ; 
traits caractéristii{uesde l'état social de la civilisation actuelle. 
Il en est résulté, toutes les barricres étant rompues, que l'ini- 
tiative personnelle, profitant de l'expérience acquise, exploitant 
les progrès accomplis et associant librement tontes les Forces et 
toutes les ressources, ne connut plus de bornes. On dompta l'O- 
céan, on franchit l'espace, et, sur l'initiative de quelques explo- 
rateurs, les États finirent par se partager des continents. Point 
de jour qui n'amène de nouvelles entreprises : on relie les mers, 
on perce les chaînes de montagnes, on se parle d'un Océan à 
l'autre, on pénètre au plus profond des entrailles du sol ; mais 
iiol de jour non plus ne se passe yans qu'un métier ou une in- 
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dostrie, ja'^q^e-lâ particulière et locale, ae disparaisse ou ne se 
transforme en une de ces castes associations de prodaction, 
dans lesquelles, par un retour forcé, les initiatiTes indlTiduelles 
se perdent complêtemeat. A leur tête se trouTe quelque direc- 
teur dressé à sa besi^ne par des écoles spéciales, et aux extré- 
mités, deux masses, celle des ouvriers qui dirigent et alimentent 
les machines, et celle des actionnaires non moins nombreux qui 
Terseat leurs fonds, et en touchent les dividendes. Ceux-ci ne 
comptent que comme chiffres, ceux-là sont de simples numé- 
ros, et le premier ne représente qu'un diplôme ; c'est le grand 
commerce et la grande industrie. 

Simultanément, les obligations des États s'accrurent autant 
pour maintenir la prospérité au dedans que pour protéger les 
intérêts au dehors ; les budgets, les emprunts, les dettes publi- 
ques se chiffrèrent par milliards. Les États les perçurent etles dé- 
pensèrent; mais ces sommes fabuleuses sont fournies, estimées, 
réglées par la haute finance, qui se développa de pair avec le 
grand commerce et la grande industrie, étant née des mêmes 
causes. 

Dans Tancienne organisation sociale le compagnon tenait 
au maître, le maître à la corporation, les corporations les unes 
aux autres, et toutes à la prospérité de Tindustrie et du com- 
merce de la cité ; ce fut une hiérarchie souvent sévère et rude, 
toujours difficile à franchir. En proclamant l'indépendance in- 
dividuelle nous avons changé tout cela, sans pouvoir échapper 
toutefois à la nécessité d'une entente des uns avec les autres 
pour le travail comme pour les échanges. Mais au lieu d'une en- 
tente morale et intellectuelle volontaire, rétablissant sons une 
autre forme Tancienne hiérarchie sociale, nous avons dans no- 
tre soif de liberté, limité de plus en plus la dépendance des uns 
des autres aux seules relations indispensables à Texistence d*un 
chacun, selon ses ressources et ses moyens d'action. 

Aussi les relations sociales sont-elles devenues de moins en 
moins intimes et cordiales, tandis que les rapports économiques 
ont acquis une mobilité et une facilité d'autant plus grandes. 
C'est à tel point que tout Tétat social moderne semble pour ainsi 
dire se résumer dans nos rapports de production et d'échange. 
Il en est surgi, d'une part, le progrès vertigineux du grand com- 
merce, de la grande industrie, de la haute finance, et, d'une au- 
tre, un affaissement croissant du rôle de l'ouvrier d'abord, du 
petit commerce, de la petite industrie, de la petite banque en- 
suite. L'un des mouvements aété exactement parallèle à Tautre. 
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On sait l'influence exercée par la division extrâme du travail, 
par la découverte des grands moteurs, par l'invention des ma- 
chines sur rabaissement du niveau des classes ouvrières. Leur 
labeur devient de plus en plus simple, unirorme, pour ne pas 
dire abrutissant. Ce que l'on sait moins, c'est la disparition in- 
sensible du petit commerce, de la petite industrie et de la petite 
finance. Us subsistent encore, luttent péniblement, mais les 
maisons qui les représentent !>' affaissent l'une après l'autre : leurs 
frais généraux sont trop considérables, leur production trop 
coûteuse, leurs ressources trop minimes. 

C'estl'ensemblede notre état économique, et non les revendi- 
cations des ouvriers, qui constitue la question sociale. 

Déjà rimmense majorité des ouvriers ne peut aspirer au pa- 
tronat ; celui-ci, par ses gigantesques entreprises, s'est éloigné 
d'eux autant que des petits métiers. C'est un côtéde la question, 
voici l'autre ; 

On se rappelle la crise sur les chemins de fer américains et la 
faillite de la maison Baring de Londres, La banque de France 
s'est vue obligée d'avancer soixante-quinze millions en or â la 
Banque d'Angleterre, et les deux crises se sunt étendues à tou- 
tes les Bourses d'Europe. Lorsque succomba le Comptoir 
d'Escompte et que l'entreprise du canal de Panama échoua, ni 
ia Banque ni lu Bourse de Londres, ni aucune des Bourses de 
l'Amérique et de l'Europe ne s'en est émue, et cependant la 
perte fut au delà du quadruple. Les sociétés des chemins de fer 
américains et la maison Baring tenaient à la haute finance et 
entratnérent dans leur crise la haute llnance des autres États ; 
an contraire, la chute du Comptoir d'Escompte et du canal de 
" marna ne comprumettait que les peliLes économies et les peti- 

bourses de France. Elles soufl'rirent sans pouvoir se plain- 
ni réagir, tandis que les grandes Bourses et la haute finance 
tendirent, et, après une crise passagère, les chemins de 
fer américains aussi bien que la Banque de Londres se relevè- 
rent comme par enchantement. 

Si les classes ouvrières et les classes intermédiaires ne peuvent 
s'élever à. la haute finance, au grand commerce, fi la grande 
industrie, elles n'en expient pas moins les erreurs et les fausses 
spéculations. 

Poursuivons: le poids des charges croissantes des États et 
des dettes publiques, qui augmentent sans interruption, est en- 
core porté, sinon par les classes ouvrières, du moins par les 
" ,ssei intermédiaires. On parle bien d'établir des impôts pro- 
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gresBÏfs sur les revf^nus, des impôts sur les successions. On ne 
songe pas que les revenus et les successions du grand commerci^, 
de la grande induslrie et de la baute Tinance ue consistent pa« 
en des fortunes proprement dites, mais en des valeurs d'État, 
en des actions de grandes sociétés industrielles, en des obliga- 
tions de vastes entreprises dont toute la prospérité dépend pré- 
cisément du travail des classes ouvrières et des classes intermé- 
diaires. Prenez ces revenus, mettez la main sur ces successions 
et vous absorberez les grands courants qui alimentent tous les 
progrès industriels, commerciaux et financiers. Ces fortunes 
réunies payeraient à peine une année du nos impAts, tandis que 
la misère qui résulterait de leur séquestration serait effroyable. 
Plusde grande industrie, plus de grand commerce, plus de haute 
Guauce, alors que le petit commerce, la petite industrie, la pe- 
tite banque sont absolument hors d'état d'y suppléer. 

Le progrès industriel, commercial et financier, c'est-à-dire le 
double mouvement du développemeul des classes riches et de 
l'affaissement des classes pauvres, agit avec une intensité, une 
régularité telles, qu'il éclate dans toutes les mesures que noil 
imaginons pour en conjurer les dangers. 

IV. Que n'a-t-on fait, que u'est-on prêt à faire pour contenta 
les classes ouvrières ? 

Le prince de Bismarck, au moment de sa toute-puissance, fon^ 
le socialisme d'Etat et créa ces vastes assurances obligatoire 
contre les accidents, les maladies, la vieillesse. Inspiré par M 
crainte, hélas, trop réelle des coups de fusils et des bombes a 
dynamite, il ne détourna l'attention de ceux qui étaient mécol 
tenls et de lui et de sou empereur, que pour les jeter avec d'au" 
tant plus de force dans la haine des classes. 

On s'assure contre le feu et l'eau, les sinistres de terre et de 
mer, qui ne dépendent pas de la volonté humaine ; mais rbom 
me ne s'assure pas contre lui-même. 11 doit expier une&u 
ses illusions et ses fautes. Il faut qu'il mérite une vieillesse l 
sée, apprenne k se garder des maladies, aussi bien que d 
dangers qu'il se crée lui-même; se figurer que, par des assu- 
rances, ces nécessités vont disparaître, est à la fois un enfantil- 
lage et une utopie qui ne méritent pas même le nom de socia- 
lisme d'Etat. Ou bien les secours qu'on accorderaaux innrmeï 
aux malades, aux vieillards ne seront qu'illusoires, le mécûu 
lentement, aprns les espérances qu'on aura fait naître, ne fefl 
que croître; ou bien on fournira les secours indispensables; &!(U| 
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Izi paiera les niillinrds que cofltera la subsistance de Luus les 
^firmes, malades el vieillards des classes ouvrières ? Pûur ces 

irnicres, si minimes que soit la part qu'on leur impose, elle 

^'sera qu'une privation nouvelle ; pour le grand commerce, la 
grande industrie, la haute finance, leurs revenus n'y sulTiraient 
point ; ce sont eux cependant qui profitent le plus du travail 
des autres classes. C'est donc sur la masse des contribuables, 
Rur les classes moyennes, le petit commerce, la petite industrie, 
que pèsera le plus gros de la charge, sur ceux qui ne retirent 
nul profit pour leur compte du travail des masses ouvrières, et 
qui, loin de participer aux bénéfices de la grande industrie, du 
grand commerce et de la haute finance, succombent sous la 
concurrence qui leur est faite grice au travail de ces mêmes 
classes ouvrières. 

On ne déplace point de la sorte les respouc^abililiJs humaines ; 
c'est tenter la Providence, Les assurances du prince de Bismarck 
sont la première étape des deux grandes armées, non plus des 
ouvriers et des patrons, mais des pauvres et des riches, mises en 
branle et se préparant à la grande bataille qu'elles se livreront 
un jour, implacables. 

La seconde étape est formée par les sociétés en participation 
ani! bénéQces. Recommandées par tous les économistes sans 
distinction, dans l'espérance que l'ouvrier, en participant, en 
dehors de son salaire, auxbénêfices du patron, s'attachera davan- 
tage à son travail el||accomplira plus consciencieusement, les 
sociales en participation aux bénéfices ne sont, elles aussi, 
qu'une illusion. Il n'y a que la grande industrie, le grand com- 
merce, la grande banque qui puissent donner des bénéfices as- 

pés, encore faul-il que leur situation soit prospère ; le petit 

merce, la petite industrie, la petite banque vivent à. peine 

^^ ' énéfices propres. De plus, les quelques ouvriers et 

Remployés qui leur restent les quitteront dans l'espérance d'un 

f;aiu plus élevé, hausserout davantage encore les salaires, et 

leur ruine ne fera que s'accentuer. 

La participation aux bénéfices n'est, en réalité, qu'une primo 
payée aux grandes entreprises qui se trouvent dans une situa- 
lion de production vraimenl heureuse; elle est undésastre pour 
tou tes les autres, et surtout pour la petite production et les pe- 
3 entreprises. On ne déplace pas plus les gains nécessaires 

^travail qu'on ne déplace les responsabilités humaines. 

La troisième et dernifire étape est fournie par les sociétés co- 

irativesde consommation. Peu développées en France, elles 
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ont pris en Allemagne et en Angleterre une extension considé- 
rable. Quel avantage pour le travailleur, s'est-on écrié, pour le 
petit ouvrier, le petit fonctionnaire, de pouvoir se procurer, en 
s'adressanl directement aux grands producteurs, la nourriture, 
les vûtemeots, les meubles et tous les objets indispensables à 
l'existence! Il y adesvilles aujourd'hui, en Allemagne et en An- 
gleterre, où il n'existe plus, d'une part, que dea ouvriers et des 
pauvres, et d'autre part que des rentiers et des fonctionnuires. 
Plus de petit commerce, plus de petite industrie, plus de petite 
banque, les intermédiaires ont disparu. De vastes dépôts achetés 
au meilleur marché possible et dont les bénéfices s'en vont ail- 
leurs et rien que des pauvres, en somme, dont les revenus, les 
salaires, les secours dépendent d'autrui. Ces villes présen- 
tent, en petit, l'image de l'avenir économique et social de la so- 
ciété moderne. 

Les efforts mômes tentés pour soulager les classes ouvrières 
hâtent et précipitent le mouvement de notre désorganisation 
économique. 

A mesure que la grande industrie, le grand commerce et la 
haute banque se développent, les classes moyenness'aflTaissent. 
C'est comme une loi fatidique qui nous pousse h la foi^ vers un 
progrès matériel constant et une ruine inévitable. 

La démocratie révolutionnaire représente de nos jours ce quele 
mécontentement des ouvriers dans les grands centres industriels 
a été de tout temps. Quelques violences ai illusions en plus ne 
changent rien à la chose. Là n'est pas le danger, il est plus loin et 
plus profond. Il est dans la luttequi se prépare et à laquelle noua 
travaillons avec autant de légèreté que d'aveuglement ; lutte ter- 
rible et sans rémission cette fois, qui ne sera ni un sophisme ni 
one utopie, mais qui sera réelle comme tant ce qui vil et souf- 
fre ; lulle, non pas de l'ouvrier contre le patron, du prolétariat 
contre le capital et de tous les déclassés contre les institutions 
établies, mais de tous ceux qui se trouvent dans les grands cou- 
rants de la production moderne, contre tous ceux qui se trouvent 
en dehors, des riches contre les pauvres, des pauvres contre les 
riches ; lutte sans trêve et sans merci, et dont la démocratie so- 
ciale, avec ses apparences d'épouvantail, n'est que le symptôme 
précurseur. 

V, Nos ancêtres comprenaient mieux que nous le rôle du peMl 
commerce et de la petite industrie. Montchrélien écrivait en 
1615 ; « Tout commerce est du dedans ou du dehors, c'esl-à- 
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Pdirese fait daos le pay^ enlra ses aaturels habitants et quel- 
» quea fois avec des estrangei-s, qui viennent pour apporter ou 
n remporter des marchandises, ou bien avec d'autres nations 
n chez elles-mesmes. L'un est plus sur, plus commun, plus 
o conslant et universellement plus utile. L'autre est plus grand, 
» plus r»mGox, plus hasardeux et à perte et k profit. Tous deux 
» sont bons quand ils sont réglés el réglés comme il faut. L'un 
>i ordinairement se fait de particulier à particulier ; l'autre plus 
" à propos et plus fortement en société et pour la société. L'un 
H est bon pour conserver l'Estat en eslat, l'autre meilleur pour 
a l'accroîtra. L'un nourrit la diligence, l'autre augmente la har- 
» diesse. L'un lie les citoyens entre eux-mesmes et les concilie, 
» l'autre allie diverses nations. L'un fait aimer le prince aux 
" siens, l'autre le fait craindre et redouter aux eslrangers. L'un 
u le lient toujours prêt à se défendre, l'autre plus propre h as- 
» saillir. Breli tous deux sont nécessaires el s'enlrepressent tel- 
M lement la main qu'ils se forlilient Tun l'autre, s'accomodent 
» de leurs moyens, rournissent à leurs desseins el assurent leurs 
n entreprises.» Un demi-siècle plus tard Colbert écrivait à d'A- 
guesseau : » Il n'y a rien de plus avantageux à l'Etat que de fa- 
» voriser, augmenter etsoulagerle grandcommercedudehors 
» et le petit commerce du dedans. » 

Nous avons remplacé ces fortes notions « qui n'avaient que 
faire de preuves •> pour nos hommes du XV1I° siècle, par des 
illusions ou des sophismes. La question sociale n'a point d'au- 
tre raison, et la déchéance de la civilisation moderne n'aura 
point d'autre cause. 

Un État ne développe sa prospérité matérielle qu'à la condi- 
tion que les hommes coordonnent de mieux en mieux leurs ef- 
forts et créent des associations de toute espèce, autant pour 
accroître leur production que pour faciliter leurs échanges. 
L'industrie, le commerce grandissent au dedans, et, finalement, 
la nation porte son industrie et son commerce au dehors. C'est 
l'origine du grand commerce et de la grande industrie, qui 
exige pour leur expansion comme pour leur sécurité, des forces 
plus considérables. De vasteii centres de production et d'échange 
se forment; tout parait puissance, éclat, bien-être, jusqu'au mo- 
ment où la grande industrie et le grand commerce du dehors 
tournent leur activité vers le dedans. La richesse s'accroU en- 
core, l'aisance augmente, mais elle change de caractère: ce 
n'est plus au prix des ressources et des gains rapportés de l'é- 

inger, c'est au prix des profils faits sur la petite industrie el 
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le petit commerce Je l'iu teneur, âuccumbant devaat l'imraeD- 
sité des ressources des grandes classes de production les clas- 
ses moyennes disparaissent, l'intiniilé de leurs relationâ se perd, 
et peu il peu les mêmes relations d'étrangers à étraagers qui 
ont fait la prospérité du grand commerce et de la grande indus- 
trie an dehors, s'établissent au dedans. Ce n'est ni par la pro- 
duction, ni par les écliang(;s que se forment et se maintiennent 
les liens sociaux ; les nations les plus ennemies, les États 1^ plus 
hostiles, commercent entre eux. Alors le même phénomène se 
produit à l'intérieur, insensiblement la nation se sépare en deux 
parties distinctes, l'une exploitant l'autre ; leurs oppositions el 
leurs haines augmenteal en proporlion. 

Déjà les ouvriers des différents Étals de l'Europe, se tendent 
les mains, et, oubliant leur patrie, projettent une alliance uni- 
verselle contre l'ennemi commun, le capital. Les haines sont 
devenues plus violentes contre une partie de leurs concitoyens 
que contre les nations ennemies. Le fait est 1â brutal, cruel, 
et nous donne à prévoir ce que deviendra un jour l'opposilioD 
des pauvres et des riches, quand les classes intermédiaires au- 
ront disparu. 

La Grèce, après être arrivée comme nous, k ua éclat et k une 
prospérité sans exemple, a vu disparaître, comme nous aussi, 
ses classes moyennes, et, malgré ses millions d'esclaves, elle a 
succombé à ces mêmes dissensions vers lesquelles nous mar- 
chons avec un aveuglement qui tient du fatum antique. 

a Dans chaque cité le riche et le pauvre étaient deux enoe- 
» mis. Entre eux nulle relation, nul service, nul travail qui les 
B unit. Le pauvre ne pouvait acquérir la richesse qu'en ai- 
u po ui Haut le riche ; le riche ne pouvait défendre son bien que 
H par une extrême habileté ou par la force. Us se regardaient 
H d'un œil haineux ; c'était dans chaque ville uue double cons- 
n piration, les pauvres conspiraient par cupidité, les riches 
Il par peur. Aristote dit que les riches prononçaient ce serment : 
') Je jure d'être toujours l'ennemi du peuple et de lui faire loot 
H le mal que Je pourrai, il n'est pas possible de dire lequel des 
1 deux partis commit le plus de cruautés el de crimes. Les 
o haines efTacëreutdans les cœurs tout sentiment d'humanité. 
B II y eut à Milel une guerre entre les riches et les pauvreK, 
a ceux-ci eurent d'abord le dessus et forcèrent les riches & 
H s'enfuir de la ville; mais ensuite, regrettant do n'avoir pa« 
u pu les égorger, ilsprirentleurs enfants, les rassemblèrenldaus 
» dL-s granges et les firent broyer sous les pieds des hœufii. Les 
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iches ronlrèrenL ensuite dans la ville et redevinrent lesraal- 
n 1res. Ils prirent les enfants des pauvres, les enduisirent de 
» poix et les briilèreat tout vifs (1) ». 

La lutte Fut générale dans la Grèce et dans ses colonies. Par- 
tout (éclata le même esprit de vengeance et d'atrocité froide. Le 
partage des terres et l'abolition des dettes furent continuels, les 
assassinats, les massacres furent de règle, jusqu'au jour où la 
banqueroute écoDomique et sociale se doubla de ta banqueroute 
politique. 

VI. C'est avec les classes moyennes que les civilisations se 
forment, et c'est avec elles aussi qu'elles disparaissent. 

Or, tout dans notre état social écrase de plus en plus ces 
classes: non seulement la science, qui cependant ne dépend 
que d'elles, par ses doctrine^ illusoires sur l'indépendance et 
l'initiative individuelles; non seulement la grande industrie, 
le grand commerce et la haute finance, qui ne se soutiennent 
et ne vivent que par elles ; non seulement les classes ouvrières 
qu'elles ont formées et qu'on ne peut soulager qu'à leurs dé- 
pens ; mais encore les États pur la masse des charges dont ils 1^ 
accablent; et jusqu'aux rapports mêmes qui s'établissent entre 
les Etats parles traités de commerce et les tarifs qu'ils font. 
S'ils sont libre-échangistes, la concurrence avec la grande indus- 
trie et le grand commerce du dehors ruine, au proiit de l'étran- 
ger, le petit commerce et la petite industrie du dedans et, s'ils 
sont protectionnistes, c'est la grande industrie et le grand com- 
merce intérieurs qui les ruinent de miïme. De quelque côté que 
l'on se tourne : crise monétaire, progrès des sciences, emprunts 
publics, espansion coloniale, traités internationaux, les classes 
moyennes en font tous les frais sans en retirer aucun profit. 

« A l'heure actuelle 46,229 candidats des deux sexes, tous mu- 
nis de diplômes et de certificats réglementaires, tous pourvus 
de nombreuses et pressantes recommandations sollicitent un 
emploi dans les seuls services de la Préfecture de la Seine, et il 
n'y a que 1,460 places à donner » ; voilà le sort des classes 
moyennes. Le jour viendra, sans rémission, où les classes ouvriè- 
res, dont les revendications déjà nous accablent, et les classes 
moyennes ne formeront plus qu'une seule et même classe, celle 
" 9 pauvres, et ce jour nous verrons renaître les horreurs de la 

Scadence grecque et romaine. 
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Il y a deux sdIuLIods. La première se trouve en dehors du do- 
toaine de la politique ; nous l'avons indiquée dans notre Morale 
iocialc ; >< il faut que les classes qui se prétendent morales se mo- 
ralisent, que les classes qui se disent intruiles s'instruisent ". 

La seconde solution est du domaine de la politique. Ello 
consiste qu'en une série de palliatiTs. 

Le plus important semble être de faire retomber sur le grai 
commerce, la grande industrie, la haute finance non seulemei 
leurs Tausses spéculations, et toutes les charges nécessaires au 
soulagement des classes ouvrières dont elles seules proOtent, 
mais encore la plus grande part des contributions publiques, 
par des impôts progressifs sur les revenus et les s 
C'est la solution ordinaire et c'est aussi la pins dangereuse. C( 
de résoudre la moindre dilliculté ces mesures ne feraient qi 
Taggraver, La grande industrie, ts grand commerce et la bai 
finance ne sont que des formes de notre production ; modi 
ces formes sans transformer dans les mêmes proportions la c< 
sommation entière, c'est-â-dire les besoins de ious, serait cr( 
la misère universelle et aboutir d'un coup à la fin qu 
précisément éviter. Ils sont des elTetsde la nature de notrescienl 
et de notre travail ; on ne modifie pas les causes par leurs eCfel 

Il faut que le grand commerce, la grande industrie, la haï 
banque continuent à se développer et restent te pins libres 
sible dans leur expansion ; mais leurs efforts doivent dev< 
de plus en plus internationaux et coloniaux, c'est à la fois 
condition de notre puissance au debors et de notre prospérjl 
au-dedans. 

Il faut que nos tarifs douaniers soient établis de façon à 
léger en toute circonstance le petit commerce et la petite indi 
trie au dedans, et à faciliter le plus possible l'extension au 
hors du grand commerce et de la grande industrie, _ 

Il faut que nos impùts soient transformés de manière à de- 
venir ce qu'ils sont par leur nature même : une participation 
et non une entrave à la production. 

II faut que notre dette énorme disparaisse par un amortisse- 
ment annuel de quatre à cinq cents millions. 

11 faut, au lieu de vastes assurances, de sociétés en partici- 
pation et sociétés de consommation, faire de bonnes lois sur ~ 
responsabilités, aussi bien pour les accidents, les maladies, 
vieillesse, que pour les syndicats, les monopoles et les entre] 
ses véreuses. 

Il faot, enfin, modifier complètement notre instruction pul 
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que. Elle est obligatoire et universelle , elle doit le rester ; jamais 
elle ne le sera assez ; mais au lieu d'être générale, ce qui est son 
caractère à partir des études primaires jusqu'à l'agrégation 
universitaire, elle doit devenir spéciale du premier au dernier 
échelon. 

Si, d'aujourd'hui aune génération, les États de 1^ civilisation 
moderne ne parviennent pas à réaliser ces réformes, chacun sui- 
vant sa situation, ils pourront inscrire hardiment sur les poteaux 
de leurs frontières : lasciate ogni speranza voi ch'entrate. 



X 



La grise industrielle et commerciale 



I. Toutes les suppositions ont été faites pour expliquer la crise 
que traversent, depuis 1877, l'industrie et le commerce: la con- 
currence des ouvriers étrangers ; les traités de commerce et la 
clause de la nation la plus favorisée ; le libre-échange et la pro- 
tection ; le régime des chemins de fer et la cherté des transports ; 
la dépréciation de l'argent ; Taccroissement du budget ; les défi- 
cits et les charges militaires. Pas un phénomène qui concourt 
à la production ou l'entrave, n'a été oublié, la crise cependant 
persiste, aussi inexpliquée que si l'on ne s'en était pas occupé. 

Elle est générale ; les petits et les grands États, PEurope et l'A- 
mérique la subissent, et, suivant les circonstances, elle prend des 
formes diverses. Ici, c'est l'agriculture qui en souffre ; plus loin, 
c'est le petit commerce et la petite industrie ; ailleurs, c'est au 
contraire le grand commerce et la grande industrie. De plus, 
sous ses formes multiples, elle se complique partout de grèves 
faites par les classes ouvrières . 

Posée en ces termes, la question prend toute son envergure. 
La crise apparaît, non sous la forme d'un accident passager, 
mais comme un effet de causes si profondes, qu'elles échappent 
aussi bien à l'économiste qui s'efforce de les étudier qu'aux gou- 
vernements qui prétendent y remédier. 

Certes, toutes les raisons qu'on s'est plu à supposer ont exer- 
cé et continuent à exercer leur action propre ; mais considé- 
rées en elles-mêmes, ces causes sont si peu les véritables, qu'il 
suffit de les envisager à des époques de prospérité industrielle et 
commerciale, pour qu'elles expliquent la prospérité industrielle 
et commerciale de la même façon qu'elles expliquent la crise. 

La concurrence étrangère devient, en ce cas, un stimulant à 
mieux faire ; les ouvriers étrangers, un moyen nécessaire pour 
accroître la production nationale ; les traités de commerce, — 
que ce soit la protection ou le libre-échange qu'on pratique, — 
les sources mêmes de l'essor industriel et commercial, et la 
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clause de la nation la plus favorisée, la garaolie la plus cerlaÎQe 
qu'aucun tarif arbitraire ne troublera le marché exiérieur ; la 
cherté des transports se transforme en iineconséquence néces- 
saire de l'augmentation de îa richesse générale, de même que 
lu dépréciation de l'argent, monnaie de petite valeur, à rencon- 
tre de la hausse de l'or, monnaie des grands échanges. Quant 
h l'accroissement des budgets, aux déflcits, aux charges mili- 
taires et aux plaintes qui en résultent, ils sont de toutes les épo* 
qiics, qu'il y ait crise ou prospérité; il ne s'est pas réuni une 
assemblée, depuis les Etals- Généraux de 1302, qui n'ait émis 
à ce sujet les mûmes doléances. 

Les progrès accomplis depuis le commencement du siècle ont 
forcément eu pour résultat, dans tous les États, de faire aug- 
menter le nombre des mesures administratives, la facilité des 
moffvs de communication, par suite, d'étendre la prospérité 
publique au dedans et au dehors, et d'accroître les budgets dans 
les mêmes proportions que la richesse nationale augmentait. 

Des erreurs, des fautes ont pu être commises ; mais la cause 
de l'augmentation continue des budgets n'en reste pas moiaa 
l'expression du progrès industriel et commercial ininterrompu. 
Les deux mouvements furent parallèles et solidaires l'un de 
l'autre. 

Si, depuis que la crise a éclaté, les budgets pèsent de plus 
en plus sur l'industrie et le commerce, et si les déficits sur les 
prévisions annuelles en sont la conséquence fatale, ce sont là 
des effets, non des causes, de la crise. 

Rien ne le démontre mieux que la situation des Étals-Unis de 
l'Amérique du Nord, dont les finances se trouvent dans un état 
de prospérité inouïe, qui comptent les bonis par milliards, au 
point que ceux-ci forment un danger national ; la crise indus- 
trielle et commerciale y sévit cepeudant comme dans les États 
les plus surchargés de l'Europe, et dont les déficils budgétaires 
sont les plus constants. 

Nous pouvons faire la même observation pour les excès du 
militarisme. II épuise, certes, un grand nombre de forces, les 
forces vives des nations ; mais il iuffil de songer au licencîe- 
menl de foules ces armées formidables pour comprendre que, 
bin de mettre fin à ta crise, il ne ferait qu'en doubler Hnlensité. 
jB toul n'esl point d'aooir des travailleurs en grand nombre, maïs 
Btre à même de leur donner un emploi utile. Or, c'est ce qui 
nt précisément défaut ; les petits Etats européens, aussi bien 
^G les grands Htats américains, qui ne supportent que des 
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charges militaires relalivemenL insignifiantes, traversent à 
point de vue la même crise que les grandes puissances militaii 
de l'Europe. 

Le rôle allribué h la perturbation monétaire et à la dépré< 
lion de l'argent repose sur la même illusion. Comment, lorsqilB 
des Étatii tels que l'Autriche et la Kussie ne se servent que de 
papier-monnaie el que dans toutes les colonies du monde la 
circulation monétaire reste des plus défectueuses, les quelques 
centaines de millions d'argent vendues par l'Allemagne et quel- 
ques au très centaines produites parles mines du Nevada auraient- 
elles occasionné une baisse d'un quart sur les milliards d'argent 
qui se trouvent en circulation dans le monde? L'affirmative 
un enfan tillage ; mais cet enrantillage est poussé à Tabsurde loi 
qu'on prétend expliquer ainsi la crise industrielle et comou 
ciale. Elle règne aussi bien dans les États qui ont de l'argenï 
en abondance, comme l'Amérique du Nord et la France, que 
dans ceux qui en manquent, comme l'Autncbe et la Russie. 

Ce caractère distingue la crise actuelle de toutes les crises 
passagères et locales. Depuis qu'elle a coramencé, elle est gé- 
nérale ; elle échappe aux raisons particulières qu'on en peut 
donner, et nous porte forcément à rechercher une cause aussi 
universelle qu'elle l'est elle-même. 

II. Ce qui fait universellement toute industrie et tout com- 
merce, c'est le travail ; c'est dans une transformation des condUj 
lions uniformes du travail qu'il faut découvrir l'explication d 
l'étendue, ainsi que de la persistance de la crise. 

En effet, il suÂlt de suivre les pas de géant que la découverld 
de la vapeur et de l'électricité, les inventions successives dnai 
la mécanique, la physique, la chimie, el l'établissement d'i 
nombrables écoles spéciales et techniques, oui fait faire depuis 
la première moitié de ce siècle à l'activité humaine, pour ae coi^ 
vaincre qu'un moment devait fatalement arriver où la grandi 
industrie et le grand commerce, soutenus par toutes les forc6| 
de la nature et de la science, domineraient le petit commerce ef 
la petite industrie, confiés aux seules mains humaines et à. dM 
ressources toujours personnelles et locales. 

Tant que le petit commerce et la petite industrie coatinuaienl 
<ise maintenir, h se développer même, malgré les progrès in 
menses de leurs deux puissantes rivales, le ciel de la producttoJ 
resta serein, le progrès semblait indéfini. Mais dès que la pre 
mière petite industrie dut faire place i une grande, et que, sue! 
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ivement, Luules les petites iiidiisLi'iea finifent par pfttir iJe 
l'^Dvahissemout des produiLs fabriqués en masse, par des 
moyens plus simples, à meilleur compte, les uuagea s'amonce- 
lèrent. Ce ne fut cependant pas encore la crise, 

Celle-ci éclata le jour où la grande industrie et le grand com- 
merce éprouvèrent le choc en retour de l'orage qui s'était 
amassé. 

La grande industrie, le grand commerce, travaillent en défi- 
nitive, de quelque façon que ce soit, pour la consommation, la- 
quelle se fait et se fera toujours par les petites industries et le 
petit commerce. Maîadumoment que ceux-ci se trouvèrent at- 
teints par la concurrence que leur faisaient la grande industrie 
elle grand commerce, leurs forces d'absorption diminuèrent st 
la crise éclata avec toutes ses conséquences : surproduction et 
avilissement des prix, perturbation monétaire, dénonciation et 
revision des traités de commerce. Les théories achevèrent d'é- 
garer les esprits. On ■•'''bnagina troumi- dans ime protection à ou- 
trance, ou un libre-pchangesans entrave. In solution d'une crise qui, 
en réalité, n'était pas une crise, mais une révolution dans les for- 
mes de la production, conséquence même des progrès qu'on y avait 
réalisés. 

La fin en est facile à prévoir. Le petit commerce et la petite 
industrie seront de plus en plus écrasés, et, à mesure que le gnind 
commerce et la grande industrie s'appauvriront à leur tour, faute 
de débouchés, il ne subsistera que quelques vastes associations 
de production et de consommation, suppléant â la faiblestie de 
tous, grAce fileur situation spéciale et privOégiée. 

Karl Marx a crié le danger par dessus les toits; il en a accusé le 
capital, et a excité à la révolte les classes ouvrières. Ce serait por- 
ter au comble la misère et la détresse générales. 

Les grands coupables sont len progrès des sciences, les forces de 
la nature et du génie humain, condition de toute prospérité ima- 
ginable. On ne se révolte point contre la force des choses ; le tout 
est d'apprendre à compter avec elle, en profitant des leçonsqu'elle 
nous donne. 

Il y aura toujours, quoi qu'on fasse, du petit commerce et de 
la petite industrie, par le fait seul que la consommation des pro- 
duits de la grande industrie et du grand oonimerce se fait par le 
détail. Tout le secret de la prospérité publique, dans l'état des 
rapports actuels de production et de consommation, est de par- 
_venir à rendre au petit commerce et à la petite industrie leur 
lérité relative en ne continuant pas à nous abnndonner, eu 
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aveugles, à une révolution dans le travail général, dont nous ne 
savons mesurer ni les causes ni la portée. 

III. La crise varie dans ses formes et dans son intensité sui- 
vant les pays. C'est au point de vue des intérêts de la France qu'il 
importe avant tout d'examiner les raisons particulières qui, en 
dehors de la crise générale, ne laissent point que de l'aggraver 
chez nous. 

Un mot résume notre situation. A différentes reprises le mi- 
nistère du commerce a été trouvé trop insignifiant pour ses titu- 
laires et, afin d'en accroître le prestige, il a été question d'y 
adjoindre ou les douanes, ou les postes et télégraphes. Tout cela 
s'est dit et a été proposé dans la patrie même de Colbert ! 

De tous les ministères, le plus important est celui du commerce. 
C'est sous sa direction que le pays produit et consomme, c'est 
par son organe qu'il inspire et expire. Tâchons donc d'avoir des 
ministres du commerce capables. Parmi les nombreuses causes 
particulières qui pèsent sur notre état économique, il n'en est pas 
une qui ait des effets plus désastreux que l'incapacité des minis-^ 
très et des Chambres en matières commerciales et industrielles. 

Passons aux causes secondaires. 

Que n'a-t-on pas dit, que n'a-t-on pas écrit contre la concur- 
rence allemande ? jusqu'à se dégrader par les délations les plus 
indignes, les excitations les plus haineuses. 

Lorsque nous accusons les Allemands de nous voler nos mo- 
dèles, d'étudier nos formes, de vivre de notre contrefaçon, nous 
ne nous doutons pas que ces récriminations sont vieilles comme 
notre histoire. 

Les Allemands ont déjà fait la même chose au treizième siècle. 
Nos ouvriers, nos architectes, construisirent leurs cathédrales, 
ce qui ne les a pas empêchés d'appeler notre grande architec- 
ture le style allemand. 

Encore au dix-huitième siècle, ils agissaient de même. Nos 
archives sont remplies d'accusations d'ouvriers débauchés, de 
modèles et d'inventions secrètement achetés, de ministres et 
d'ambassadeurs compromis dans ces tripotages. 

Après les guerres de la Révolution et de l'Empire, il y a eu une 
seconde Renaissance, dans laquelle nous nous sommes inspi- 
rés du goût et du style de la première. Et les Allemands sont 
revenus prendre nos formes et nos modèles pour les appeler 
altdeutsch a vieil allemand », absolument comme au treizième 
siècle. 
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On ne vole pas le génie d'un peuple. 

La question change de nature lorsque nous attribuons la con- 
currence désastreuse que nous fait riodustrie allemande sur no- 
ire propre marché, à la fameuse clause du traité de Francfort 
accordant à l'Allemagne le traitement de la nation la plus favo- 
risée. Mais il ne faut pas oublier que nous avons obtenu la même 
clause, dont nous n'avons en rien su profiler. 

Le lendemain de la conclusion de la paix, l'Allemagne s'em- 
pressa de dénoncer ses traités de commerce, et de diriger ex- 
clusivement son tarif générai contre nos exportations. De 300 
millions celles-ci tombèrent à 150, tandis que de 150 raillions 
les importations d'Allemagne en France s'élevèrent à 300, Le 
coup fut rude. 

Battus sur le cbamp de bataille, nous le fûmes encore sur le 
terrain industriel et commercial. 

Il eùl été cependant si facile d'éviter cette seconde défaite. 
Ayant refusé à l'Allemagne, par un aveuglement incompréhen- 
sible, de renouveler l'ancien traité de commerce, qui nous avait 
été si profitable, nous avons repris tes traités avec les autres 
puissances, sans nous douter des avantages que chacun de ces 
traités faisait à l'Allemagne, grâce k la clause de la nation la 
plus favorisée, et sans compensation aucune. 

Nous n'avions que deux issues ; imiter l'exemple de l'Allema- 
gne, dénoncer tous nos traités de commerce pour diriger notre 
tarif général particulièrement contre ses exportations ; ou bien, 
renouveler nos traités de commerce avec les autres pays, en 
I obtenant d'eux que les exportations allemandes fussent frappées 
des mêmes droits prohibitifs que l'Allemagne imposait aux 
nôtres. 

Nous n'avons eu ni le courage de prendre celte dernière me- 
sure, ni rinlelligence de nous résoudre ft la première. 

Les résultats ne se sont pas fait attendre : la crise générale 
g'est doublée chez nous des erreurs de notre politique commer- 
, ciale, et nous nous sommes jetés de plus en plus, alors qu'il était 
Irop tard, dans toutes les illusions du protectionnisme. 



IV. Nous avons débattu et promulgué de nouveaux tarifs, faits 
au hasard des compétitions et des influences particulières et lo- 
cales qui, chPz nous, compliquent plus que partout ailleurs la 
crise générale; nous y reviendrons. 

Il est des plaintes qui, pour le moment, se rattachent plus di- 
rectement à la crise. Ce sont celles dont certains journaux ne 
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cessent de se faire l'écho contre la concurrence que des ouvriers 
étrangers viennent faire à nos propres ouvriers. 

Nous avons plus d'un million d'étrangers, en France, et, par- 
mi eux, combien d'ouvriers qui tous travaillent à meilleur mar- 
ché que les nôtres, font baisser les salaires, et accaparent des 
industries, des entreprises entières. 

Quand ils retournent dans leur pays d'origine, ils ont appris 
à parler notre langue, y portent nos formes et nos façons de 
travailler, et, en cas de guerre, deviennent des aides précieux, 
autant par les renseignements qu'ils peuvent fournir aux états- 
majors ennemis, que par la sûreté avec laquelle ils peuvent 
servir de guides ou d'éclaireurs. 

Nous ne nous cachons aucun des dangers qu'entraîne le séjour 
constant d'un nombre aussi considérable d'ouvriers étrangers 
chez nous ; quatre, cinq corps d'armée ennemis que nous entre- 
tenons à nos dépens et à nos frais ! Envisagée à ce point de vue, 
la situation est tellement grave qu'il semble qu'il n'y ait point 
d'hésitation possible. 

Peu de nos ouvriers se rendent à l'étranger par la raison qui 
fait qu'un grand nombre nous en arrivent : l'élévation de nos 
salaires. 

. En Belgique et en Italie, les ouvriers français sont traités 
comme les ouvriers nationaux ; de même en Allemagne, où ils 
payaient autrefois une espèce de capitation sous la forme d'un 
impôt de classe, cet impôt a été aboli pour nos ouvriers comme 
pour les travailleurs allemands. 

Il y a plus : les ouvriers français qui séjournent dans ces pajrs 
jouissent, en général, d'une situation privilégiée, comme contre- 
maîtres ou chefs ouvriers embauchés le plus souvent sur notre 
propre territoire par des industriels étrangers. 

Tout paraît donc, dans cette question, à notre désavantage. 
D'une part, nos meilleurs ouvriers sont attirés à l'étranger par 
l'espérance d'une situation plus lucrative ; d'autre part, des 
milliers d'ouvriers sans instruction nous arrivent pour accaparer 
notre travail propre. 

Il semble que le patriotisme le plus élémentaire nous com- 
mande de prendre des mesures sérieuses. 

Et, cependant, il faut y réfléchir à deux fois. Ces mesures 
présentent, à leur tour, un danger plus grave peut-être que tous 
ceux que nous voudrions conjurer. 

Ne nous arrêtons pas aux représailles dont pourraient user 
les États étrangers : nous n'y ferions que gagner ; nos ouvriers 
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res ne s'y rendent pas, et nos bons ouvriers ne nous quit- 
teraient pas Eiussi facilement. 

Mais il est un autre danger qui mérite d'être pris en scriGuee 

mnsidération. Parmi les ouvriers qui nous viennent du deliors, 

le plus grand nombre sont de simples manœuvres, des moisaon- 

neurs, dérrieheurs, balayeurs, terrassiers. Les travaux qu'ils 

[ accomplissent, sonL en quelque sorte la matiùre première du 

I travail qu'ils font à des prix beaucoup moins élevés que nos ou- 

1 vriers, intellectuellement plus développés et éprouvant des 

I besoins plus multiples. 

Ed mettant des entraves, un impât de capilation ou des me- 
sures de police, au séjour en France de celte espèce d'ouvriers, 
nous produirons le renchérissementde la main-d'œuvre élémen- 
taire, grossière, de la matière première même du travail, et 
toutes nos autres industries, quels que soient les noms qu'elles 
r portent, en souifriraient forcément. 

mcurrenee avec l'étranger nous deviendrait de plus en 
L plus difUcile, et finalement, au Heu des ouvriers, ce seraient les 
p. marchandises étrangères qui inonderaient nc.is marchés, mal- 
|>gré toutes les mesures proteclrtceB que nous pourrions pren- 
|dre. 

Plus la matière première, dans un pays, est â bon marché, 

Ique ce soit grÀce au travail de l'homme ou par les avantages 

a sol, plus ce pays peut développer ses richesses naliiroUes et 

ion génie industriel. 

n ne saurait donc être question, quels que soient les dan- 

Bgers qui pourraient en ri'-sulter, d'empêcher la concurrence des 

"ouvriers étrangers avec les nôtres. Ce serait porter atteinte h 

la prospérité industrielle de notre pays dont le sol est déjà 

par lui-môme plus pauvre en matières naturelles que celui de 

nos voisins. Anglais, Allemands ou Belges. 

Ainsi les ouvriers étrangers compliquent notre crise intérieure, 
en même temps qu'ils la soulagent : sans eux nos grandes in- 
dustries finiraient par succomber sous le poids de la concur- 
rence des iodustries similaires de l'étranger. 

DéjA nous sommes obligés de payer Q5 mUUons de prîmes 
h. l'industrie sucrière, industrie dont nous avons été cependant 
les inventeurs, pour qu'elle puisse soutenir la concurrence avec 
les sucres allemands. 

Nos distilleries, nos brasseries, nos filatures, nos papeteries, 
se trouvent dans le même état d'infériorité ; sauf la métallur- 
gie, aucune u'a acquis cheji nous le grand dèveluppemenl que l'es 
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induslries udI pris flepuis vingt ou trente arts, soit dans les au- 
tres États de l'Europe, soit en Améri^iDe. 

Ed vain nouii nous imaginons qu'un moyen aussi artiBcîel que 
le protectionnisme nous permettra de nous relever de l'étal 
d'infériorité dans lequel nous sommes, A l'abri de cette espèce 
de muraille de Chine, nous ne ferons que persister dans Bm 
erremeals. et, loin de progresser, notre grande industrie décli- 
nera déplus en plus. 

Il en est sous ce rapport de l'industrie en général comme de 
l'horlogerie. L'Amérique en fit une grande industrie, ausitâl 
éclata la crise dans le Jura, la Suisse, le Schwarzwald. Appli- 
quez les droits les plus esorbilanls. jusqu'à la prohibition: 
J'Iiorlogerie, comme petite industrie, n'en aura pas moins vécu, 
et, à moins de placer un douanier dans chaque poche de chaque 
voyageur, vous n'empêcherez pas l'introduclion des montr 
étrangères. 

n en est de même pour l'agriculture. Toutes nos plaint^ 
tontes nos doléances, se rëfumeat dans le fait qu'en Amériqi 
et eu Russie l'agricullure devient une grande industrie, laod 
que — en exceptant quelques fermes qu'on peut compter sol 
bout des doigts — elle conserve partout sur notre vieux coid 
Dent son ancien caractère d'industrie locale. 

Il en est du progrès comme du Hot montant ; il faut se réad 
dre à le suivre, ou y périr. Quant aux droits protecteurs qufl 
lui oppose, ils sont comme ces forteresses de sable que les 4{ 
fonts élèvent sur la plage ; le flot arrive — elles n'existent p 

La crise générale provient de la prédominance croissante! 
la grande industrie el du grand commerce sur leurs aînés, T 
industries el les commerces locaux. Et, si la plupart de nos jç 
des industries se sont laissé devancer par leurs concurreid 
étrangères, 11 en est résulté que notre petit commerce et t 
petites industries ont été moins écrasés qu'ailleurs. C'est t 
fiche de consolation. Leurs gains modestes el leurs petites éd 
gnes ont été emportés par nos emprunts successilk, ob p 
dans des entreprises fal>uleuses, comme celte du Panama. 

V. Ce qui achève enfin de rendre notre siluntion inextricaj 
c'est la somme énorme de notre dette publique, dont persoi 
ne peut concevoir, même approximativement, la masse. ] 
guère elle rapportait 4 d 4 '/a O.'O, et toutes les épargnes, tontes 
les économies, ont afilaù vers elle, poussées, en quelque aorte, 
par la crise industrielle et commurciale elle-même. Il e 
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sullé, après nos premiers emprunts patriotiques qui épuisèreot 
les petites épargnes du pays, et les derniers, qui ne représen- 
tent plus que des spâeulations de la grande banque, la facilité 
surprenante avec laquelle tous les emprunts intermédiaires ont 
été contractés. 

En temps de crise surtout, l'industrie est chanceuse, le com- 
merce aléatoire. Il est si doux, si commode, de vivre des rentes 
Fournies par le travail d'autrui I Mais dans la môme mesure les 
entreprises deviennent plus rares, le travail plus difficile. 

Le jeu de la Bourse, enfin, la hausse et la baisse des rentes, 
permettent si aisément aux uns d'acquérir la fortune des au- 
tres I Ceux qui sont ruinés disparaissent, et le jeu continue sans 
que la fortune de la France s'accroisse. Il n'y a que quelques 
déclassés ou misérables en plus. 

Notre dette, c'est le Prussien chez nous ; c'est notre déficit 
en permanence, c'est l'impuissance dans le présent, la banque- 
route dans l'avenir. 

Quant aux rentes que nous nous payons les uns aux autres 
par l'intermédiaire de l'Etat, elles sont la rançon que nous con- 
tinuons à solder à l'étranger. Elles sont une entrave à l'essor 
commercial et industriel, une cause de la prolongation delà 
crise, l'objet de toutes les rancunes de nos classes ouvrières: 
leurs revendications et leurs violences croissent avec elles. 

Si, jusqu'ici, Tamortissement n'a été qu'un rêve, ce rêve peut, 
aux premiers jours, devenir un cauchemar. 

Comme une pieuvre immense, la dette étouffe le pajs, et 
suée le aaug et le travail de la France. 

Pendant que l'État paye 5 et 4 0/0, au taux d'émission, de 
l'argent qui lui a été prêté, l'agriculture ne rapporte quel Va 0/0, 
lorsque les fermes ne sont pas abandonnées ; et combien de nos 
grandes industries donnent encore 4 0/0 quand un si grand 
nombre travaillent à perle? 

Bon an, mal an, l'état paye 1 0/0 d'intérêt en plus que la 
production du paya ne donne. 

11 est impossible d'imaginer un moyen plus sOr de nous rui- 
ner systématiquement. 

Un Louis XV a pu dire : Après nous le déluge I II n'est pas 
permis b. un gouvernement républicain de le faire. Le roi par- 
lait au nom de sa dynastie, et les événements ne lui ou t que trop 
donné raison; un gouvernement républicain représente la nation. 

Ce n'est pas en persistant dans la voie des déficits et des em- 
L jet continu que nous sortirons de la crise. Loin de là. 
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elle s'aggravera de plus en plus, alors que les autres États trou- 
veront peut-être les moyens d'en sortir, 

VI. En dernier lieu, parmi les causes qui, chez nous, augmen- 
tent la crise générale et lui donnent un caractère particulier, il 
faut compter nos tarifs de chemins de fer. 

La France paie annuellement trois milliards pour que TÉtat 
puisse remplir la double fonction d'assurer la sécurité des fron- 
tières et de faciliter les relations intérieures. 

Les Compagnies de chemins de fer remplissent, en partie, 
cette dernière fonction ; en retour, l'État leur garantit des in- 
térêts, en même temps que les contribuables leur paient des 
dividendes et des bénéfices. C'est ce qu'on appelle, en théorie, 
la liberté du travail ; et, en pratique, brûler la chandelle par 
les deux bouts. 

Un exemple entre mille : les fabricants des draps de Sedan 
achètent les laines australiennes à Londres, d'où ils les font 
transporter à Anvers, et de là, à travers la Belgique entière, 
dans les Ardennes. Ce transport en zigzags leur revient à meil- 
leur compte que celui en ligne droite de Londres au Havre et 
du Havre à Sedan. Le Havre reste un petit port à côté de celui 
d'Anvers, les bilans des compagnies de chemins de fer se sol- 
dent par des déficits pour l'État, et les fabricants de Sedan 
voient vendre dans la ville même et à leur barbe, des draps 
allemands et anglais à meilleur marché qu'ils ne peuvent les 
produire. Ce n'est plus là brûler la chandelle par les deux bouts, 
mais la couper en morceaux et la brûler par tous les bouts à la 
fois ; feu d'artifice, amusement des enfants ; mais qu'il éclaire 
singulièrement notre situation industrielle et commerciale! 

Nous avons abaissé nos tarifs de chemin de fer pour le transport 
des personnes, comme pour la grande vitesse. Ce fut une mesure 
excellente. Nous n'avons pas touché aux tarifs de la petite vi- 
tesse qui seuls importent à la prospérité générale et qui sont en 
moyenne beaucoup plus élevés que ceux des pays voisins, que 
les lignes soient exploitées par l'État, comme en Allemagne et 
en Belgique, ou par des ducs et lords industriels, comme en An- 
gleterre. 

On a imaginé le rachat. 

Malheureusement, si le gouvernement de Juillet a mal com- 
pris ses devoirs et fonctions publiques en abandonnant l'exploi- 
tation des voies de communications à des sociétés privées, l'Em- 
pire, qui lui a succédé, les a plus mal compris encore en aban- 
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donnant la garde des frontières. Le rachat du territoire envahi 
nous a coûté des sommes telles que nous ne pouvons plus songer 
à celui de nos voies de communications. Ce ne serait plus brû- 
ler la chandelle par tous les bouts, mais la jeter au feu pour 
la faire flamber d'une pièce. L'Empire a flambé, et nous nous 
trouvons aujourd'hui devant les cendres de notre ancienne pros- 
périté, pleurant nos plus chaudes larmes, accusant Je monde 
entier, excepté nous-mêmes, et ne sachant à quel saint nous 
vouer pour faire renaître le phénix. 

En résumé, le protectionnisme exagéré, obtenu par notre 
grande agriculture, notre grande industrie et notre grand com- 
merce, nos salaires élevés, notre dette énorme et la cherté de 
nos transports à petite vitesse, sont les causes principales qui 
aggravent chez nous le malaise général qui résulte de la pré- 
dominance croissante de la grande production sur la petite et 
de Taffaissement de cette dernière. 

A ces causes, il faut ajouter notre régime fiscal et les carac- 
tères de notre instruction publique. 
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Les finances publiques. 



I. Pas d'impôts, pas d'emprunts nouveaux ! 

Là-dessus on jeta bas ministère sur ministère, espérant arri- 
ver, sinon à équilibrer le budget, du moins à s'emparer du pou- 
voir. 

Parvenu au pouvoir, on fit quelques réductions apparentes 
ou réelles ; le déficit reparut implacable, et, à défaut de rédac- 
tions, on augmenta la dette flottante jusqu'à ce qu'on revint à 
proposer des impôts ou un emprunt nouveaux : nouvelle culbute, 
et le refrain de recommencer. 

Que si un marchand s'avisait d'établir le budget de ses recet- 
tes et de ses dépenses pour l'année à venir, cela prouverait-il 
qu'il fait de bonnes affaires ? Non; pas plus que cela ne prouve- 
rait qu'il en fait de mauvaises, s'il exige de ses clients un prix 
plus élevé pour certaines marchandises, ou s'il emprunte de l'ar- 
gent pour donner plus d'extension à son commerce. C'est à des 
raisonnements de la sorte que se réduit la chanson : pas d'im- 
pôts, pas d'emprunts nouveaux ! 

Le fait est que nous ne savons plus ce que c'est qu'un budget, 
un impôt, un emprunt. 

11 y a deux espèces de budgets : l'un par lequel le gouverne- 
ment et les Chambres établissent les prévisions des recettes et 
des dépenses de l'Etat pour Tannée à venir ; l'autre, par lequel 
le pays solde ses dépenses et ses recettes véritables. Le premier, 
tout le monde le connaît ; voté. Dieu sait comme, il est promul- 
gué, chacun sait comment. Le second, tout le monde l'ignore, 
bien que chacun, pour son compte, sache parfaitement ce qui 
en est. 

L'accord de ces deux budgets constitue la situation financière. 
Augmentez les recettes par des impôts nouveaux, diminuez les 
dépenses par des économies pour équilibrer le premier budget, 
dès que le second ne répond pas exactement aux prévisions, 
l'État continue à faire de mauvaises affaires. 
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!ligment8z, au conlraire, les dépenses, diminuez les recel- 

; du moment que le budget générai y répondra, l'État fera de 
brillantes affaires. Comme il y a fagots et Fagota, il y a budget 
et budget. C'est pour l'avoir méconnu que nous avons créé no- 
ire situalioD financière. 

Nos illusions ont commencé le lendemain de nos désastres, 
comme si nous devions compléter la ruine de notre gloire mi- 
litaire par celle de notre prospérité publique. 

Noua avons cependant payé, comme par enchantement, une 
indemnité de guerre sans exemple dans l'histoire, et, par une 
série de coups de baguette, qui tiennent de la Téerie, nous avons 
réussi, par de nouveaux emprunts,' à payer nos propres indem- 
nités de guerre, à refaire notre matériel militaire, à construire 
un nouveau système de forteresses et tout un réseau de chemine 
de fer stratégiques. Et tous ces emprunts ont été couverts 13, 
20, 30, 45 fois : notre prospérité semblait inépuisable. 

Ce que nous y avons gagné, c'estle vertige des jeux de Bourse 
et des dettes publiques de 40 milliards, représentant le tiers de 
la fortune totale de la France. 

Nos fautes ont commencé avec les emprunts de la libération 
du territoire : ce fut la gloire de M. Thiers, et une opération 
financière admirable I 

Pour éviter tout échec, pour échapper aux difficultés de cré- 
dit et maintenir la facilité des affaires, nous nous sommes sur- 
tout servis des fonds français placés à l'étranger ; nul ne s'est 
douté qu'en employant de préférence les fonds placés à l'exté- 
rieur, nous en perdions aussi les ressources, et que nous aug- 
mentions en même temps et dans les mêmes proportions nos 
charges publiques. E)n réalité la perte a été double. 

Nous avons perdu les revenus des capitaux placés au dehors, 
et.en même temps, les producteurs continuent à payer annuel- 
lement h peu près la même somme aux propriétaires de ces ca- 
pitaux devenus rentiers de l'État. 

1! n'y avait qu'un moyen de payer nos désastres: c'était de 
prendre les trois milliards en or et les deux milliards en argent 
qui forment notre richesse monétaire et de les mettre à dos d'à- 
nes pour les envoyer aux Prussiens. Mais, pour ce faire, il au- 
rait fallu que nous fussions tous des hommes sérieux et décidés 
& renoncer à tout tripotage dans les affaires, h. toute émission 
de valeurs fictives ; il aurait fallu que depuis le premier fonc- 
tionnaire de l'État, jusqu'au moindre travailleur, tout produit 
fût réel, tout échange loyal ; l'État, le garant de l'honnêteté de 
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luuË, et tous garants de l'honnételéde l'État. Ed ce cas, la perte 
restait simple, et. en quelques années, nos trois milliards en or 
et nos deux milliards en art;enl, après avoir causé à l'Allema- 
gne une crise monétaire etTroyable, nous revenaient baltanl 
neufe. 

Pour quiconque ee souvient que, au milieu même de nos dé- 
sastres et avant la conclusion de la paix, nos billets de 100 
francs faisaient une prime de 3 francs à l'étranger, il ne sau- 
rait y avoir un instant de doute. 

En réalité, nous avons payé cinq milliards de fondra français 
placés il l'étranger, pour le plaisir d'appeler M. Tliiers •■ libé- 
rateur ", et — il nous reste toujours les cinq milliards à payer, 
car de la dette contractée nous n'avons pas soldé un centime, 
si ee n'est en la monnaie de singe de notre fameux fonds d'aï 
tissemeut. 

L'opération avait donc merveilleusement réussi 1 et not 
avons continué h faire coup sur coup emprunt sur emprunt, if 
émissions, à peine lancées, furent couvertes quarante et c 
quanle fois, et nos budgets se soldèrent, bon an, mal an, parfl 
SO, 200 millions de boni : la chose tenait du prodige. 

Nous ne comprenions pas plus ces bonis que nous n'avioî 
compris les emprunts. 

En 1877, éclata la crise commerciale et industrielle ; les 11 
nis persistèrent, et nous votâmes six milliards pour l'achën 
ment de nos chemins de fer, 700 millions pour rétablisse raeiil 
de l'instruction universelle et obligatoire ; les bonis continut^- 
renl. 

En iSSi, ils s'élevèrent encore <i ISO millions, mais l'emprunt 
de 3 '/î 0/0 amortissable ne fut plus classé et resta entre les 
mains des banquiers. Les épargnes intérieures et extérieures 
de la France se trouvaient épuisées. Personne n'avait vu que 
les bonis successifs avaient été, non pas le résultat de la prospé- 
rité industrielle et commerciale, du budget général du pays, 
mais des capitaux empruntés et dépensés eu travaux impro- 
ductifs. 4 

L'argent jeté dans ces travaux revenait h l'État, par les poM 
infinis d'un budget de près de quatre milliards d'impûts com 
poussé par une presse hydraulique. 

L'emprunt de 1881 n'étant pas classé et n'ayant servi qii 
solder des arriérés, les déficits succédèrent aux déficits. On a 
sorba les caisses d'épargne, on porta la dette tloltante à g 
chiffre inquiélaut : les déficits persistèrent. On fit un noutfl 
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emprunt toujours couvert un nombre énorme de fois : les défi- 
cits continuèrent. La presse hydraulique marchait à vide, et 
l'on s'écria : plus d'impôts, plus d'emprunts nouveaux I 

Ce fut une nouvelle faute. 

On n'avait pas compris la cause véritable de nos bonis, on ne 
comprit pas davantage celle de nos déficits. 

II. De même qu'il y a deux espèces de budgets, il y a deux 
espèces d'emprunts et deux espèces d'impôts. 

Il y a des impôts adroits et d'autres maladroits, ainsi qu'il y 
a des emprunts qui sont l'un ou l'autre. 

Nous avons défini les impôts : une participation de l'État aux 
produits. Il nous semblait, qu'il était aussi impossible de per- 
cevoir un impôt de celui qui ne produirait rien que de récolter 
des raves là où on n'en a pas semé. Il est vrai que nous impo- 
sons, par exemple, les portes et les fenêtres, qui ne produisent 
absolument rien, mais derrière ces fenêtres et ces portes, il y a 
des gens qui travaillent et qui ont besoin de ces fenêtres pour 
voir clair et de ces portes pour sortir, ne serait-ce que pour ven- 
dre les objets qu'ils ont produits et porter chez le percepteur la 
part qu'il leur réclame, sous prétexte qu'ils ont une porte pour 
sortir et des fenêtres pour voir clair. 

Il est vrai encore que nous avons près de 40 milliards de det- 
tes publiques, et que ces 40 milliards de dettes nous donnent un 
nombre incalculable de rentiers qui peuvent vivre fort à leur aise 
tout en ne travaillant guère et en ne produisant pas davantage. 
Ils paient cependant des impôts sous toutes les formes, y com- 
pris les portes et les fenêtres ; mais ils n'en paient point sur leurs 
rentes. 

Un impôt sur les rentes, assure-t-on, ferait baisser les valeurs 
publiques, porterait atteinte au crédit de l'Etat et achèverait de 
ruiner le pays. 

Point de doute : l'effet serait certain. Mais pourquoi ne peut- 
on imposer les rentes sans ruiner le crédit public ? 

Précisément parce que les rentes ne produisent rien par elles- 
mêmes. 

Il se peut cependant qu à force d'avoir de ces belles et bonnes 
rentes, qui ne produisent rien par elles-mêmes, le rentier mène 
la vie la plus commode et se donne tous les plaisirs et tous les 
luxes sans produire quoi que ce soit. 

Ce sont d'autres producteurs qui paient pour lui. 

Cela parait d'une iniquité criante. 
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Admellons que notre rentier ait KKJ.OOO francs dp reveDU, cl 
que, sausen employer un centime à une production quelconqui;, 
il les dépense, comme il vide un verre, rubis sur J'ongle, 

L'État lui demande, pour qu'il puisse se donner cette fêle en 
toute sécurité, mettons 10,000 francs : c'est peu. 

Il ies paiera, mais ne dépenB«ra pins que 90,000 fraais, et,« 
réalité, ce n'est pas lui, mais les fournisseurs, les producteurs 
qui recevront 10,000 Trancs de moins et ["État 10,000 francs en 
plus. Qui a payé l'impôt ? — Le rentier, pour la forme, le pro- 
ducteur pour le fond, — On a voulu récolter des raves dans ira 
cbamp oii il n'y en avait pas, et un est allé les prendre àam le 
champ du voisin. 

Quoi qu'on fasse, il n'y a pas à sortir de \h ; pour qu'un impfit 
soit payé, il faut qu'il soit produit, et tout système d'impôts, 
quels que soient leur nom et leur forme, représente la partici- 
pation de l'État à la production du pays. 

Or, combien y a-t-il d'impAts qui représentent vraiment la 
participation de l'État à. la production ? 

Combien ne sont que des entraves, des obstacles? 

Ceux-ci sont lesimpftts maladroits ;ceux-là,lesimp'itB adroits. 

Quant au résultat, on pouvait le prévoir, alors rju'aprés nos 
désastres nous avons accru nos impôts avec la même incurie 
que nous avons contracté nos emprunts. 

Le calcul est facile à faire. 

En 1869, notre budget était de 1 milliard 800 millions; nos 
importations dépassaient 4milliards, et nos exportations s'é- 
levaient, à quelques millions près, au même chiffre : 3,994 mil- 
lions de francs. 

En retour de cette prospérité que le pays avait donnée parson 
travail à l'Empire, celui-ci lui attira l'année terrible. Noual'a- 
viins payée, et nous continuons à la payer annuellement 
milliard environ, dont notre budget a'estaccru de ce chef. 

Mais en même temps nos importations ont augmenté, ni 
portation!^ont iliminué exactement de la somme prélevée 
nation par l'accroissement des impôts; 4,234,367,000 fri 
l'imporUlion. 3,300,230,000 francs à l'exportation ; 9'4i,V 
francs de différence. 

Kn raison de ce que nous payons davantage à l'État, 
avons plus importé et moins exporté ; notre productiona 
nué de la môme somme : les impôts sont une pnrticipatî 
produits. 

La participation de l'État aux produits est fatale, inéviti 
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Elle est lieureuse lorsque, avec celte participation, la production 
ainsi que les exportations augmentent. 

Elle est désastreuse, lorsque la production diminue et que ce 
sont au contraire les importations qui croissent. 

En réalité, nous payons un milliard d'impôts de trop, suite 
fatale de la guerre ; mais ce milliard aurait pu, par un système 
fiscal mieux entendu, exciter et faciliter la production, comme 
certains impôts le font, tandis qu'en prenant l'argent aux con- 
tribuables sous toutes les formes qui nous permettaient d'y at- 
teindre, loin de donner au pays un nouvel essor, nous n'avons 
fait qu'étouifer sa bonne volonté. 

Semblables à ces pur-sangderace, vieillis dans les succès, nous 
portons dans le concours, sur le marché du monde, une charge 
trop pesante. Nos déficits continus en sont la conséquence 
nécessaire. Nos produits propres étant trop grevés et les importa- 
tions moins chères, celles-ci présentent plus d'avantages, en 
même temps que nos exportations devenues trop coûteuses di- 
minuent. Dans ces conditions, nos prévisions budgétaires se sol- 
dent forcément par des déûcits. Il en est comme du premier 
industriel venu qui,obligëdepayersesouvriers trop cher,. achè- 
terait d'autrui, à meilleur marché, non seulement les objets 
dont il abesoin, mais encore ceux qu'il doit produire. Les écono- 
mies ne lui serviront de rien. Tant qu'il continuera àaeheter plus 
et à vendre moins, ses déficits persisteront, tout comme ceuK 
de l'Ktat. 

Nous sommes entrés dans un cercle vicieux. On crie bien, 
et sur Lousles tons : pas d'impôts nouveaux 1 les déficits persis- 
tent et, finalement, on se résout à des emprunts nouveaux. 

111. Malheureusement, le phénomène que nous signalons pour 
les impôts se répète dans les emprunts. 

L*s intérêts représentent, comme les impôts, une participa- 
tion aux produits. 100 francs enfermés dans un coETre-fort ne 
rapporteront pas on centime d'intérêt. 11 faut qu'ils soient 
dépensés et employés à une production pour qu'à la fin de l'an- 
née ils puissent valoir 103 francs. 

Le Koran défend de recevoir des intérêts ; là dessus les Orien- 
taux dilapident gaiement leur fortune en empruntant, avec une 
légèreté égale, ù l'usurier juif ou au banquier franc. Incapables 
de comprendre que les intérêts ne représentent qu'une partici- 
pation aux produits, ils empruntent sans réflexion aux taux les 
plus exorbitants, et c'est ainsi que, le plus inconsciemment du 
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moade, s*eQ vont, les particuliers à la ruine, les États à la ban- 
queroute. La vache, le cheval, le lopin de terre, la maison, 
passent insensiblement entre les mains du juif ; les douanes, les 
domaines, les tabacs, les chemins de fer, entre les mains du. 
financier étranger. 

Le petit comme le grand malade de TOrient souffrent da 
même mal, mal qui semble aussi irrémédiable que les versets 
du Koran sont absolus : Tinfirmité de ne pouvoir comprendre 
ce que c'est qu'un emprunt et ses intérêts. 

A force d'avoir emprunté, serions-nous tombés au même ni- 
veau? 

Le gouvernement a besoin d'argent : aussitôt les miUions, les 
milliards, sortent des banques de Paris, arrivent de la province, 
affluent de l'étranger. Le commerce souffre, l'industrie se plaint, 
les classes ouvrières sont mécontentes ; d'où vient cet argent 
qui n'avait d'emploi nuQe part? 

Agirions-nous à Tégard de notre propre pays comme l'usu- 
rier juif et le banquier franc envers les malheureux Turcs? 

Si, d'une part, nous sommes enchantés de la confiance témoi- 
gnée au gouvernement ; nous voyons, d'une autre, la crise indus- 
trielle et commerciale s'accroître de ces sommes énormes écar- 
tées de leur direction naturelle : la production immédiate, utile, 
nécessaire. Nous voyons notre importation augmenter et notre 
exportation diminuer, les salaires des ouvriers baisser, et, en 
même temps, la gêne leur paraître d'autant plus pénible que 
bourgeois et patrons paraissent manier les millions et les mil- 
liards à la pelle î Nous trouvons nos impôts trop nombreux, 
nos charges trop pesantes ; nous réclamons la protection pour 
notre agriculture épuisée, la protection pour nos industries qui 
faiblissent, et, lorsque le gouvernement nous demande 1, 2, 
5 milliards, nous lui en offrons 10, 20, 40 I C'est de la démence I 

Nos ouvriers sont-ils les plus satisfaits du Continent, l'agri- 
culture, l'industrie, les plus florissantes? En ce cas, les sommes 
offertes au gouvernement représentent notre superflu, et notre 
situation est vraiment prospère. 

Notre travail nous paraît-il, au contraire, trop pénible, l'in- 
dustrie trop difficuUueuse, le commerce trop chanceux, et of- 
frons-nous l'argent à l'État pour en recevoir des intérêts plus 
élevés ? En ce cas, c'est notre ruine que nous préparotis de 
gaieté de cœur I 

Notre aveuglement a été, sous ce rapport, porté à un degré 
tel que les auteurs de notre situation financière ont pu suppo- 
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"-sérieuse ment que les époques de crises élaienL d'excellents 
'knomeats pour contracter des omprunls. 

Comment, nos budgets se soldeut par des déficits réguliers 
et, ne pouvant les couvrir par des impl^t» nouveaux, nous les 
laissons s'accumuler soua des noms divers: compte de liqui- 
dation, compte des chemins de fer, compte des caisses d'épar- 
gne, bons du trésor...,, jusqu'à ce que toute celte dette flot- 
tante devienne un danger, et que nous la consolidions par un 
nouvel emprunt. L'année suivante, les intérêts à servir n'en 
seront que plus considérables, le déficit plus certain, et les 
impôts plus accablants. 

Tel est notre régime financier; les meilleurs ministres n'y 
peuvent rien changer. 

A force d'avoir fait des emprunts, sans que notre production, 
notre industrie et notre commerce se soient relevés, il s'est 
formé une classe de gens qui n'ont d'autre fonction que de prê- 
ter à l'État : c'est la haute banque. 

Voici comment la machine fonclionae : un emprunt est émis ; 
la haute finance est chargée de l'émission ; trente, quarante, 
clnquaute centimes par coupon représentent sa prime, et si 
elle parvient à faire primer encore l'émission, elle aura, sans 
débourser un centime, dés l'origine 2 ou 3 pour cent de béné- 
fice sur le tout. Un ministre a tenté d'échapper k cet abus ; non 
seulement l'émission a été compromise, mais encore le minis- 
tre a dû passer sous les fourches caudînes. 

Mais voici un emprunt qui a réussi. Dis, vingt, cent millions, 
ou plus, selon son importance, sont perçus de ce chef par la 
haute finance. Le reste est ensuite employé par l'Étal à com- 
bler les déficits accumulés, à changer le matériel de guerre, â 
construire des chemins de fer électoraux, atout, excepté à une 
production nouvelle et plus grande du pays. 

Le résultat en est que l'argent employé k des dépenses im- 
productives, loin de rester dans le commerce et l'industrie, re- 
vient en peu de temps aux banques. Les déficits continuent, un 
nouvel emprunt devient inévitable ; on spécule sur une émis- 
sion probable, attendant tranquillement l'émission définitive 
qui apportera la prime et le reste. 

Les primes et les intérêts payés pour le premier emprunt 
sont repayés pour chaque emprunt nouveau; la somme re- 
passe par l'État et revient â. la haute banque qui, à chaque 
), perçoit une nouvelle prime et des rentes nouvelles. 
u-gent sans emploi portera même la rente au pair et au 
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delà, jusqu'à ce qu'un nouvel emprunt soit contracté; il faut 
bien qu'il rapporte quelque chose. 

Le commerce et Pindustrie marchent de crise en crise ; les 
budgets se soldent par des déûcits successifs, et les capitaux, 
les richesses de la haute banque croissent à mesure. 

Gela pourra durer longtemps de la sorte, jusqu'au moment 
où^ les importations dépassant de plus en plus les exportations, 
l'argent finira par ne plus venir aux banquiers et par rester à 
l'étranger. 

Ce sera la banqueroute. 

Lorsque la Turquie fait de mauvaises affaires, elle se contente 
de ruiner ses créanciers étrangers ; nous, nous avons trouvé le 
secret de marcher à notre perte par l'abus que nous faisons de 
nos propres richesses. 
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L'instruction publique 



I. La question ouvrière trouve sa solution dans la reprise des 
affaires. 

La question sociale a des causes plus profondes. Issue de la 
transformationintellectuelle et morale des classes travailleuses 
elle n'offre, comme pour tous les peuples vieillis dans l'histoire, 
d'autre issue que la décadence romaine ou la désorganisation 
grecque; à moins que nous ne trouvions dans l'instruction publi- 
que, le moyen de donner des assises nouvelles et plus solides à 
notre état social. 

Malheureusement, loin de concevoir l'enseignement public 
comme un moyen d'instruction générale, nous Favons, poussés 
par la fatalité mystérieuse qui nous emporte vers notre dissolu- 
tion, développée, jusqu'à l'exagération, dans le sens même de 
notre dégradation sociale. 

Lorsqu'en 1870, le roi de Prusse fut félicité de ses victoires, il 
aurait répondu : « C'est à nos maîtres d'école que revient le 
mérite. » 

Depuis cette fatale époque, aucun pays de l'Europe n'a fait 
autant de sacrifices pour son instruction publique, que la France. 

En 1837, 2.040.455 élèves fréquentaient les écoles primaires ; 
ils occupaient 38.465 maîtres et maîtresses, et les dépenses, à la 
charge de l'État, des départements et des communes, étaient de 
9.072.646 francs, c'est-à-dire de 4 fr.43 en moyenne, par élève. 

En 4884, nous avons eu 4.918.549 élèves, qui suivaient l'en- 
seignement primaire donné par 100.000 maîtres et maîtresses, 
et les dépenses atteignaient la somme de 111.633.481 francs ; 
soit 22 fr. 70 par élève. 

On a reproché à la République cet accroissement de dépen- 
ses ; on lui a reproché l'instruction rendue obligatoire. Quels 
reproches ne lui a-t-on pas faits ? excepté ceux qu'on aurait dû 
lui faire. 

En 1877, un prêtre allemand, chassé, pendant le Kulturkampf, 
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par le prince de Bismarck d'une petite ville du Rhin, se réfuL 
en France, et donna, pour vivre, des leçons successivement dans 
deux collèges d'une vilie du Midi et d'une autre du Nord. Sur 
notre question : Quelle différence il trouvait entre les enfants 
français et les enfants allemands f 11 répondit : <• Vos enfants de 
six h. douze ans ont des facilités extraordinaires, ils sont affec- 
tueux, confiants, généreux ; àcAlé d'eux, les nAtres paraissent des 
crétins. En revanche, les elTorls que nous faisons en Alleoia^t 
pour faire de nos enfants des hommes capables, sontcompei 
par ceux que vous faites, dans votre système d'instruction, poi 
comprimer les facultés de vos enfants si doués. » Larépoi 
était rude, était-elle imméritée ? 

Malgré les réformes de ces dernières années, malgré les mo- 
diBcalions apportées aux programmes et aux examens, les 
ganes les plus autorisés de l'Université se plaignent que le niveau 
des études ait baissé, que le^ élèves soient mal préparés et les ré- 
sultats de notre instruction supérieure de plus en plus médio- 
cres ; en même temps que les médecins et les pères de famille 
reprochent à ces études, si notoirement incomplètes, le surme- 
nage auquel elles conduisent, l'affaiblissement de la santé et 
de la vigueur des enfants, le chiffre croissant des infirmités et 
des maladies de débilité. 

Les enfants, peut-être les mieux doués du monde, sont doj 
amenés, par 16 à 18 années d'études, k ne plus suffire à lei 
tâche, à ne plus répondre, ni au physique, ni au moral, & l'es-' 
pérance de leurs maîtres et de leurs parents, ni k l'avenir intel- 
lectuel de la patrie. 

Nous avons dépensé des millions pour refaire notre instruc- 
tion publique, nous avons quintuplé les frais de l'enseignement 
du moindre de nos enfants, et tout cela, pour aboutir à cette 
constatation : le niveau des études a baissé, les él6ves sont de 
plus en plus mal préparés, les résultats de rinslruction supé- 
rieure fioni de plus en plus médiocres, la santé des enfants 
compromise. 

Dans notre ardeur de réorganisation, nous avons donné aui 
sciences et aux langues étrangères une importance pins grande 
qu'autrefois, aboli les vers et le discours latins, changé les heu- 
res d'étude, etc., que n'avons-nous pas fait, dans le désir d( 
bien faire? 

Mais les hommes qui ont élaboré les nouveaux programi 
se sont imaginé que tous nos enfants devaient posséder lei 
apliludes et leurs facililés, leur mémoire, leur ardeur au travail 
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lils onl, dans toutes les réformes, dépassé le but, s'ils ne l'ont 

KCOI1I3U. 

J Des travaus, inutiles, peut-être, mais qui n'occasionnaient ni 
Rtigues intellectuelles, ni efforts démesurés, tels que les vers et 
^e discours latins, ont été remplacés par des études scientifiques 
hors de proportion, qui exigent une tension continuelle de î'in- 
telligenee, et entraînent souvent le dégoût, parfois le désespoir 
de l'enfant. L'étude des langues étrangères a été développée; 
mais on continue h y suivre les méthodes de l'enseignement 
des langues morte5,el on en fait un casse-tète chinois, sans aucun 
profit pour la jeunesse. 

Enfin, ces études, forcées en tous sens, ont été rendues k un 
tel point uniformes, qu'un jour un ministre a pu tirer sa montre 
et dire : " Il est neuf heures en ce moment ; tous les enfants de 
tous les lycées de France traduisent tels auteurs o. 

Comme si l'enfant provençal ou gascon devait avoir au même 
Age et k la même heure les mt'imes dispositions et les mômes 
aptitudes que l'enfant normand, breton ou ardennais ; comme 
si l'instruction, pour être intelligente, ne devait point différer, 
fiiaou avec les moyens de chaque enfant, du mpins avec le ca- 
ractère général de leur esprit. 

Ainsi, dans notre ardeur à faire trop vite et trop bien, nous 
avons méconnu, sous toutes les formes, les exigences les plus 
élémentaires d'une instruction publique bien entendue, et nous 
avons abouti à justifier, à la fols, les plaintes de l'Université, les 
reproches des parents, et l'observation du professeur allemand, 
qui comparait les efforts que nous faisions pour comprimer nos 
enfants h ceux de ses compatriotes pour faire des leurs des 
hommes intelligents. Nous trouverions-nous vraiment en prë- 
seoce d'une désorganisation systématique de l'intelligence delà 
jeunesse française ? 

II. Commençons par examiner le programme de l'enseigne- 
ment primaire. 

' Le désir de tout bon pÈre de famille est que son enfant, en 
sortant de l'école primaire, Ba<^e lire. Écrire, calculer ; qu'on 
lut ait inspiré la haine du mensonge, le culte de la franchise 
et de la loyauté, et, par-dessus tout, l'amour de la patrie. Le 
reste, la vie et des études ultérieures le lui apprendront infini- 
ment mieux que toutes les écoles primaires du monde. 

Ce n'est pas l'avis do programme prescrit par l'arrêté du 
"Tjuillet 18S2; L'Hude pi-imiiif' ne cimsisie pas, — nous transcrî- 



16^ LA POLITIOUE 

vons littéralement, — dans le seul apprentissage de ces premiers 
instruments de communication : la lecturCy récriture et le calcul. 
Le //iaiV^v doit conduire les élèves, en procédant du connu à Vin- 
connu^ à dêcoucrir les conséquences d'un principe^ les applications 
dune /vyfe ; ou. inversement, les pnntipes et les règles quils ont 
dèjiX inconsciemment appliqués. Il doit les exercer à dégager Vidée 
abstraite^ à comparei^ à *jé7iéraliser. à raisonner ^ sans le secours 
d*ea;emples matériels. Enseignement essentiellement pratique et 
inluitif\.. 

lûtuitif! oix dirait La traductloa du programme d*iin maître 
d école prussieu, qui doit« aoa seulement apprendre à lire, 
éorii*e et calculer à Tenfaut poméranien, mais encore à penser 
el à rétléchir. Nos gauiLos u'oat que l!aire de ce galimatias ; le 
plus $(.)uveut, iU iniuitent mieux et plus rapidement qoe leurs 
maîtres. — Pas une pa^ du programme qui ne suggère de 
semblables rétiexious. 

Ce que les AUemauds euteudent par «t leçon de choses » est 
encore un ensei^uemeut excellent pour TenÊuit poméranien ; il 
taut lui appreudre à exprimer sa pensée^ à dire ce que c'est 
qu'une chaise^ uue table, un fleuve, un arbre : exercice pariai- 
terne ut inutile pour les uOtres« car leur vivacité d*eâprit ne leur 
l'eprêseute que trop bien les objets qui Les intéreagent, les en- 
U'ameut, Les dissipeut. 

Aussi les auteui-s du programme ont-ils cru de^oir^ an coars 
elê me u taire, déjà, remplacer les leçons de choses par — « Ta- 
iialyse ^tamuiaticale >, que les .Vliemands ont eu le boa sens 
de ne jamais essayer ; v la décomposition de la propositioa en 
ses tcrmo:> .isseiilieis », ce qui constitue la logique entière: 
A -îiisioire '.laiioiiaic jusqu'à La guerre de Cent ans: la géogra- 
piiie Locale ei ^euerale : les saisons, les principaux phénomènes 
aiiuospiici'tques^ [us accidents du sol, etc., les éléments es- 
seuiiels des scieuces pliysiques ei iiatui^elles... >, et tout cela 
du il èire cjuseigue, au joui-s démeuiaii'e, à des en&nts de 7 à 
■J ans, qui appreuueuL à '.ire 't a -jcrire ! Cest à croire qa*oa 
••-jvti ; v.,v'yz Jtipeuduiu yogtis 1" i 20 du pi*ogramme. 

Nous 10 sommes ^u au comxueuct^meut de cette inteliigeate 
:uier«>riitaiiou its :e«''jas ie ;îioscs. L article «i porte : ^ Instrac- 
aou Jtviquc, iruit jsuti, loiious i jcjuumie politique ». 

■JDuimeiK, 'orsgue jt-s ucuies Aileuiauds, <|ue noos préten- 
iuiis- miter. :h|ji'«»cîuiii .i lus savaui? i'Hre eu arrière d'an 
ieiui-sicc«e m '.uatitiv ie sceuce :»:ouumique, nous vouions 
aucuioi* a aos'jaiauis.esâcbnsâc .r^ite science ibsi»ile ' iit cela. 
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lorsque ce même programme prescrit, à l'arlicle 7 : n l'étude 
des principes de numération parlée et écrite, des quatre règles 
appliquées, intuitivement, d'abord à des nombres de 1 à 10 ; 
puis de 1 à SO ; puis de 1 & 100 u. Un enfant qui ne sait comp- 
ter, pas même inl-uilitemeni, selon l'arlicle 7, apprendra donc, 
selon l'article 6, les notions de l'économie politique ! 

En vérité, si jamais étranger, — nous ne disons pas un Al- 
lemand, mais un étranger quelconque — lit notre programme, 
il croira qu'il a été rédigé à Charenton. 

Ses auteurs étaient cependant des hommes de bonne volonté, 
et n'exigèrent certainement de telles études qu'en vue du pro- 
grès de nos enfants; mais ils ne songaient qu'à, nos enfants 
parisiens, si précoces, si déliés d'intelligence. Ce n'est que pour 
eux que le programme a été fait. 

Une preuve suffit : les leçons a de dessin et de moulage » y 
sont ordonnées u avec une méthode de graduation minutieuse 
pendant 5 années consécutives », absolument comme si nos 
cinq millions d'enfanla devaient tous devenir des ouvriers sculp- 
teurs ou fondeurs, des brodeuses ou des modistes, à Paris. 

Tout le programme, du commencement à la fin, est inspiré 
du même esprit. Pas une étude, pas un exercice no se trouve 
k sa place ; on dirait qu'on n'a voulu produire le tout que pour 
un monde d'enfants phénomènes et plaire à la galerie des uto- 
pistes et des rêveurs. 

Que Ton convoque vingt de nos bons maîtres d'école : en 
quelques jours ils composeront un programme qui sera un cLef- 
d'oeuvre de pédagogie à e6té du proijrammc de 1882. 

Inutile d'aller plus loin et d'examiner les innombrables ma- 
nuels qui ont été écrits et publiés pour inoculer à nos enfants 
tout cet admirable enseignement de civUme, ds droit et d'éco- 
nomie politique ; pas une phrase qui ne soit un sophisme, pas 
un mot qui ne soit une erreur ! Apprenons à nos enfants à lire, 
écrire, calculer ; k être bons et loyaux les uns pour les autres, 
à aimer leur pays. Tout le reste, à. leur âge, n'est que fantasma- 
gorie. Donnons en outre à nos écoles, dès les classes primaires, 
un caractère professionnel, selon les régions et les localités ; 
que chacun de nos enfants soit élevé et instruit pour le milieu 
dans lequel il doit vivre, et les fonctions qu'il doit remplir. 

L'exagération et l'uniformité dans l'instruction sont le Ûêau, 
non le levier du progrés intellectuel. 
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[II. Passons h l'enseignement secondaire : la scène gram 
les décorii changenl, le spectacle reste le même. 

Si le programme des écoles primaires est absurde, il est enci 
une (fiuvre de bon sens à cftlé des programmes de l'enseigi 
ment secondaire. Je ne me souviens pa^ d'avoir jamais entei 
charlatan forain débiter sa réclame avec une exagérai 
pareille à celle du simple exposé d'un plan d'études deslycéi 
u programme de l'enseignement secondaire classique ; imprima 
rie et librairie classiques, u Tout est classique, du plus pur clas- 
sique! Ouvrez et lisez tranquillement, sans parti pns, cette in- 
terminable éoumératiou de sciences et de sous-sciences, de 
littératures et de sous- littératures, comprenant plus de Irois 
mille ans de progrès, d'inventions, de découvertes et de chefs- 
d'œuvre, et, vous obtiendrez la conviction que si votre jeune 
homme sort de là, à l'âge de 16 à 17 ans, sachant tout ce qu'on 
lui aura enseigné, Pascal n'aurait été auprès de lui qu'un 

En fait, votre enfant sortira de là ayant épuisé & peu prôs 
toutes ses facultés intellectuelles, la mémoire surchargée et 
câblée d'un fatras de mots et de savoir sans consistance, hi 
renx s'il lut reste assez de discernement pour comprendre qi 
a perdu beaucoup de peines et beaucoup de temps. 

11 aura appris à interpréter « le Faust de Gœthe » ou « l'ilam- 
let de Shakespeare et quand vous le prierez de vous traduire un 
passage du < Timea ■ ou un article d'une gazette allemande, il 
n'y comprendra mot. il interprétera de même, toujours d"api "'" 
le programme, Sophocle et Démosthëne, 1' « Iliade » et Plal 
fier si dans 99 cas sur 100 il est de force à traduire péni 
ment avec un dictionnaire quelques lignes de grec. 

Pour le latin, cela va mieux : Cicéron, Virgile, Lucrèce, 
race. Tacite, tous les grands noms sont sur la liste. Dés la si: 
me, la moitié du temps des études leur est consacrée. .' 
l'enfant aura-t-il 50 chances sur 100 de parvenir à la Un . 
un peu proprement, je ne dis pas tous ces grands auteurs, 
le latin facile des auteurs élémentaires. 

Passons: « en Mathématiques, le jeune homme révisera 
philosophie les cours d'arithmétique, d'algèbre et de géomél 
trois longues pages d'énumération de calcul et d'opéraUi 
mathématiques i>, — et si après cela il est encore capable de 
soudre une règle de trois elde dire un calcul d'intérêt compt 
vous pouvez vous féliciter de son savoir. 

Poursuivons : Physique et Chimie, Géologie et Cosmographl 
Zoologie et Botanique, Analûmie et Physiologie animale et 
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géLalf..., uuuunc scifiiicu àc la terre et du ciel ne manque, de- 
puis celle du tclëpboue el de la galvanoplastie jusqu'aux 
DolioDsstellaires, depuis l'étude des fonctions animales cl végé- 
tales de nulrilion el de relation, jusqu'aux conceptions sur " la 
matière el la vie! " 

Touscroyez l'enfant suffisamment accablé? Son abrutissement 
va seulement commencer. Deux sciences, et des plus élémen- 
taires, la géographie el l'histoire l'inaugurent, et une troieiéme, 
la philosophie, l'achèvera. Mais aussi, quelle merveille que la 
méthode employée ! Je transcris : 

u Classe de seconde (quinze ans). — Géographie (1 heure), 

GÉOGRAPtiiB GÉNÉRALE. L'atmosphére, vents alizés et vents 
variables, moussons, cyclones. — Distribution de la pluie. 

Lignes isothermes, climats, végétaux. 

La vier : Marées, courants. Le fond des mers. Régions po- 
laires. 

Les continents : Comparaison des principaux traits de la géo- 
graphie physique dans les cinq parties du monde. — Monta- 
gnes, plateaux et plaines, fleuves. — Notions élémentaires sur 
la division des races humaines. 

Afrique. — Asie. — Ocmnk. — Amérique : Relief du sol, 
fleuves, lacs, régions naturelles. — Populations, émigrations, 
langues et religions. — Principaux États. — Colonies européen- 
nes, sauf de la France. — Géographie économique; produc- 
tions les plus importantes de l'agriculture, des sciences, de 
l'industrie. — Commerce : principaux ports. — Voies de com- 
munication par terre et par mer. 

Insister sur l'Egypte, l'empire des Indes, l'Indo-Chine, la 
Chine et le Japon, les États-Unis, le Brésil, les colonies britan- 
niques et néerlandaises. 

Relations commerciales des cinq parties du monde. 

Grandes lignes de navigation à vapeur et de télégraphie élec- 
triques ». 

Vît-on jamais marchand d'orviétan attirer les badauds par 
un boniment pareil ? 

Et, je répète que ce n'est que le commencement. L'année 
suivante (seize ans), le jeune homme apprendra la géographie 
physique, passe, mais la géographie politique ! administrative 1 
économique I de la France et de toutes ses colonies! La science 
entière d'un excellent préfet, et d'un parfait gouverneur colo- 
nial, t 

Ce n'est rien : il faut transformer le futur préfet ou sous-pré- 
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fet en un politicien d& premier ordre. C'est plus difficile : 
^amme s'y prend de loin. Histoire ancienne (sixîf-niB) 
de la Grèce (cinquième) ; celle de Rome [qualricme) ; tiistoire 
de l'Europe, et particulièrement de la France, les années sui- 
vantes. On pouvait, dans ce dernier ordre d'idées, choisir deux 
TOies : la première, ['histoire générale des Etals européens, ou 
bien Vhisloire seule de la France dans ses rapports avec celle des 
autres Etats. Dans le premier cas, le jeune homme n'apprenait 
rien ou peu de l'histoire de la France ; dans le second, on ne 
lui enseignait rien de l'histoire particulière des autres États. Ce 
fut naturellement le secciud systt'me qu'on a choisi: — De 393 
k 1270 (troisième}; de 1270 à 1610 (seconde); de 1610 h llfl» 
(rhétorique); enfin, histoire contemporaine, 1789 à 1875 (phi- 
losophie) ; plus de trace ou à peu pn^s des États étrangers; en 
revanche: Déclaration des Droits de l'homme; Code civil, 
Napoléon et Louis XVIII ; révolutions de 1830 et 1848 ; Deux- ' 
Décembre et ses conséquences ; paix de Francfort et insurrection | 
de la Commune ; question d'Orient, et canal de Suez, etc., trois 
grandes pages d'énuméralion 1 Pour les naïfs, tout cela est fori 
judicieux, parce que c'est l'histoire nationale ; pour les gens 
raisonnables, tout cela est absurde. 

Enseigner à un jeune homme qui n'a appris l'histoire de U 
Grèce et de Rome que comme enfant, en sixième, et à peu pnis 
rien de l'histoire des États étrangers modernes, c'est décider. Je 
parti pris, qu'il ne se forme que des idées fausses sur l'histoire 
de France, ne se pénètre que du cAté politique des événements, 
et, selon les opinions de son professeur, prenne parti pour ou 
contre la Révolution, pour ou contre l'Empire, pour ou contre 
la Monarchie de Juillet, pour ou contre tout et rien, raisonne 
sur les faits, sans en comprendre la portée véritable et devienne 
suivant ses petites préférences, un politicien de choix. 

On se plaint de l'incapacité des gouvernements, de l'incobé- 
rence des Chambres, de l'incurie des administrations : tout '^ 
monde continue à se conduire suivant la politique apprise a» 
collège ! 

Au moment où le professeur allemand nous disait que nous 
faisions de nos enfants si capables des hommes au cerveau étroit. 
nous étions loin de soupçonner combien les faits lui donnaient 
raison. 

Il restait cependant un moyen do combattre ce déplorable en- 
seignement et d'en conjurer les dangers : c'était d'eiisaîgiierJ" 
moins ù. nos enfants à concevoir des idées justes, de leur ap- 
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Ibdre les conditions de la vérité, les règles de toul raisonne- 
'e toute pensée exacte. 

•endant le Moyen Age. comme sous l'ancien régime, et même 
mdant la première moitié de ce siècle, les éludes de philoso- 
pliie ont commencé par l'enseignement de la logique ; il n'y a 
certes pas homme hors de France, qui s'imagine que nous puis- 
sions commencer autrement. 

Mais c'est bien vieux jeu ; la logique ! A quoi bon? 11 faut que 
dans la pairie de Uescartes et de Pascal la jeunesse apprenne 
avant tout ce que c'est que la psychologie ex|)érimenta!e de 
M. Stuart-Mill, et rassociation des idées de M. Herbert Spencer. 
Ce n'est que lorsque la pensée sera bien pénétrée du galimatias 
de ces deux remarquables sophistes qu'on essayera de lui ino- 
culer quelques notions de logique ; et quelle logique I une olla 
podrida d'Arîstote et de Port-Royal, de Hegel et de Stuart-Mill, 
à laquelle le jeune homme finît par ne plus corn prendre goutte. 

Suivent des apparences de morale et de métaphysique, et 
quelques nolioris sommaires sur les principales doctrines philo- 
sopbiques. 

Voilà le couronnement de nos éludes t Si, en sortant de là, 
vous demandez au jeune homme ce qu'il pense de la philoso- 
phie, il vous répondra, superbe : de la fumisterie ! 

Il ne reste de vivant en lui que le politicien, préfet, sous-pré- 
fet, député ou ministre futur. 

Sans aspirations élevées, sans direction précise, sans soutien 
intellectuel ni moral, il avancera vers son but avec l'assurance 
d'un Tartarin sur les Alpes ; toute sa science est truquée. 

IV. Le truc principal consiste dans le concours. Depuis la qua- 
trième, chaque professeur choisît, dans sa classe, les sujets in- 
tellectuellement les mieux doués, les plus sou pies comme carac- 
tère, et qui témoignent quelque goût pour sa branche. II les 
soigne, les distingue, les encourage ; néglige forcément les au- 
tres, qui se rangent parmi les cancres, les fruits secs ; les pre- 
miers deviennent les bëtes à concours, les bœufs, disent les 
Chinois qui pratiquent le même système. 

Le résultat en est que les meilleui's sujets, qui se sont parti- 
culièrement consacrés à une science, aussi bien que les plus 
mauvais, qui n'en ont mûri aucune, ont également besoin de 
^.Bpllag a at de M nietoa n pour nassBr le double haffnailftii- 
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Ce n'est pas une petite affaire ; plus d'un en a pris le ver- 
tige : la consécration de huit années de travail et d'éluJes hIi- 
suèdes ! 

Devant les professeurs inconnus des facultéâ supérieures, qui 
le plus souvent ignorent absolument les transformations succes- 
sives de l'enseignement secondaire depuis qu'ils en sont sortis, 
il s'agit de passer un premier et un second examen, dans lequel 
l'examinateur peut demander que le candidat lui dessine l'&p- 
pareil digestif d'une moule, quand il y a quatre-vingts milk 
questions de môme importance dans les seules sciences naturel- 
les ; où il arrive qu'un premier prix de concours en latin est 
refusé pour celte langue et \p.s meilleurs élèves des premlerî 
lycées de Paris échouent pour la philosophie, alors que les der- 
niers des classes sont reçus. 

Si on tirait les tmcheliers, comme les soldats, au sort, l'ai^ 
mée de notre gent instruite et savante ne serait pas plus mal 
composée. 

Toute la jeunesse d'un pays de 38 millions d'halilants eat 
instruite, non pas pour savoir, mais pour répondre à des qties- 
lions probables, possibles, et même impossibles, et dimt l»s 
maîtres les plus savants en méthode, les « colleurs » poussaient 
déjà, du temps du discours latin, l'art à une perfection telle 
qu'avec 150 phrases apprises par cœur, ils arrivaient h faire 
faire à leurs élèves, une harangue cicéronienne, sur n'importe 
quel sujet, sans qu'il fût nécessaire h ces derniers de connôlLi'e, 
pour peu que ce fût, la langue latine. Celait l'idéal du genre, 
et c'est encore celui de notre instruction secondaire. 

Et ne croyez pas qu'en passant des classes de lettres aux 
classes de sciences, la méthode change I 

Toutes les chinoiseries du programme des études qui n'ont 
de classique que la prétention, disparaissent pour être rempla- 
cées par des mathématiques, et encore des mathématiques, et 
toujours des mathématiques : mécanique, physique, cosmologif! 
mathématiques; on enseigne même une méthode des mathé- 
matiques 1 

Les mathématiques donnent, assure-t-on, des habitudes de 
précision à l'esprit, l'amour de la netteté dans l'expression, la 
passion de rcxaclitude... Or, tout le monde sait qu'il n'y a pua 
d'esprits plus chimériques et de. gens plos rêveurs que les ma- 
thématiciens. 

Les mathématiques ne sont pas une méthode du tout. Elles 
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sont une des iiombreusea formes d'exprimer notre pensée, 
comme le dessin, l'écriture, le langage... Leurs définitions sui- 
vent l>'s règles de la logique la plus vulgaire, leurs raisonne- 
ments, inductions, déductions, démonstrations et preuves sont 
sujets aux mêmes conditions de vérité que lims les raisonne- 
ments, inductions, déductions, démonstrations et preuves pos- 
sibles. La pensée ne change ni de nature, ni de lois, qu'elle 
calcule ou raisonne: les clinses seules dont elle s'occupe diffè- 
rent. 

Or, on donnant à un malheureux enfant la conviction que, 
par l'élude des mathématiques, l'esprit acquiert plus de préci- 
sion et plus de netteté, l'effet le plus naturel qu'on en obtiennne, 
est qu'il s'imagine, quand il saura ce que c'est qu'un logarithme, 
posséder la science infuse. 

Encore, si l'abus des mathématiques s'arrêtait là; maie le 
même enfant, â qui l'on fait croire qu'il possède véritablement 
la méthode pour découvrir le vrai et le juste en toutes choses, 
ne pensera plus que par abstractions, et raisonnera comme tous 
les esprits faux, incapables de concevoir les faits tels qu'ils sont, 
et les hommes et les choses tels qu'ils existent en réalité. 

Supposons que la moyenne la plus basse de la durée de la vie 
humaine soit de vingt-cinq ans, admettons encore que la moy- 
enne la moins élevée de la population de la France ait été, de- 
puis la Qn du neuvième siècle, de 13 millions d'habitants : il en 
résulte que, depuis mille ans, quarante générations de 15 mil- 
lions d'habitants se sont succédé en France ; soit 600 millions 
d'hommes, sur lesquels il y a eu un Pascal. Tout petit Français 
aura donc, au plus bas, 600 millions de chances contre une, 
pour ne pas devenir un Pascal. Qu'est-ce que cela prouve? 

Voilà l'abus des mathématiques! 

Aussi ne reste-t-il à l'élève des sciences, comme à celui des 
lettres, d'autre issue que la " colle » et le « piston » pour arri- 
ver à répondre aux quatre-vingtmille questions probables, pos- 
sibles et impossibles, du baccalauréat ês-sciences. 

Pauvres garçons I Après le baccalauréat, leur jeunesse est Q- 
nie; à moins qu'on n'entende par Ih les excès elles débauches, 
dans lesquels un certain nombre d'entre eux se précipitent, 
s'imsginant pouvoir enfin respirer et vivre librement. 

Pour les autres, c'est la carrière qui commence. On appelle 
1 cela, par une vieille habitude de langage : les études supérieu- 
» Le système des examens et des concours reprend et conli- 
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nue de plue belle, enLralnaiil, comme uae maladie éleraelle, 
les emplâtres indispensables de « colle " et de <• pistou». 

Quant h la carriers, le monde de Facultés et d'écoles spécialev 
qui y conduisent, il est à son tour surfait ou faussé, comme l'e: 
prit des jeunes gens que ces facultés et ces écoles reçoivent,! 
comme l'enseignement secondaire qui y mène, comme l'ensei-j 
gnement primaire par lequel le tout commence. 

La Sorbonne répond si peu h son but véritable, qu'on a cra I 
devoir Fonder a. cùté d'elle, non seulement une École normale 1 
supérieure, mais encore une École pratique des hautes études, f 

— on ne pouvait en faire une critique plus sanglante ; elle db-fl 
pense de toute autre. 

Le niveau scientifique de l'Ecole de Droit est un des plusQ 
Mes des grandes facultés de l'Europe, à tel point que, ; 
suppléer, on a cru devoir créer une Ecole des sciences poli tiqui 

La Pacolté de médecine, pour se donner plus de prestige, ■ 
construit un palais gigantesque. L'enseignement théorique, 
l'exception de quelques branches est peu suivi ; l'étudiant qui 
prépare les concours n'y va pas. Quant à l'enseignement pratï-^ 
que, il n'existe réellement que pour les travaux de dissection a 
les avoir organisés dans un esprit nouveau est le plus beau ti' 
de jgloîre de M. le professeur Farabeuf. 

École polytechnique, Ecole centrale : établissements auper^ 
bes, où l'on porte la prétendue méthode des mathémaliques t 
un degré capable d'occasionner des maladies mentales, et lî 
les suites sont que le manque d'hommes d'initiative et d'action^ 
d'iugéuîeurs pratiques, est, avec notre situation finai 
lacause principale de la crise commerciale et industrielle. Ausâ 
de même que pour la Sorbonne et les Ecoles de droit et de mai 
decine, a-t-on fini par créer, en supplément, une école i 
velle, l'École de hautes études commerciales où l'un fait surtoul 

— je le donnerais en mille — des cours de droit 1 
Pauvre France ! comme tu cherches & travers ces infructueu^ 

ses tentatives, comme on sent tes efforts 1 tu n'épargnes n 

ni argent, poussant même tes exigencesjusqu'fi faire de leseaî 

fants des martyrs du travail, des examens, des concours. 

En vain, chaque institution nouvelle se transforme en i 
critique des anciennes, sans en devenir par elle-même mt 
leure. Partout la volonté est bonne, mais l'erreur est partonj 
la même : faire mieux sans savoir comment. Chaque enfant d ' 
province est instruit comme s'il devait devenir un ouvrier «f 
Paris ; chaque élève de nos lycées, comme s'il fallait en ftiir 
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un politicien, député ou ministre ; et chaque diplômé és-scien- 
ces ou ès-lettres, comme s'il n'avait d'autre issue au monde que 
rinstitut. 

Si le roi de Prusse a pu dire qu'il devait ses victoires à ses 
maîtres d'école, nous pouvons répondre que c'est à notre système 
d'instruction qu'il faut attribuer nos revers. 
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L'appauvrissement des classes moyennes. 



I. Qui n'a cherché une solution de laquestion ouvrière : pape, 
empereurs, gouvernements, congrès, conférences, commissions, 
patrons et ouvriers, économistes et visionnaires? Chacun en a 
trouvé une: le pape, le retour aux croyances ; les empereurs, la 
soumission à leur autorité ; les congrès, conférences et commis- 
sions, la confiance dans leurs bonnes intentions et dans leurs 
belles paroles ; les patrons, la protection à outrance du travail 
national ; les ouvriers, les grèves partielles et générales ou la ré- 
volte universelle ; les économistes, la foi dans les principes de la 
science ; les visionnaires, la réglementation absolue du travail 
et de ses profits. 

Tous, indistinctement, aboutissent à la conclusion qu'il faut 
développer, modifier, transformer, Tinstruction publique 1 

Président de la 13* commission locale pour la protection des 
enfants employés dans l'industrie, nous écrivions, dans un rap- 
port adressé au Préfet de Police, en 1890 : « La commission a été 
vivement frappée, d'une part, du nombre croissant de patrons 
qui ne prennent plus d'apprentis, parce que la charge leur pa- 
raît trop lourde ; d'autre part, de la quantité de jeunes appren- 
tis qui, dès qu'ils ont l'espoir de gagner quelque chose, abandon- 
nent l'atelier avant d'avoir achevé leur instruction. De cet état 
déplorable de choses, ainsi que tant de commissions locales 
l'ont fait observer, il résulte que le dernier lien qui unisse l'ou- 
vrier et le patron, c'est-à-dire l'apprentissage, se rompt en même 
temps que le patronage, par suite l'avenir de l'ouvrier, est me- 
nacé, faute d'une instruction complète ». 

Dans notrerapport de l'année suivante, communiqué à toutes 
les commissions locales, aux membres du Conseil général et 
aux sénateurs faisant partie de la commission de la loi sur le 
travail des femmes et des enfants dans l'industrie, nous reve- 
nions, en insistant davantage, sur le même danger : 

« En parcourant les nombreux rapports, faits avec tant de 
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Kn, par les commissions locales, on est frappé de trois ordres 
de plaintes qui se répètent d'une manière constante el s'accu- 
sent d'année en année davantage. 

u Les plaintes principales sont relatives à l'insuffisance de 
C enseignement des apprentis et aux nombreux abus gui sont les 
conséquences du refus des patrons de recevoir des apprentis à cause 
de la hâte avec laquelle ces derniers quittent les ateliers après 
une instruction incomplète, poussés, tantôt par leurs parents, 
tantôt par eux-mêmes, tantôt par les ouvriers, â gagner le 
plus tôt possible un salaire quelconque pour satisfaire leui's 
goûts ou subvenir à leur existence, alléger les charges de leur 
famille, ou diminuer la concurrence que leur travail non rétri- 
buij fait à celui de l'ouvrier salarié. 

« Des reproches non moins vifs sont adressés aux patrons 
qui, tout en acceptant des apprentis, 'se soucient si peu de leur 
instruction qu'ils leur font accomplir des besognes ou des tra- 
vaux qui ne sont que perte de temps et de peine pour les en- 
fants, et sans rapport avec le métier auquel il se destinent, ou 
bien les abandonnent complètement k eux-mêmes, sans nour- 
riture suffisante, sans logement convenable. 

a État de choses déplorable, qui justifie la crainte exprimée 
par toutes les sociétés de patronage indistinctement, non moins 
que par les commissions locales, de voir l'avenir de la pros- 
périté industrielle de la ville (de Paria) sérieusement menacé par 
ladiminution croissante dunombre des apprentis, la dégradation 
insensible de leur instruction et la situation de plus en plus 
précaire dans laquelle ils se trouvent. 

a Aucune fondation ou entreprise particulière ne saurait en- 
rayer ces effets regrettables ni en conjurer les dangers. Ces 
effets ont un caractère général, et ces dangers se manifestent 
dans toutes les industries parisiennes. 

« Le mal est profond, car si nous voyons d'un côté diminuer 
k la fois le nombre des apprentis et faibiir le degré de leur ins- 
truction, nous observons d'un autre côté que la quantité de de- 
mandes de places dans l'enseignement et dans l'administration 
augmente en proportion. Six à sept mille instituteurs et inetilu' 
Irices se trouvent sur le pavé de Paris, et, pour 1,500 places 
dont dispose la Ville, plus de 50,000 candidats, tous ayant des ti- 
tres, tous dûment recommandés, se présentent. 

K L'action du gouvernement, les encouragementset facilités de 
toute espèce donnés par lui dans la dernière de ces directions 
el négligés absolument dans l'autre, les bourses el subaides pro- 
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digues dans Tiuslruction publique à tous ses degrés etrerust's 
systématiquement au développemeut des apprentis dans les ate- 
liers, peuvent expliquer ces faits Ri faire compreodre commenl^ 
alors que l'apprentissage tend â faiblir ou à. disparaître, les de- 
mandes de places rétribuées croissent è mesure. âiluatioD à ' ' 
quelle il faut parvenir à mettre un terme, car elle est sans 
tre issue que la ruine industrielle et sociale de Paris. 

u Ce n'est encore qu'une face de la question. Le deuxième 
dre de plaintes que nous rencontrons dans les rapports annuels 
des commissions locales concerne le travail des enfants danslei 
manufactures. Nous n'entendons parler ni des heures de travail 
imposées aus enfants, ni de leur travail de nuit ou de leur em- 
ploi dans les industries insalubres — il appartient à l'Inspec- 
tion d'y veiller ; — mais nous tenons à signaler les efl'ets de 
l'usage des machines, l'e'xtension prise dans certains quartiers 
par les grandes industries et la division extrême du travail qui 
prévaut dans toute fabrication étendue, lesquels, sous ces for- 
mes diverses, rendent l'apprentissage ou éphémère ou inutile, 
et laissenlen même temps, — les parents étant employés la Jour- 
née entière dans les fabriques ou usines, — les enfants abandon- 
nés à eux-mêmes dès leur sortie des écoles ou des ateliers. lou 
tes causes qui contribuent à la dégradation lente de cette aul 
partie de la jeunesse de dos classes ouvrières •>. 

Dans l'art militaire, lorsqu'il s'agit de mouvoir de grani 
masses de façon à ce que tous les corps de Tannée, sans se gé 
les uns les autres, arrivent au même moment, chaque corps 
place, sur le champ de bataille, les états-majors détermini 
un point initial d'après lequel ils calculent les distances, di 
posent les marches et envoient les ordres. L'enLrée de l'enfant 
dans l'industrie est le point iuitial de la stratégie politique qui 
dirige ces masses immenses qui sont les nations. C'est pour 
l'avoir négligé que nous nous trouvons aujourd'hui en face de 
toutes les difficultés de la question sociale. 

II. Illuminés par la foi dans la liberté du travaii, doctrinaires 
et législateurs ont méconnu depuis un siècle le travail de tous 
ceux qui ne font qu'apprendre à travailler. Avec une hardiesse 
qui ne fut pas mêmede la témérité, maisde l'aveuglement, tou- 
tes les forces actives du travail se jetèrent dans la grande indus- 
trie et dans le grand commerce, saua s'apercevoir de la pro- 
fondeur du précipice vers lequel avançaient les masses travail- 
leuses : l'appauvrissement continu de la petite industrie et d 
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élit cummerce. De génération en génération, leur travail <ip- 
clinail. en quantité et enqualité, & mesure que. la grande indus- 
trie, le grand commerce en prenaient la place, et les pelils 
patrons ne voulurenlplus former d'appj'entis, la charge élant de 
■venue trop lourde ; lesapprentis n'ambitionnèrent plus le patro- 
nage, la misère les talonnant à gagner le plus tôt possible un sa- 
laire quelconque. Les états-majors de la politique, pour reprendre 
notre image, incapables de chercher le point initial, avaient 
méconnu les distances el désorganisé les marches ; l'artillerie, 
plus rapide, a passé sur le corps de l'inFanlerie, et l'armée en- 
tière avance, dans un désordre complet, vers une défaite cer- 



L'appreotissage dans les métiers est comme la tradition dans 
l'histoire. Celte dernière se transmet de père en fils el de fa- 
mille ù, famille, comme le premier se transmet du maître â 
l'apprenti et de patron à patron. Lorsque la tradition se perd 
au sein des familles, c'est aux dépens du caractère nalional ; 
lorsque l 'apprentissage s'arrête au sein des méliers, c'est la fin 
de la prospérité publique. Il y a plus, la ruine des Iradilions 
dans une classe sociale entraîne la ruine des traditions des au- 
tres classes, de même la disparition de l'appren lissage dans un 
seul métier est une perte pour tous les métiers. C'est un effet 
fatal de la solidarité sociale, autrement réelle et implacable que 
toutes les théories absurdes qu'on s'est plu à inventer en son 
nom. 

Nous avons écrit, à propos de la question sociale, que la carac- 
téristique en était moins l'incendie de quelques monuments ou 
la Tusillade de quelques malheureux que la perle des traditions 
sociales, l'abaissement des caractères, l'affaissement des intel- 
ligences. 

Revenons au point initial, Ma disparition de l'apprentissage. 
La petite industrie et le petit commerce, par la concurrence avec 
leurs puissants rivaux, la grande industrie et le grand commer- 
ce, voient leurs ressources diminuer et leur avenir se perdre. 
Ceux qui conservent encore une certaine aisance font donner h 
leurs enfants l'instruction nécessaire pour qu'ils changent de 
profussion et parviennent, soit dans la grande industrie ou le 
grand commerce, soit dans quelque administration publique ou 
dans les carrières libérales. Les facilités offertes par l'instruc- 
lion, les encouragements donnés par le gouvernement et quel- 
le qoes exemples de succès entraînent un grand nombre ; peu 

lavent jusqu'au but. 
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La plupart deviennent petits employés danâ les grands éta- 
blissements privés, fonctionnaires subalternes dans les adminis- 
trations publiques, maîtres d'écoles, petits professeurs, el res- 
tent dans la gêne oii se trouvaient leurs parents. Ils en ont reçu 
l'éducation ; habitués aux privations, ils continuent Taillaoï- 
ment le travail, formant avec la petite agriculture el tous ceux 
qui persévèrent dans la petite industrie et le petit commerce, 
la grande classe moyenne de la nation. 

Il n'en est pas de même de ceux qui arrivent à la richesse, 
aux honneurs. S'ils ont eu les moyens intellectuels pour y par- 
venir, ils n'ont pas acquis, ce que l'éducation seule et non l'ius- 
truclion développe, les qualités morales nécessaires à l'exercice 
de leurs nouvelles fonctions sociales. Elevés dans les privations, 
leurs besoins, comme leur ambition sont insatiables, leur 
égoïsme sans frein : gagner toujours ! parvenir sans cesse I Tous 
ceux qui en dépendent, ouvriers on employés, restent les mar- 
che-pieds de leur fortune ou les victimes de leurs ambitions. 
Enfin, n'ayant pas reçu par éducation, nous dirions volontiers 
par apprentissage, les qualités morales propres à leur situation 
élevée, ils deviennent de moins en moins dèhcats dans le choix 
des moyens, leur moralité s'altère ainsi que leur caractère, et 
ils ne valent plus que par leur instinct des aiTaires ou par leur 
esprit d'intrigue. Dans la génération suivante le mal s'accuse. 
Les enfants ne peuvent recevoir de leurs parents une éducation 
qu'eux-mêmes n'ont pas eue ; mais, par un effet de la richesse 
ou de la position que leurs parents ont acquises, les enfants ne 
cherchent plus que la satisfaction de leurs goûts, de leurs plai- 
sirs. Les caractères se dégradent de plus en plus, et la troisième 
génération finit d'ordinaire à l'hApital ou dans une maison de 
santé, pendant que d'autres, parvenues de la même façon, rem- 
placent les premières, 

Ilfautàrhomme,sansinterruption, l'apprentissage. L'enfant 
élevé dans nne tribu de sauvages devient un sauvage ; né dans 
la classe d'une nation civilisée, il devient de même, paruno ini- 
tiation lente, un membre de cette classe. Entré dans une autre, 
il se déclasse, tout comme le sauvage qui arrive en pays civilisé. 
L'instruction peut donner à l'un et à l'autre toutes les formes 
extérieures du milieu danc; lequel ils sont entrés: les formes 
intérieures, qui ne s'acquièrent que par l'éducation, leur feront 
toujours défaut ; et ce ne sont pas des précepteurs ou des gou- 
vernantes, le plus souvent déchus de leur milieu propre, qui 
les leur donneront. La richesse, comme la pauvreté, dégrade. 
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r C'est le cAlé terrible des révolutions, qu'elles soient lentes 
j soudaines, paisibles ou violentes. Toute clasâo nouvelle qui, 
r une révolution, s'élève au rang de classe dirigeante, sans 
tODserver les traditions de ses qualités familiales, est une classe 
""perdue, sa valeur morale s'effondre, les caractères s'avacliia- 
sent, et, au milieu du luxe, à la tête des affaires, au sommet 
de la science, il ne se trouve que des dégradés. 

n faut à l'homme l'éducation, autant pour l'exercice du 
moindre métier, que pour la direction de milliers d'hommes, 
pour la gestion de millions d'affaires. Ni l'instruction, ni le sa- 
voir-faire ne suffisent. L'bomme est d'une pièce, ce n'est qu'à ce 
titre qu'il possède et conserve un caractère. 

111. Sans la classe moyenne qui, pendantdes siècles, a supplée 
à la déchéance des classes supérieures, lesquelles succombaient 
sous le poids de leurs devoirs et de leurs charges, il y a long- 
temps que nous aurions disparu aussi bien comme État que 
comme nation. 

Sans la classe moyenne, sans ses vertus natives, jamais nous 
ne nous serions relevés des désordres et de l'anarchie qu'avait 
entraînés la déchéance de la noblesse féodale. 

Or, à notre époque, it se passe un phénomène fort différent 
au point de vue social et politique, et qui constitue le trait pro- 
pre à l'éLat actuel de la classe moyenne. Autrefois ses membres 
parvenaient h la direction des affaires par les qualités morales 
qu'ils avaient acquises, la puissance de leur volonté, l'énergie 
de leurs caractères ; aujourd'hui ils y arrivent poussés par la 
nécessité de vivre et grâce aux facilités que leur oiîre, non plus 
l'éducation familiale, mais l'instruction publique. 

Les administrations privées et publiques, les carrières libé- 
rales et les hautes fonctions de l'enseignement n'offrent qu'un 
certain nombre de places auxquelles ceux qui s'y trouvent ap- 
pelés par leur éducation, leurs goûta, leurs talents, devraient 
arriver aussi naturellement que l'apprenti cordonnier devient 
cordonnier, Papprenti orfèvre devient orfèvre. Mais les avanta- 
ges de position et d'avenir de ces places font qu'un plus grand 
nombre de candidats, — nom plus pompeux que celui d'ap- 
prenti, — se présentent. On a donc Institué des examens, des 
concours, créédes diplômes de toute espèce, absolument comme 
pour parvenir à la maîtrise sous l'ancien régime. C'était, au 
point de vue de la liberté du travail, un non-sens. On y est re- 
UiDibé, préférant assurer l'ordre, la stabilité au travail des clas- 
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ses iostruite!! que de l'abandonner à l'arbitraire et à l'anarchie, 
ainsi qu'on l'a fail pour le travail des autres classes. 

Le résultat a été que. d'année en année, les candidats se mul- * 
tiplièreat. Pour que les plus aptes seuls parvinssent on doubla 
les examens, ou chargea les concours. Ce fut en vain ; lorsqi 
les classes moyennes ne trouvent plus d'autre issue que préi 
«<ément les examens et les concours, on a beau en aggraver ~ 
conditions, elles ne seront qu'un obstacle illusoire. Plus vigoi 
reuses au physique quf> les classes raffinées des couches supé- 
rieures, elles supportentmieux les fatigues d'une tension intel- 
lectuelle continue; elles sont poussées en outre par la nécessité 
d'avoir, non plus un métier, mais une carrière. Conséquemment 
les cours d'enseignement, aussi bien que les méthodes, sont 
portés à l'extrême, multipliés à l'infini, en même temps que 
les conditions des examens et des concours. Ainsi par la Ton 
des choses, a été amenée la dégradation de l'instruction 
blique. 

Comme de petits enfants qui mettent leurs jouets en pièc( 
nous avons fini par nous figurer qu'en détaillant par le meno 
toutes les sciences dans les études, qous découvririons le secret 
du génie. Les lycées renchérirent les uns sur les autres dans 
leurs réclames et programmes, tandis que les facultés multi- 
plièrent les examens d'entrée et de sortie, k mesure que leurs 
sujets devenaient plus médiocres, et les concours du premier 
au dernier échelon achevèrent l'écrasement intellectuel. Com-^ 
bien d'hommes de génie la France compte-telle en ce siécloJ 
Quatre ou cinq, et chacun d'eux a suivi sa voie propre. 

En revanche, ce qui distingue notre classe instruite tout entii 
est une fatigue intellectuelle portée au point que lorsque aoi 
disons, par exemple, le peuple, ce n'est pas au peuple, loi 
nous disons Étal, ce n'est pas à l'État que nous pensons 
mais on se souvient de quelques phrases apprises dans 
auteurs qui se sont servis de ces expressions, et on continu* 
les concevoir dans le même sens. De la sorte nous en soœ: 
encore, en science politique, à la division des pouvoirs de Moi_ 
tesquieu ; en science sociale, aux saillies de Voltaire et aux par»' 
doxes de Jean-Jacques ; en économie d'Élat, an principe de 
Quesnay, et, en dépit de tous nos progrès dans les sciences 
physiques et mécaniques, nous ne parvenons pas 
prendre que le développement de ces dernières se concilie ai 
un niveau intellectuel et moral assez bas. 

Encore ne parlons-nous que de ceux qui, sortant de la 
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moyeiine, parvienaenl à force de persévérance d'examens, el 
a eoDCouraaux charges les plus élevées dans renseignement 
.K les administrations. Que deviennent tous ceux f|ui échouent ? 

Déclassés intellectuellement et moralement par leurs études 
mêmes, éprouvant des besoins que leur imagination surexcitée 
leur suggère, ils se jettent pour satisfaire ces besoins dans la 
littérature, le journalisme, la politique: littérature dont la dé- 
pravation a indigné les plus indifférents ; journalisme auquel il 
faudrait une législation spéciale pour lui rendre quelque auto- 
rité ; politique enfin, qui nous donne les meneui's de toutes les 
tiaines et de toutes les rancunes des classes ouvrières. 

•< Les patrons oe veulent plus former d'apprentis, les ap- 
prentis ne veulent plus achever leur apprentissage ; a c'est-ft- 
dire les enfants des patrons, qui en ont les ressources ou en trou- 
vent les moyens, entrent dans les lycées, les écoles spéciales, les 
facultés, et, n'ayant pas fait l'apprentissage moral des situations 
auxquelles ils s'élèvent, ils contribuent à la déchéance des elns- 
ses supérieures; mais les enfanta, qui, par suite de la misère 
même de leurs parents, ne veulent ou ne peuvent plusachever 
leur apprentissage, que deviennent-ils? 

IV. On se met l'esprit à la torture pour trouver la cause du 
mécontentement croissant des classes ouvrières. En vain leurs 
salaires doublent et triplent; en vain leurs heures de Iravuil 
diminueut ; en vain on fonde des sociétés et des syndicats de 
toute espèce, on crée des législations exceptionnelles de tout 
genre pour les protéger, pas un jour leurs grèves ne s'arrêtent 
et leurs revendications ne se calment ! 

Chaque mesure que l'on projette ou que l'on prend, aggrave 
par le côté financier ou économique qu'elle renferme, la situa- 
lion de la classe moyenne, et réagit sur les classes ouvrières, en 
au,^entant leur malaise et leurs aspirations révolutionnaires. 

L'enfant qui ne veut ou ne peut pas achever son apprentis- 
sage, tombe dans la classe ouvrière proprement dite, et devient 
un manttnvre plus ou moins bien dressé. Il n'en a pas moins 
été élevé dans une famille de la classe moyenne; il en a éprouvé 
les privations, mais il en a connu aussi les satisfactions ; il a 
compris le rôle de son père : petit patron ; il en a partagé l'cs- 
prit d'indépendance el ressenti le sentiment de dignité. Devenu 
simple ouvrier par nécessité ou dans l'espoir d"iin gain plus ra- 
pide, dégoûté peut-être de l'obéissance même indispensable à 
frî'&chèvement de son apprentissage, il conserve les besoins, les 
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Bentiments, les id<*es dans lesquels il a élé é\e\é cl Ifia commu- 
nique à SES camarades; ceux-ci les commimiquenL à d'autres, 
et, corameune traînée de poudre, la conscience de leur sujé- 
tion sans espérance, de leur labeur sans Un, de leur salaire sans 
garantie, se répand dans la masse, 

La question ouvrière ne s'est transformée en une question 
sociale que parce que les besoins, les sentiments, les idées des 
classes moyennes ont pénétré la classe ouvrière. 

Faites de tout ouvrier mécontent un petit patron, il y aura 
encore, en temps de crise industrielle, une question ouvrière ; il 
n'y aura plus de question sociale. 

Tout ouvrier indigné de son sort, mécontent de son salaire, 
révolutionnaire, anarchiste, est un déchu de la classe moyenne. 
Les classes supérieures, quand elles déchoient, descendent plus 
bas : elles tombent dans la mendicité. 

Et tout cela, ne nous le cachons pas, est ce que nous appelons 



le progrès. 

Il n'existe point de n 
lellectuel. 

Nous applaudissons â 
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h. chaque découverte mécanique, à toute 
division nouvelle du travail ; l'éclat, l'extension de la grande in- 
dustrie et du grand commerce nous semblent l'expression maté- 
rielle de tous les progrés imaginables ; mais là s'arrête notre 
puissance de conception. L'avènement, par l'instruction, desen- 
fants de classe moyenne nous apparaît comme le plus enviable 
de tous les progrès;déj& nous ne comprenons plus. La dispari- 
tion du petit commerce et de la petite industrie soulève tous nos 
regrets ; la décadence des lettres et des arts, l'avilissement du 
journalisme, les excitations des prêcheurs de révoltes et de grè- 
ves, les intrigues, les débauches, les spéculations véreuses des 
hautes classes trouvent en nousdesjuges indignés; et cependant 
ce ne sont encore que des effets du même progrès. Les colères 
et les misères des classes ouvrières, leurs congrès et leurs con- 
jurations nous remplissent de terreur, et c'est toujoursle même 
progrès sous toutes ses faces ; jusqu'aux illusions qui nous éga- 
rent, les doctrines qui nous aveuglent, tout en provient. 

La Sn en sera la disparition complète de la classe moyenne. 
Dans l'antiquité, h chaque génération la classe des riches se dé- 
gradait davantage, à chaque génération la classe des pauvres 
devenait plus hostile, plus haineuse. Dans la civilisation mo- 
derne, les révolutions, les coups d'États et les troubles conti- 
nuels des populations de l'Amérique du Sud commencent déjà 
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à nous offrir le même spectacle lugubre de la disparition des 
classes moyennes. 

Il n*y a qu'un moyen entre les mains de TÉtat pour en conjurer 
le danger. Il n'a d'influence directe ni sur les coutumes ni sur 
les mœurs, mais par l'action constante qu'il exerce sur la pro- 
duction et la consommation générales, au moyen de ses tarifs, 
impôts, emprunts, de même que par l'instruction publique 
et l'organisation administrative, comme par les lois et les règle- 
ments, il peut, du moins, parvenir à ne point précipiter pour sa 
part la désorganisation politique et sociale définitive. 

Au point de vue de la science et de Fart politiques, il n'existe 
point d'autre solution de la question sociale que le relèvement 
graduel, par tous ces puissants moyens, des classes moyennes, 
car elles seules, par leur expansion et leur prospérité, peuvent 
mettre un terme aux misères des classes inférieures. 



XIV 



La misère des classes inférieures 



I. SousTancien régime, il y avait, dans chaque ville, un nom- 
bre déterminé de patrons.Chacun d'entre eux, fabricant et vendeur 
à la fois, était obligé de fournir des produits d'une qualité éprou- 
vée, de crainte que, par une fabrication frauduleuse, il ne ruinât 
ses concurrents ; chacun d'entre eux était tenu de livrer les mar- 
chandises à des prix convenus, afin d'éviter qu'il ne fît affluer 
à son comptoir les clients de ses confrères. De même, chaque 
commerce était limité, autant dans la variété des marchandises 
que dans l'étendue du marché. La création d'une nouvelle in- 
dustrie, l'établissement d'un commerce nouveau, en dehors des 
coutumes et des droits établis, étaient entourés des plus gran- 
des difficultés, parl'action des différentes corporations ; de même 
que, pour parvenir au patronage, J'ouvrier fabricant ou l'em- 
ployé commerçant — s'il n'était déjà fils de maître, ou n'épou- 
sait fille de maître — avait à triompher des obstacles que lu 
opposaient les maîtrises. Il fallait, pour prendre rang parmi ces 
privilégiés, tout comme pour prendre rang dans la noblesse, 
que déjà, par la famille, on s'y rattachât, ou bien, comme pour 
entrer dans la noblesse encore, qu'on achetât, deniers comp- 
tants, le privilège du roi. 

Les derniers ministres de Louis XVI s'efforcèrent de briser 
cette organisation hiérarchique ; ils décrétèrent la liberté du 
commerce et la liberté du travail. La Révolution compléta leur 
œuvre que Napoléon rendit définitive. 

Au retour du calme, après les agitations et les guerres de la 
Révolution et de l'Empire, toutes les barrières étaient rompues ; 
le commerce et le travail prirent un essor inattendu. Étonné par 
le développement continu et la production incessante du génie 
industriel et commercial, on les attribua aux principes nou- 
veaux ; mais on n'observa pas que le commerce se sépara insen- 
siblement de la production, en raison même de la liberté dont 
il jouissait et que, par l'action de ce mouvement apparemment 



IISÉIIE DES CLASSE.S INFÉBIEURES 



189 



Jidiose, le commerce devint do plus en plus puissanl, domi- 
nant de jour en jour davantage le travail qui, peu à peu, lui 
élait asservi. 

Alors on s'en prit à la tyrannie du capital, sans voir que le 
phénomène était dans la force des choses. 

L'observation est de la plus grave importance, car ce n'eat 
que parce qu'on ne l'a point comprise qu'on a attribut^ au capi- 
tal une portée économique qui dut paraître d'autant plus impi- 
toyable et cruelle qu'on la confondait précisément avec la force 
des choses. 

Pour en acquérir la preuve éclatante, il suC&t d'étudier avec 
soin l'une ou l'autre des grandes industries. Toutes présentent les 
mêmes phénomènes. 

Nous choisirons Tindutitrie du meuble, dont il vient de paraî- 
tre une niLiuograpliie de grand intérêt : les ÉbénisleB do fau- 
bourg'St-Anloiuc (1). 

Tandis que Paris fait étalage dans ses quartiers de l'Ouest de 
tant de goût et de luxe, il cache dans ceux de l'Est ses souffran- 
ces et ses misères ; d'un côté s'est formée la ville éclatante des 
plaisirs et des arts, dont le parc Monceau, par son élégance, 
peut être considéré comme le centre, et d'un autre la viUe du 
labeur et des privations, dont le faubourg St-Antoine, par son 
activité fiévreuse, est en quelque sorte le foyer. 

C'est une vraie ville, en effet, que ce faubourg St-Antoine, la 
Ville du Meuble, peuplée de 200.000 habitants qui sont atta- 
chés, producteurs et vendeurs, à la mûme industrie, ville entou- 
rée de ses faubourgs propres, lesquels s'étendent, d'une part, 
jusqu'au delà de l'enceinte fortifiée, dans la banlieue, jusqu'à 
8tr-Handé,plus loin encore; d'autre part, jusqu'au sein même 
des quartiers les plus riches de la capitale. Grand commerce et 
grande industrie, petit commerce et petite industrie, commerce 
intime, industrie infime, nous y trouvons toutes les formes de 
la production et des échanges. Le visiteur, qui s'attarde dans lu 
Ville du Meuble, qui en parcourt les boulevards et les ruelles, 
pénétrant dans les magasins, plus luxueux, et dans les ateliers, 
plus misérables, selon qu'ils s'espacent au loin, — comme les 
habitations de plaisance et les masures sordides des environs 
des grandes cités, — voit se dresser devant lui les deux immen- 
ses problèmes qui effrayent la société moderne, la question ou- 



(1) P. nu Mahoussem, ta Quealion ouvrière, les Êbénisle> du faubourg St- 
Antoine, Paris (libf . Rousseau), 1892, 1 toI. in-S". 
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vrièreetia question sociale, bous des formes d'autant plul 

Les et précises, que le caractère de la ville est lui-même plus 

net et précis, 

« De la pauvreté extrême des uns et richesse escesaive dee 
autres naissent les troubles, séditions et guerres civiles «, écri- 
vait déjà Montchrétien, s'adressant à Louis X11I ; aucune ville au 
inonde n'a, depuis lors, fait autant d'émeutes ni participé à au- 
tant de révolutions que la Ville du Meuble. Un demi-siècle plus 
tard Colbcrt écrivait à d'Aguesseau : > Bien n'est plus profltableà 
l'Etat que de soulager, favoriser, augmenterle petit commerce»; 
aucune partie de la capitale, ni même du pays tout entier, ne 
témoigne d'une manière plus saisissante des tristes conséquences 
qu'engendre la ruine du petit commerce et de la petite industrie. 
Enfin la Révolution décréta la liberté du travail et du commerce, 
et aucune ville encore ne démontre mieux que la Ville du Meu- 
ble, qu'il existe une force supérieure contre laquelle liberté, ri- 
chesses sont aussi vaines qu'émeutes et grèves, force toute-puis- 
sante dont les énergies sont irréductibles et dont les effets sont 
plus terribles que ceux des révolutions ; force qui domine toute 
tbéorie j cause première des progrès et de la splendeur des peu- 
ples, cause profonde des tourmentes dans lesquelles o 
s'abtmer; cette force dont les effets nous trompent, bien q 
nous les voyions de toutes parts étalés sous nos yeux, se nomm 
la misère. 

Les hommes politiques et les penseurs de cabine 
résoudre la question sociale ou la diriger: la misère absorbée! 
elle la question sociale tout entière, et contre elle viennent Si 
briser les efforts des hommes d'État, les plans des philosophai 
parce qu'elle réduit tous leurs projets à n'être que des illusionq 
éclairant d'un jour cruel la vanité des revendications àlajouîa 
sauce pour tous des libertés et des richesses, et montrants 
victimes innombrables qui n'ont aucun espoir, même loiataid 
de voir luire à leurs yeux une parcelle quelconque decesricb^ 
ses, ni le temps de se passionner pour ces libertés, talonnée 
qu'elles sont, au jour le jour, par la nécessité d'apaiser la faia 
de lutter contre le froid, de conserverun abri. 

Nous nous figurons que lesaumànes, les asiles, leshApitaul 
l'assistance publique — et les prisons, au besoin — peuvenr 
suffire à endiguer la misère ; tandis que le progrès, le bien-élre, 
le luxe, nous apparaissent comme le fruit de l'activité et de l'in- 
telligence. Ces établissements, de bienfaisance ou de répression^ 
de même que ces progrès, ce bien-être, ce luxe, ne subsisteqf^ 
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que par la seule puissance de la misÈre qui les fait être. 

Telles sont les considérations que présente à notre esprit la 
lecture des Ébénistes du faubourg St-Antoine, dont l'auteur, 
M. du Maroussein, nous conduit au long des grandes ave- 
nues, comme dans les recoins les plus misérables de la Ville du 
Meuble. 

Cette ville, comme l'Enfer du poète florentin, se présente à nous 
sous l'aspect d'une triple zone : la première est occupée par une 
industrie brillante d'éclat el de luxe, en apparence du moins ; la 
deuxième zone est celle du meuble courant, sans prétention, 
médiocre; la troisième est la zone du meuble de misère ; et 
« nous songeons involontairement, en avançant dans cette lec- 
ture, aux vers du poète qui, descendant de plus en plus bas, s'en- 
fonçait dans le spectacle de misères de plus en plus grandes ». 

Mais il y a une différence entre le poète et notre économiste. 
Dante, descendant dans son enfer, voit les cercles se rétrécir, 
tandis que, en suivant M. du Maroussem, nous voyons les zones, 
& mesure qu'elles sont plus basses, devenir plus larges et s'éten- 
dre; el la force du pointe qui a jeté d'en haut les réprouvés 
dans Tabtme, faire place à la force également implacable qui 
agit de bas en haut, jusqu'au sommet de notre gouffre social : la 
misère. 

II. Sous l'ancien régime, le meuble parisien avait conquis une 
réputation européenne ; la célébrité de plusieurs patrons du mé- 
tier, de Boule et de quelques-uns de ses successeurs, leur a sur- 
vécu jusqu'à nos jours ; les gouvernements étrangers disputaient 
à la France ouvriers et patrons ; et le roi de Prusse en venait â 
offrir à l'inventeur du vernis Martin... un grade dans ses armées. 
Sous le nouveau régime, aved'expaDsion commerciale, ces illus- 
tres maisons furent remplacées par des maisons nouvelles qui 
acquirent non moins de renommée, fournissant aux classesriches 
de tous pays les meubles de grand luxe ; mais, dans ces maisons 
nouvelles, le chef, absorbé par l'étendue qu'a prise la partie com- 
merciale du métier, ne met déjà plus la main au meuble qui por- 
tera son nom. 11 a, dans un quartier riche, un magasin somptueux 
avec un caissier, un secrétaire, des commis, el, dans un quartier 
Industriel, des ateliers oCi les ouvriers sont dirigés par un contre- 
maître. 11 expédie vers l'Orient et l'Occident des produits dont la 
valeur est rehaussée parce qu'ils portent la marque de sa maison, 
^toilettes, tables, buffets d'un prix qui peut monter jusqu'à dix, 
ingt, trente mille francs, œuvres qui font ia gloire de nvs expo- 
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Bitions où elles attirent, isur celui de qui elles portent le aaà^ 
dislinctioiis et honueurs. 

Que ce patron nouveau genre gagne, â ce métier, quarante, 
cinquante, cent mille francs par an, on vantera la puissance d 
capital ; qu'il se ruine au contraire dans son entreprise, on n'fil 
criera pas moins contre l'exploitation du travail. Ce sont ïî 
considérations superficielles, Pour que le patron, enrichi de! 
sorle, jouisse de ses profits, il faut que ces derniers rentrent dans 
la circulation, de même que sa fortune y doit rentrer s'il la perd. 
Le rôle nouveau que notre patron joue dans le métier, rôle de- 
venu essentiellement commercial, engendre des conséquences j 
plus graves. 

La premiÈre de ces conséquences est la disparition lente, mal 
certaine, de l'art du meuble. A la tâle de cette industrie, l'irattl 
de celles qui ont toujours le mieux marqué le caractère et le gé- 
nie d'une époque, se trouvent des hommes, hommes de goût 
assurément, mais qui sont avant lout des commerçants non 
moins incapables que leurs clients de concevoir un style nou- 
veau. Ils présentent aux acheteurs des dessins ou des modèles de 
tous les chefs-d'œuvre créés par l'antique corporation, à com- 
mencer par les œuvres des « huchiers n du moyen âge. Le client 
choisit, le chef élablille prix el transmet la commande èison 
contre-mat tre. 

Le contre-maître transmet la commande â ses ouvriers : nous 
touchons à la seconde conséquence de la transformation qui s'est 
opérée. 

Une telle distance sépare, et à tous les points de vue, le chefde 
la maison — qui n'a jamais, sinon peut-être dans sa jeunesse, mis 
la main h la fabrication d'un meuble quelconque — de ses ou- 
vriers, que les rapports directs entre lui et les artisans, on peut 
dire les artistes, qui vont exécuter la commande d'un meuble de 
grand style, ne seraient que l'occasion de difficultés et de discas- 
sione sans fin. Le contre -mai tre, lui, ayant fait ses preuves, 
choisit les ouvriers, connaissances ou amis, de qui il a pu appré- 
cier l'adresse et le bon travail. Ce sont ses ouvriers ; si des diffi- 
cultés surgissent entre lui et le chef de la maison, il passe, avec 
eux, de Talelier dans un autre, parfois môme à l'étranger s'il y 
trouve des conditions meilleures. 

Le cootrrt-maltre communique les dessins que le chef lui a 
remis, et que celui-ci a le plus souvent achetés au dehors, par 
K livraisons », à celui de ses ouvriers qu'il juge apte à les exâ> 
cuIpf. Qes dessins, il les modifie parfois selon les ordres dqj 
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clîeal, àinoiusqu'il iie charge de ce soin l'ouvrier lui-même. Da 
toutes façons, c'est l'oQiiTiar qui devient le véritable auteur de 
l'œuvre entière. Ainsi s'opùre, dans le même mêlIer,laséparatioa 
complêledueommerçant.quiGst encore le chef, et du travailleur. 

Suivons ce dernier. Nous avons dit que c'est un ouvrier d'élite, 
autant par le sentiment qu'il a de son art que pour l'habileté 
qu'il a acquise. 11 habite dans no faubourg éloigné du quartier 
où demeure le patron commerçant, sur les hauteurs de Cha- 
ronne. « Plus d'escalier monumental, dit M. duMaroussem, mais 
une rampe raide et obscure ; tout au quatrifime, à la dernière 
halte, deux pièces à l'aspect propre et décent d'un appartement 
de toute petite bourgeoisie. On ne se trouve plus chez le patron 
décoré pour ses succès d'exposition, mais chez le travailleur ou- 
blié du jury ». II est marié, a deux enfants, et gagne, s'il tra- 
vaille à la pièce, 6 fr. SO, s'il travaille à la journée, 8 francs — 
à 80 centimes l'heure ^ parjiiur. 

Proudhon et Louis Blanc, Karl Marx et ses disciples n'auraient 
jamais écrit une ligne, que des hommes, travaillant dans de 
pareilles conditions, auraient été conduits inévilablemenl à la 
révolte. Honnêtes, probes, laborieux, ils s'en prennent direcle- 
ineiit k ce qu'ils voient ; non pas au patron, ils ne le connaissent 
guère que de nom, mais à ce phénomène étrange: un homme 
incapable de confectionner un meuble quelconque, loin de pou- 
voir en faire une œuvre d'art, n'en retire pas moins les bénéfices 
matériels et moraux, l'argent et les honneurs, alors qu'eux ila 
restent inconnus, payés au temps ou à la tâche, comme on paye 
un cocher de fiacre à la course ou à l'heure. 

A celte injustice évidente, dont ils ne comprennent pas mieux 
la cause profonde que ue l'ont comprise les théoriciens, doctri- 
naires on révolutionnaires, ils ne peuvent concevoir d'autre re- 
mède que le socialisme collectiviste. Quoi qu'ils fassent, ils no 
gagnent, au maximum, que 8 francs parjouroée de dix heures ; 
encore a-l.-il fallu grèves sur grèves pour les obtenir. Ils restent 
ignorés dans leurs mansardes. Tout avenir est fermé herméti- 
quement devant eux et devant les leurs. Et ila concluent, non 
sans logique, que le travail commercial du patron, le travail diri- 
geant du contre-maître, et leur travail à eux, le seul vraiment 
producteur, doivent être mis en commun, de manière que béné- 
fices, honneurs et distinctions soient équitablement répartis. 

Dans la Ville du Meuble comme dans toutes les industries, le 
socialisme collectiviste est le premier fruit que produisent la mi- 
sère et l'insufBsunce du salaire. 
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El cependant tous nos ouvriers socialistes collectivistes fori^' 
meot encore une aristocratie ouvrière. Ea réalité, ils tendent 
directement, par leurs reveudicatioas en apparence si légitimes, 
au rétablissement — aous d'autres noms et d'autres Formes 
de tous les privilèges des corporations et maîtrises détruites 
la Révolution. 

Supposons, en effet, que les chefs de maison, les conlre-mi 
très et les ouvriers du meuble de grand luxe se constituent e^ 
un syndicat, dont tous les membres se partageraient équitable- 
ment bénéfices, honneurs et distinctions. 11 faudra nécessaire- 
ment les protéger contre l'importation de meubles du même 
genre, produits k meilleur compte, non seulement dans les paya 
étrangers oii la vie est moins chère, mais encore en province où 
il en est de même, sinon bénéBces, aussi bien qu'bonneurs el 
distinctions, disparaîtront rapidement. Protégé de la sorte con- 
tre toute concurrence du dehors, le nouveau syndicat redevieD- 
dra Tancienne corporation. Cela ne sufBra point ; il faudra le 
protéger en outre contre les ouvriers qui, se croyant capables de 
travailler aussi bien, voudront entrer dans le syndicat et partici- 
per à ses avantages, sans en avoir, au préalable, Justine le droit, 
et contre ceux également qui, paresseux et inliabiles, trouve- 
ront avantageux de tirer proQt de l'ouvrier syndiqué, travailleur, 
exercé et artiste. Les examens, le concours, le chef-d'œuvre, les 
garanties, toutes les exigences de l'ancienne maîtrise reparaî- 
tront et la maîtrise elle-même, et bientàt reparaîtront excès el 
abus. Pour peu que les familles soient nombreuses, fils atné ou 
fille ayant épousé fils aîné d'ouvrier syndiqué, pourront seuls 
entrer dans l'association, sinon bénéfices, honneurs, et distinc- 
tions s'éparpilleront ànouveau avec l'accroissement des familles. 

Par l'extension du système aux autres métiers, privilèges et 
monopoles renaîtront de tontes parts, comme sous l'ancien ré- 
gime ; et avec l'augmentation de la population renaîtront misè- 
res et doléances ; il n'est socialisation ni protection capables 
d'y porter remède. 

III. Descendons dans la deuxième zone, celle du meuble cou- 
rant. La clientèle y est beaucoup plus nombre use, et le commerce 
aussi bien que la production y prennent des proportions beau- 
coup plus considérables. Par suite, on voit encore grandir l'op- 
position entre la richesse des commerçants heureux et la misère 
des travailleurs : en même temps qu'on voit s'accentuer Pim- 
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puissance du capital et des théories qui l'entourent, du socia- 
Usme et de aes revendications, h y remédier. 

11 est impossible d'entasser dans l'atelier les meubles fabri- 
qués pour la vente, si l'on ne veut pas les abîmer et leur faire 
perdre leur valeur. On les range donc soigneusement en maga- 
sin. Cette nécessité a auIQ pour qu'avec l'extension de la pro- 
duction et dea relations commerciales on ait cherché, non seule- 
ment il réunir dans les magasins le plus grand choix posBible de 
meubles, aSn de les varier au goût des clients, mais encore à 
établir les magasins dans les rues et sur les boulevards les plus 
fréquentés, ob ils occupent des locaux de plus en plus chers. 
L'atelier, au contraire, situé d'abord dans l'arrière-cour, a été 
relégué dans les ruelles désertes et les faubourgs éloignés ofi les 
terrains sont moins coûteux. Au fur et à mesure que cette trans- 
formation s'est accentuée, le patron fabricant et vendeur, der- 
nier débris de l'ancienne corporation du métier, a rencontré de 
plus grandes diflicultés à se maintenir ; car, d'une part, le ma- 
gasin établi dans un quartier fréquenté attirait àlui la ctientéte, 
d'autre part l'atelier, relégué au loin, dans un local plus vaste 
et moins cher, produisait plus facilement et à meilleur compte. 

Dans l'industrie du meuble de haut luxe. Il existe une soli- 
darité, trëalAche assurémentmais encore réelle, entre le chef et 
les travailleurs de la grande maison, elle disparaît entre le mar- 
chand et le fabricant du meuble courant: l'un ne donne ses 
soins qu'à la vente, l'autre ne les donne qu'à la production. 

Cette situation a engendré tout d'abord le fait suivant : Je 
marchand, disposant de la clientèle, est devenu l'arbitre de la 
production du fabricant et de ses ouvriers, pour la même cause 
et de la même manière que le chef de la maison de meubles de 
haut luxe est devenu l'arbitre du travail et du salaire de son 
contre-maître et de ses ouvriers. 

II en dériva ensuite que ce ne fut plus seulement une seule 
famille, mais que deux familles durent subsister des gains faits 
sur les mêmes produits. Le marchand est obligé de les vendre 
& un prix d'autant plus élevé que le loyer de son magasin est 
"" Lsconsidérable. Et lesfrais gi^néraux ayant doublé, un mobi- 
vendu 600 francs par le producteur est revendu 1.200 francs 
el plus par le marchand. 

C'est ainsi que, par la force mâme de ce mouvement d'expan- 
sion el de liberté, surgit le grand magasin. Ktabli dans les cen- 
tres les plus populeux et dans des locaux somptueux et vastes, 

grand magasin diminue ses frais généraux en raison du grand 
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nombre de (jroduils qu'il réunit cl qui allirenl de loules (lai 
les chalands, autant par le bon marché que par leur diver»Uë 
qui facilite le choix. Mois le petit commerçant, pour se soute- 
nir, a été obligé d'imposer des prix moindres, dont le grand ma* 
gasin a profité aussitôt pour diminuer les siens encore. Et, ~ ^ 
ces de la sorte entre le marteau et l'enclume, petits fabrici 
façonniers, ouvriers, se sont jetés dans les grèves commence 
par le» ouvriers des meubles de grand luxe, afin d'obtenii 
le taux syndical du salaire fût Hxé à quatre-vingts centimes 
l'heure. A ce prix, la maison de luxe, qui a sa clienlc'le parmi 
les plus grandes fortunes, a pu se maintenir ; mais ni les grands 
ni les petits magasins ne l'ont pu, ni les petits patrons, façon- 
niei's, ouvriers, qui n'ont d'autre clientèle que les bourses mo- 
destes. Et c'est ainsi que nécessairement les salaires sont retom- 
bés à la moitié du taux syndical, plus bas encore, h vingt etf 
quinze centimes l'heure. 

Pour gagner davantage, on divisa le travail selon les aptitu< 
et les ressources de chacun. Celui-ci ne fit que des tables, celuP 
là que des toilettes ; un autre ne fit que des sièges, et un autre 
que des armoh-es ; chacun produisant dans ces conditions, par 
un effet bien connu de la division du travail, et plus vite et plus 
facilement. Cela ne suffit point ; ce travail subdivisé, on le sub- 
divisa encore. Voici des patrons et des ouvriers qui ne font 
le gros ceuvre, d'autres n'exécutent que les sculptures, d'autres 
ne font que donner au meuble le fini, ~ 

De celte simplification extrême de la tâche sortit la grande 
brique ; et l'extension commerciale s'accrut encore de l'intei 
site croissante des progrés mécaniques. On invenla des macl 
nés de plus en plus ingénieuses et puissantes pour scier, rai 
1er, plaquer, tourner, canneler, et la lutte entre les deux géai 
de la transformation économique moderne commença dans 
Ville du Meuble comme partout ailleurs. La grande fabrique, k 
chacun de ses puissants coups de piston, meurli'îssait petits pa- 
trons et façonniers, et le grand magasin, à chaque nouveau 
coup de réclame, broyait petits marchands et revendeurs, l'un 
et l'autre tirant des ressources sans cesse croissantes du fond 
même des misères qu'ils produisaient. 

En Angleterre, en Amérique, c'est la grande fabrique qui 
triomphé ; en France, c'est le grand magasin ; toujours pour* 
même cause : l'expansion incessante du commerce et du travi 

En Angleterre, eu Amérique, oCi l'industrie du meuble 
s'était ni concentrée, ni divisée au même degré qu'en Franci 
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les travailleurs sont accourus à la fabrique, attirés par un salaire 
(lus élevé, abandonnant patrons et marchands. En France, pe- 
tits patrons et façonniers, étant en trop grand nombre, ont centi- 
me é. travailler ; mais, & force de s'imposer des privations, à des 
prix tellement bas que la fabrique, en dépit de ses machines, 
n'a pu y atteindre, et tous, grande fabrique, petits marchands 
et fabricants ont succombé à la fortune du grand magasin, 

»ll est si difOcilc à l'économiste méditant dans son cabinet et 
lOnfondant la liberté du commerce avec laliberté du travail, — 
B travail est une implacable nécessité, — de ne pas voir en 
eut cela une source de prospérité croissante ! « Plus on produit 
it vend à meilleur compte, dit-il, moins la vie est chère, n C'est 
a définition de la prospérité ! c'est aussi la définition de la mi- 
ère : celui qui est réduit A produire ou à vendre au meilleur 
inmpLe possible esl réduit à ne plusvivre que del'eau qui coule 
et de l'air qu'il respire. 

Nous avons visité l'nnvrier du meuble de haut luxe : suivons 
le fournisseur d'un meuble courant de grand magasin. 11 vient 
d'apporter, dans une petite voiture à bras, douze de ces petites 
toilettes en acajou et marbre blane. Ne nous arrêtons ni aux 
difficultés qu'on va lui faire au sujet de la confection de l'une ou 
~iulredeses toilettes, ni au timbre de quittance qu'on exigera de 
contrairement à la loi, ni aux 3 et 5 p. 100 qu'on retiendra 
ur le paiement au comptant. Les douze toilettes, au prix con- 
de 13 fr. 30 pi^ce, sont reçues et payées 12 fr. 30. La ma- 
'6 première et les fournitures employées dans chacune d'elles 
it coûté 9 fr. 23; reste 3 fr. 23. Un petit patron, avec un ou- 
1er et un apprenti, en fabriquent trois par jour, en travaillant 
douze à treize heures; total du gain, 9 fr. 7o. Le patron est 
;rié, a quatre enfants, doit payer son loyer, l'impôt, la pâ- 
te, le chauffage, le vi^tement, la nourriture pour l'apprenti 
les siens ; il doit fournir les établis, les instruments, la colle, 
donne trois francs di: salaire à son ouoriei; ne retenant que 
cenUmes pour ses frais. C'est à peu près la misère noire pour 
!t et sa famille : sans des merveilles d'économie, et sans des 
merveilles d'énergie dans la privation, le petit atelier ne pour- 
rait se soutenir. 
Que le patron ébéniste fabrique une autre espèce de meuble, 
'il le livre h un autre magasin, que nous visitions d'autres 
Lirons, d'autres ouvriers en chambre, les façonniers, ou d'au- 
ouvriers chez, d'autres petits patrons, tous fabriqueront le 
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meuble courani : leur gain ne sera pas moiiiB courant, et 
tuation partout la même. 

Dans cet émiettement de la production, l'antique et grand 
métier disparaît par la spécialisation excessive, delà même fa- 
çon et pour la même cause que l'exteusion commerciale fait 
disparaître le meuble d'art. 

Et, pour la môme cause encore, ni grèves, ni révoltes, ni aa- 
aociationa, de quelque nature qu'elles soient, ni socialisme,,. 
quelle qu'en soit la formule, ne sauraient le relever. Lesgrèvi 
Pour les pouvoir faire, il faut avant tout que patrons, ouvrîei 
apprentis, femmes et enfants puissent vivre. Socialisme I' 
grand magasin en est si loin par son commerce énorme qui dé- 
pend de tous les métiers, par la diversité de ses marchandises 
qui viennent de toutes les parties du monde ! La socialisation 
est devenue aussi irréalisable que les grèves sont devenues im- 
possibles. Du fond de leur misË^re les intéressés ne voient qu'une 
issue : la destruction du grand magasin, de la grande fabrique, 
et, s'il le faut, des grandes fortunes, rêve qui ne peut être réa- 
lisé que par un gouvernement issu de leurs suffrages et qui soit 
assez fort, personnel et arbitraire pour faire table rase. On cher- 
che la cause de la forme que la crise sociale a prise récemmenk, 
d'une manière si brusque et inattendue, sous le nom de bouh 
gisme : elle est là. 
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rV. Descendons dans la troisième zone, la zone de l'aDarcbiê? 

Pour qu'un parti politique, révolutionnaire et anarchiste s 
forme, il faut qu'auparavant l'anarchie ait éclaté dans les moyens 
d'existence des gens dont ce parti se composera. Quelle disci- 
pline sociale attendre d'hommes qui ne savent comment ils^" 
vront le lendemain ? 

Si l'on produit des meubles de grand luxe, on produit auf 
des meubles de faux luxe ; et si l'on peut les fabriquer dans lî" 
bonnes conditions, on peut aussi les fabriquer dans des condi- 
tions mauvaises ; si l'on achète les matières premières et loue dea 
ateliers, on peut aussi se réfugier dans des bouges, acheter des 
matières détestables, et au besoin ne pas les payer ; si l'on achète 
et vend dans les formes légales, on peut aussi acheter et vendre 
d'une manière frauduleuse ; enfin, si aucun de ces moyens ne 
suffit, on peut vivra de la prostitution, du vol et du crime, pou 
satisfaire, nous ne disons pas, hélas I les passions, mais les oéce 
sites de l'existence. 

Combien l'on est douloureusement frappé de l'augmentatigi 
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Vsonstanle des chiffres donnés par la statistique criminelle, du 
développement persistant de la prostitution et des métiers inter- 
lopes ! L'on s'en console en se glorifiant de l'accroissement non 
moins constant du chiffre des affaires, des succès merveilleux de 
nos expositions, qui, en se succédant, doublent, triplent leurs di- 
mensions, et viennent h réaliser les plus grandes ambitions in- 
dustrielles, commerciales et même politiques. 

Les cercles paralli^les, quelles que soient les distances qui les 
séparent, enferment le même espace. lies forces de l'homme 
sont limitées ; ni ses muscles, ni ses os, ni ses organes, ni son 
intelligence ne se multiplient : si les uns produisent et vendent 
de plus en plus, les autres vendent et produisent de moins en 
moins, fatalement et proportionnellement. 

Le petit patron, avec son unique ouvrier, son unique apprenti, 
sa femme et ses quatre enfants, n'est point parvenu à vendre ses 
toilettes au grand magasin. Il y a trop de toilettes 1 ou bien, les 
affaires ne marchent pas ! 11 faut vivre cependant, Un char-à-ban- 
nier se chargera de transporter dans sa voiture, de petit maga- 
sin en petit magasin, le produit du travail de la semaine passée, 
unique ressource pour avoir du pain la semaine à venir. Le gain 
du fabricant, dé\h réduit au chiffre le plus bas, sera réduit encore 
du salaire et du pourboire qu'il faudra payer au ehar-à-bannier. 
Maisityatrop de toilettesUes affaires nemarchent pas! Comme 
le grand, les petits magasins refusent de prendre lamarchandjse. 
11 ne reste qu'une ressource, l'exposer sur la voie publique et la 
vendre, la vendre à tout prix, à tout venant ! De ce moment 
commencent les conflits avec la loi. 

Nous allons assister à la création, pour la vente du meuble, 
de deuK institutions qui sont devenues régulières : l'hûtel Drouot 
et la " triMe » ; la première dans la ville riche, la seconde dans 
la ville pauvre. A l'hAtel Drouot, des centaines de salons, cham- 
bres ù coucher, salles à manger, journellement rejetés du mar- 
ché, comme nous venons de le dire, sont introduits dans les in- 
ventaires de successions et de faillites. Des patrons avec leurs 
ouvriers finissent même par ne plus travaUler que pour cet 
étrange système de vente, malgré ses prix. dérisoires, car, dans 
ces conditions, la vente est pins assurée qu'auprès des grands 
et petits magasins. On supplée à l'insufïisance des prix en em- 
ployant des matii^res premières de rebut, et par mille manières 
de Irucs et tromperies dans la fabrication. 

A la " trôle •> nous voyons mieux et pis. Làarrivent lesmeu- 
Ues fabriqués par le pauvre pour le pauvre, et aussi toutes les 
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camelotes imaginables, jusqu'à la contrefaçon grimaçante d 
meuble de haut luxe. Le marché se lient le samedi, au granj 
air. par venl et pluie, et nous y voyons échouer finalement il 
toilelles de noire petit patron. Il les apporte lui-même, avec 91 
ouvrier, sou apprenti, sa femme, ses enfants, car le cbar-&-ba^ 
nier a épuisé les dernières ressources. De toutes parts arriveï 
des malheureux qui se trouvent dans la même situation. Poiq 
ou peu d'acheteurs. Quelques commissionnaires se promëaeN 
au milieu de cette détresse, et y trouvent encore le moyi 
de ramasser fortune ! Ce moyen est simple : ils n'achètent qii 
la tombée de la nuit, au moment de la clôture du marché, i 
frant ou plutflt imposant leurs prix aux meurt-de-faim. 

Et dire que danscette exploitation extrême qui, Banslalibet 
du commerce, serait un crime, et qui, au nom de la liberté i 
travail, n'est qu'une atroce illusion, il se trouve encore i 
hommes qui n'ont d'autre emploi que de fabriquer pour u 
reil marché ! Ce sont les Crâleurs. Ah ! il y a bien dans la misCf 
du génie, comme il y en a dans la fondation des grands m^ 
sins et des puissantes fabriques. 

Le trûleur, loin d'avoir un magasin, n'a plus même d'atelie 
tout au plus peut-il en louer un en commun avec un ; 
.trrtleur. S'il n'est pas marié, il suppléera à l'insuflisance d 
gain par tous les métiers qu'il est possible de faire dans I 
grande ville sans apprentissage d'aucune sorte. S'il est marié,! 
femme suivra son exemple. Quant aux enfants, mal nourrin 
plus mal élevés, ils se traîneront sur le pavé de Paris, dans 1 
boue des vices, et, s'ils ne meurent de privations, deviendra 
toutes sortes de gredins. 

Trouvezles mesures publiques, l'organisation sociale qui po| 
ront remédieràun tel état de choses I Quelle organisation sotiflj 
établir entre tous ces déchus, autant au physique qu'ai 
et les receleurs, mastroquets, commissionnaires, quilesexpl^ 
tent jusque dans l'abîme de leur dépravation et de leur dénfl- 
ment ? Seul le communisme, doublé de l'anarchie et de la ler- 
reur, où chacun prend ce qui lui platt etpartout oùillui cou vient, 
est susceptible de satisfaire pareil monde. Abrutis et terrorisés 
aussi bien par les privations qu'ils endurent que par les aigrefins 
qui les exploitent, les misérables ne sauraient voir la On de leurs 
maux que dans la terreur qu'ils exerceront à leur tour. 

Quelques hommes d'action, qui ont pris celte désolation fi 
cœur, ont proposé de construire à la trôle un somptueux monu- 
ment semblable aux Halles ; d'autres, au contraire, ayant cure 
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ivegarder la réputalion de la Vi'tle du Meuble, demandent 
interdiction de ce singulier marché. Hangés dans une halle aux 
:andes voûtes, sous les rayons brillants des vitraux, les meu- 
la trôle n'en seront pas meilleurs, et les trûleurs n'en 
iront pas moins misérables. Renvoyez au contraire les trôlenrs, 
'ils sont Parisiens, à l'Assistance publique; s'ils sont étrangers, 
lux lieux d'où ils sont venus : les forces de l'Assistance publique, 
ddjà ne suffisent pas à la tâche, y suffiront moins encore ; 
les provinces ou les pays étrangers que les malheureux n'ont 
juitlés que poussés par le manque de travail et la misère n'en 
ieviendront pas plus prospères, et tous les misérables de Paris, 
'faux riches et vrais pauvres, ne pouvant plus se meubler à vil 
prix, n'acquerront pas davantage les moyens d'acheter des meu- 
bles plus chers. 

Car ce tableau de la production et de la vente du meuble se 
répète dans les autres industries et les autres commerces : vête- 
ments, chaussures, modes, transports, denrées alimentaires, épi- 
cerie, quincaillerie, mercerie, trafic même de l'argent. Partout 
nous rencontrons quelques maisons partie u]if;res de grand luxe 
pour les privilégiés de la fortune ; de grandes institutions, ban- 
ques, magasins, halles, fabriques pour la consommation de la 
classe bourgeoise, et, au dernier échelon, les préteurs à la se- 
maine, revendeurs, receleurs, marchandes des quatre saisons 
qui débitent, au grand air ou dans des bouges, au monde de la 
misère. 

Aboliâse^ la trôle, vous augmenterez en proportion directe 
les privations dans les bas-fonds des autres méliers. Construisez, 
au contraire, pour lui servir d'abri, un palais superbe, fournis- 
sez aux trijleurs des rentes, par le canal de l'Assistance publi- 
que, les ressources devront être puisées dans d'autres bourses. 
Admettons que ce soit dans celles des riches : ceux-ci achèteront 
moins aux grandes maisons et aux grands magasins, qui em- 
ploieront moins de fabricants, d'ouvriers ; et, dans des propor- 
tions toujours mathématiques, ces derniers retomberont dans la 
triMe, Renvoyez en province, expulsez du territoire tous ces mal- 
heureux, et la province, l'étranger fourniront, sous leur action, 
& meilleur compte les meubles que l'ouvrier parisien sera devenu 
incapable de produire au même prix. Déjà, dans ces dernières 
années, l'importation des meubles a triplé pour la France, eUe 
a sextuplé pour Paris. Continuez, au contraire, à conserver, à 
proléger même les tri^Ieurs, vous expédierez plus de meubles 
province et au dehors, mais vous y ruinerez aussi d 
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l'industrie qui y sabsisle, et des misérables en plus grand nom- 
bre accourront, afin d'y trouver un gagne-pain, vers Paris, où , 
ils augmenteront le nombre et les souffrances des enfants de , 
misère. Ainsi la zone inférieure va s' élargissant sans cesse dans j 
son mouvement fatal. 

La misère soutient et nourrit la misère, plus que ne le fait la 
fortune. C'est de son énerçie qu'est faite la puissance du capital, 
c'est de son ingéniosité que naissent les ressources de la divisiim 
du travail, et c'est de l'exploitation presque illimitée dont elle 
est susceptible que se forment le luxe et la richesse des nations. 
Que ces richesses diminuent, que la division du travail s'arrâte, 
la misùre est là, implacable, au dedans, au dehors, envahissant 
peu à peu la nation entière. C'est ainsi que, par une loi inéluc- 
table, finissent les civilisations, 

V. Un économiste anglais, Malthus, après avoir observé que la 
population avait la tendance de cruitre dans une proportion 
beaucoup plus rapide que les ressources nécessaires à sa sub- 
sistance, en a conclu que l'équilibre se rétablissait par les guer- 
res, la misère, le vice et l'abstention du mariage. Cette conclu- 
sion ne laisserait rien à désirer si l'homme n'était qu'une machine 
â production et à reproduction et capable ;d'ôlre réglé comme 
une machine. Nos beaux esprits du XVIII^ siècle goûtaient ce 
genre de spéculation. 

Un des peuples les plus riches du monde, la France, dimioue 
en population ; un autre, un des plus pauvres, la Russie, accroît 
rapidement la sienne. En Amérique, les familles des classes opu- 
lentes de l'Est s'éteignent; dans l'Ouest, les familles des trap- 
peurs, dénuées de ressources, se multiplient avec une fécondité 
surprenante. A Paris, ce sont les familles des quartiers aisés 
qui comptent le moins d'enfants, tandis que ce sont les familles 
des faubourgs misérables qui en comptent le plus. Ce sont les 
peuples les plus riches qui font le plus la guerre, c'est dans 
leur sein qu'on trouve le plus de vices, et c'est parmi leurs 
classes riches qu'on s'abstient le plus du mariage. Quant & la 
pauvreté, loin d'être un obstacle à l'accroissement de la po[iu- 
lation, elle la favorise. 

Revenons h la Ville du Meuble. Déjà les ouvriers parisiens 
ne peuvent plus supporter les misères de la deuxième et de la 
troisième zones. On n'ylrouve guère que des Flamands. Wallons, 
Allemands, Luxembourgeois, Piémontais. Élevés dans des cli- 
mats plus rudes, habitués à des privations plus grandes, façon- 
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Dés Ji des nioiurs jilus simples, ceux-ci ont eocore lo ressort né- 
cessaire pour endurer les misères de la grande ville, où ils 
cooaervent, jusque dans l'atmos|jhÈre viciée et dans ces loge- 
ments insalubres, une puissance de travail, une patience aux 
lirivations et un esprit d'économie que nos travailleurs, élevés 
dans des habitudes qui sont relativement des habitudes de dé> 
pense, et souffrant de besoins plus complexes, ont complètement 
perdus. 

Dans la troisième zone, chez las trOleurs, il y a surtout des 
Piémontais, qui, fidèlement attachés h leur pénible labeur, en 
supportent les privations. Observons les conséquences. Voici une 
famille, où le père et la mère conservent encore assez de raison 
et de force pour ne se permettre aucun des plaisirB, aucune des 
distractions delagrande ville ; distractions auxquelles, dans leur 
condition, le vice et le crime peuvent seuls donner les moyens 
d'atteindre : ils ne ressentiront que les deux grands instincts de 
la nature qui portent h se nourrir et à se reproduire. Se nourrir, 
ils y parviennent en ne s'accordant pas un morceau de viande par 
an; s'aimer, se reproduire, ils le font; c'est leur unique satis- 
faction, leur seul bonheur, Hulheureusement, l'air dans lequel 
ils vivent n'est plus celui de leurs montagnes, et le bouge qu'ils 
habitent ne vaut pas la hutte du pays. Sur les quatre enfants de 
l'une de ces famillesde PiémonLa is, l'aîné est rachitique et bossu ; 
un autre, une Aile, a des convulsions. Voilà la loi de Malthus. 
Hais les deux autres enfants ont hérité de lu forte race de pure 
et mère; et vaillamment, àleur exemple, ils travaillent, tiachant. 
& leur exemple aussi, se priver et peiner. Le garçon parvient à 
entrer dans les écoles professionnelles ; puis il devient ouvrier 
dans lemeubledeluxe,contre-maitre; la fille, ouvrière de modes, 
est devenue chef d'atelier. S'ils conservent leurs vertus natives, 
le salaire de 80 centimes l'heure est la fortune. Et tant que leur 
race se maintiendra pure et forte, d'une génération èk l'autre, la 
famille pourra s'élever — les exemples sont nombreux — et par- 
venir finalement aux richesses, d'où elle prétendra au premier 
rang ; répétant l'histoire môme des grands peuples qui, d'un dé- 
Dûment extrême, s'élèvent (t la civilisation et à la prospérité. 
Sans le don de privation, nul travail constant, nulle abnégation, 
aucun dévouemeut réciproque, nulle réalisation aussi d'ambi- 
tions lointaines et grandes. 

D'autre part, & tout moment de leur histoire, à chaque degré 
de leur état social, les peuples, les races, les familles peuvent, 
perdant ce don précieux, se dégrader et disparaître. 
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Les classes riches, opulentes, iléclioient k mesure qu'elles 
acquièrent lafacilité de satisfaire leurs plaisirs. La facilité devient 
habitude, l'habitude se transforme en vice, et le vice, n'importe 
oi'i et sous quelque forme qu'il se présente, corrompt l'homme, 
au moral d'abord, au physique ensuite. Ainsi les familles aisées 
s'éteignent et les peuples riches diminuent en population, ooa 
seulement parce que des enfants nombreux deviennent dm 
charge trop pesante qui entrave les plaisirs et réduit la partde 
fortune d'un chacun, mais encore parce que la fertilité naturelle 
disparaît de la race. 

Par ce mouvement qui fait la classe riche se lasser sur elle- 
même, la richesse devient de jour en jour davantage le privi- 
lège de quelques-uns, mais un privilège qui fait ployer les classes 
moyennes sous son poids, et bientôt s'affaisser. Pressées parle 
besoin et les difficultés de parvenir, les classes moyennes restrei- 
gnent également le nombre de leurs enfants, et, pour assunr 
l'accroissement de leur fortune, pèsent à leur tour sur les classes 
inférieures. Les passions sont surexcitées ; les haines, les jalou- 
sies surgissent, jusqu'au moment où, dans leur mouvement de 
descente, ces sentiments se répandent sur les classes ouvrières. 
De ce jour les salaires, quels qu'ils soient, ne suffisent plus, tout 
travail devient pénible. L'énervement physique, la dépravation 
morale apparaissent de toutes parts. La communauté des tradi- 
tions, l'entente réciproque, qui avaient fait la puissance et la 
grandeur de la nation, disparaissent devant la lutte de tous con- 
tre tous, qui est le retour â l'anarchie et l'expression de la dé- 
crépitude. 

Telle est l'histoire des peuples. Condamnés par la loi primor- 
diale de l'humanité à travailler pour vivre et â. se propager pont 
subsister, ils sont obligés à un développement continu. Du ma- 
rnent où une famille, une race, une nation s'arrête dans ses pro- 
grès, elle tombe eu décadence et ne tarde pas h disparaîtra, le 
principe de Malthus ne signifie qu'une chose : le travail est une 
peine, la reproduction est uns joie ; pourjouir de l'une, il faut 
l'avoir su mériter en supportant l'autre. 

Nous avons rappelé plus haut les abus que les privilèges des 
corporations et maîtrises avaient entraînés sous l'ancien régime, 
Les coutumes et statuts qui les régissaient remontent cependant 
jusqu'aux origines de notre histoire ; ils se confondent avec les 
sources de notre civilisation. Tant que la nation, par l'organi- 
sation de la production et le règlement de la répartition des 
doits, continua à se développer d'une manière harmoni 
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fcan trouva, selon les circonstances et selon ses moyens, sa 
'place dans la prospérité générale. Il y eut bien des troubles par- 
tiels, mais il n'y eut point de privilèges corrupteurs pour ceux 
qui y participaient, écrasants pour les autres. La nation, dans 
Boa ensemble, grandissait d'une manière continue en nombre et 
richesse. Ce n'est que du jour ofi cette progression et cette ex- 
pansiou s'arrêtèrent que ces mômes coutumes et règlements se 
changèrent en privilèges, dont le poids funeste s'appesantit 
d'année en année. Eclata la Révolution, qui décréta la liberté du 
commerce et la liberté du travail : la nation prit un nouvel essor 
dans raccroîssement autant de sa production que de sa popula- 
tion, jusqu'au moment où le mouvement s'arrêta, et les privi- 
lèges se sont reconstitués sous une forme différente, mais avec 
ane action identique à l'action de leurs aînés, et les plaintes con- 
tre les privilégiés ont surgi de nouveau ; elles grandissent de 
Jour en jour. 

En vain le grand commerce, la grande industrie réclament-ils 
la protection contre leurs rivaux de l'étranger : ceux-ci restent 
privilégiés, soit par l'abondance des matières premières, soit par 
l'énergie plus grande et les mœurs plussimples des travailleurs ; 
en vain le petit commerce et la petite industrie exigent-ils à leur 
tour la protection, d'une part contre les grands commerçants et 
les grandes industries, d'autre part contre les revendications des 
travailleurs, les lois protectricesse transformeront par leuraction 
même en privilèges qui entraveront l'avenir et l'expansion des 
classes ouvrières, .et celles-ci, àleur tour, par grèves et révoltes, 
prélendentet prétendront chaque jour davantage imposer au lé- 
gislateur des lois qui les protègent contre l'exploitation de la 
classe supérieure et delà classe moyenne. En vain, enfin, écra- 
sera-t-onles révoltes, fusillera-t-on les émeutiers, décrétera-t-on 
des lois protectrices contre l'exploitation des uns par les autres, 
la vie et l'action sociales ne s'arrêteront pas. L'homme doit tra- 
vailler pour vivre ; l'humanité pour subsister doit se propager 1 
La réduction du taux des salaires au minimum, nécessaire à 
l'existence de roovrier,aétéproclamée]aloLd'airaindessalaires. 
Illusion de socialiste ! Il est une loi d'airain qui régit l'humanité : 
la loi de la misère. Toute société qui en est sortie y retombe dès 
qu'elle cesse de se multiplier, de grandir et de se développer. 
Pondez toutes les assurances possibles contre les accidents, 
les maladies, la vieillesse, les riches ne pourront y sufDre ; vous 
'userez les ressources nécessaires des classes moyennes, qui, 
nroportion, augmenteront le nombre des misérables. Créez 
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tous les syndicats imaginables, toutes les coopératives p 
de production et de consommalioa, étendez le partage des b 
néfice9 à tous les échelons du commerce et de l'industrie, I 
ressources n'en resteront pas moins exactement les mêmes p 
les mêmes besoins. Socialisez le travail dans tous les métiers^ 
réalisez la théorie des trois-huit, donne?, un franc de salaire par 
heure: la population des basses classes grandira à la faveur 
d'une aisance momentanée, et la misère réapparaîtra plus 
lourde, plus noire. Faites du respect de la liberté du commerce 
et de la liberté du travail non plus une doctrine, mais un 
dogme, en l'enseignant aux enfants avant même qu'ils sachent 
lire, vous ne détruh-ez pas une des innombrables souffrances 
qui résultent de la lutte de tous contre tous, conséquence fatale 
de cette liberté même. Enfin reconnaissez la vanité de tous ces 
efforts, le danger de toutes ces utopies, et soyez assez forts pour 
imposer la liberté telle que vous l'entendrez, les réformes telles 
que vous les jugerez convenables: vous ne donnerez pas aux 
classes riches une moralité plus grande, vous n'empêcherez pas 
les classes moyennes de s'appauvrir par les charges que vous 
leur imposerez, et tout ce que vous obtiendrez des familles pau- 
vres sera que, pour satisfaire aux nécessités de leur existence, 
elles diminueront le nombre de leurs enfants, ou que, pour fuir 
la misère, elles étnigreront à l'étranger, Et ni la diminution de 
la population, ni l'émigration, ni l'appauvrissement des classée 
moyennes, ni la disparition des classes riches, ne mettront un 
terme à la sinistre poussée de la misère. Les causes pour les- 
quelles la population d'un Etat diminue, celle d'un autre Etat 
émigré, pour lesquelles les classes moyennes s'appanvrisseoti 
et les classes riches se dégradent, continueront à faire sentir 
leur action morbide de toutes parts. 

II ne peut y avoir d'autre solution à ce douloureux problème 
que le progrès ininterrompu de la nation entière dans toutes les 
directions sociales et loutesleaformespolitiquesde son existence. 
Toute société qui cessede se développer matériellement, mora- 
lement, intetlectn elle ment, redevient la proie de lamisëre, dels- 
misÈresous toutes sesformes: dansles classes riches, ladéchéanc» 
physique et morale ; dans les classes moyennes, un épuisement 
et un appauvrissement graduels ; dans les classes inférieures) 
l'impuissance à triompher de leurs privations. L'étranger, plus 
■vigoureux et plus sobre, remplace l'ouvrier national dans les 
tiches les plus pénibles ; les enfants, héritant de sa force, en- 
trent dans les classes supérieures, la population se maintieul ; 
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mais l'étranger n'apporte ni les mêmes affections, ni les mêmes 
traditions, et c'est au dedans, à mesure que l'ancien peuple se 
meurt d'inanition, que se forme un nouveau peuple, dépourvu 
ies forces vitales qui avaient fait grandir celui qu'il tend à rem- 
placer, n'ayant plus cette cohésion et cette union que des siècles 
savaient contribué à faire. Que si, au contraire, on s'eflForce de 
repousser l'étranger, tout en restant incapable de se régnérer 
soi-même, les difficultés intérieures augmentent^ la lutte de 
tous contre tous s'accuse, les relations extérieures se tendent, et 
une guerre termine Texistence d'une nation qui, dans ses ri- 
chesses mêmes, ne sait plus vivre et prospérer. 

Voilà la loi d'airain telle que la dicte l'histoire. Tout peuple 
qui s'arrête dans la voie du progrès est condamné à disparaî- 
tre. 
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Revision des tarifs douaniers 



I. Entre 1840 et 1848 se sont passés deux événements des 
plus importants du siècle : TAngleterre est devenue libre-échan- 
giste et la jPrusse a conclu l'union douanière allemande. Nos 
hommes d'État en comprirent si peu la gravité qu'ils rompirent 
les négociations d'une union douanière avec la Belgique, refu- 
sèrent celles de la Suisse et du Luxembourg et devinrent plus 
protectionnistes que jamais. 

Le Zollverein prussien prépara la formation de l'empire alle- 
mand, et le libre-échange fut la source de l'immense extension 
commerciale de l'Angleterre. 

En politique, les hommes d'État français s'abandonnèrent, 
pendant la même période, à un aveuglement en tout semblable. 
La monarchie de Juillet succomba à une révolution, tandis que 
l'Angleterre sortait triomphante du mouvement chartiste et que 
la Prusse dominait les émeutes de Berlin et de Francfort. 

11 est une justice de l'histoire, non celle qui s'étale avec com- 
plaisance dans les écrits des historiens et qui n'est que le reflet de 
leurs opinions personnelles ; mais une autre, implacable, qui 
dérive de la responsabilité des actes des hommes et constitue la 
vie des peuples. 

L'époque de la naissance des chemins de fer, du développe- 
ment delà navigation à vapeur, de l'introduction des machines 
dans les grandes industries fut une occasion merveilleuse pour 
conclure des unions douanières ou pratiquer le libre-échange. 
La Prusse étendit son influence en Allemagne avec la puissance 
pour ainsi dire des grands moteurs nouveaux, et, avec la rapi- 
dité de ces moteurs, l'Angleterre s'empara du commerce du 
monde. Les deux pays recueillirent les bienfaits de la supério- 
rité de leurs hommes d'État. 

Mais la justice de l'histoire est entière. Les hommes d'État, 
en Angleterre aussi bien qu'en Allemagne, continuèrent à s'a- 
bandonner aveuglément aux impulsions qui leur avaient été 
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BDéeB par leurs prédécesseurs, el Londres vil fonder les irade- 
' unions, Berlin créa le socialisme d'État. 

Cette question, si insignifiante en apparence, des tarifs doua- 
niers mène l'histoire des peuples ;lanli5t heureuse, tantôt désas- 
treuse, selon les circonstances du moment, elle se complique, el 
cbaque pas, d'effets nouveaux jusqu'à, ce que, finalement, elle 
se transforme en ce sombre problème de l'avenir économique 
de la société moderne. 

En comprenons-nous mieux aujourd'hui le sens et la portée 
que nos pères, en 1840, ne saisirent ceux de la naissance des che- 
mÏDS de fer et de la transformation industrielle ? Nous continuons 
A. nous passionner pour les ail'aires électorales, les rapports de 
l'Église et de l'État, les formes du pouvoir souverain, la liberté 
oulasujétion del'enseignement, absolument comme si rien ne 
s'était passé en Europe. Politique d'outre-tombe dont le spectre 
effraie les naïfs et sert aux adroits à les conduire : tandis que 
la réalité, sous la forme de la justice de l'histoire, nous accable 

K9 crises et de ses dangers. 

loin 



Pour traiter la question des tarifs douaniers, on ne remon- 
jamais assez haut, on ne portera jamais les prévisions trop 



Il y a un article dans le traité de Francfort, très connu sous 
le nom de l'article 11, qui stipule le traitement de la nation la 
plus favorisée pour le vainqueur comme pour le vaincu ; et qui 
résume à lui seul l'histoire économique et sociale de l'Europe 
depuis l'année terrible. 

Le vainqueur, profitant de l'article 11, dénonça ses traités de 
commerce, dirigea ses tarifs douaniers spécialement contre le 
vaincu, et se lit franchement protectionniste, imitant les États- 
Unis et la Russie. 

De grands et puissants syndicats, protégés contre la concur- 
rence du dehors, se formèrent ;le8 propriétaires des mines s'en- 
tendirent et vendirent leurs charbons aux plus hauts prix pos- 
sibles ; les propriétaires des hauts fourneaux se concertèrent el 
augmentèrent les prix de la fonte ; les propriétaires de toutes 
les grandes industries, laminoirs, papeteries, iUatures, etc., 
suivirent d'un commun accord l'exemple des autres, et tous 
finirent p^r obtenir à l'intérieur pour leurs produits des prix 
doubles de ceux qu'ils obtenaient à l'étranger. C'était une prime 
I d'une nouvelle espèce que la grande industrie allemande se fai- 
t payer, uon point par l'État, mais, dans les bas-fonds obscurs 
I échanges quotidiens, par ses acheteurs du petit commerce 
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el de la petite iaduitlrie de l'intérieur. De soq cùl6, la gi 
a^çriculture prutégée de même, haussa ses prix à un deg 
que dans les provinces de l'Est, en Silésie, surgit le typli 
la faim, et que daas uelles de l'Ouest, les plus riches, comme 
en Westphalie, la viande de bœuf devint un objet de II ~ 

Lentement, sourdemeut, en raison directe de la protertii 
accordée à la grande industrie et à la grande agriculture, le 
cialiame démocratique et révolutionnaire se fortiQa el gram 

L'expérience fut rude. Les Iroia millions de suffrages socîl 
listes des dernières élections du Reichstag, causèrent la chi 
du prince diplomate, signataire du traité de Francfort, qi 
mêlé de faire de l'écunomie politique, el le gouvernement alle- 
mand revint du système des tarifs protecteurs â celui des trai- 
tés de commerce. 

U a conclu, avec l'Autriche, l'Italie, la Belgique, la Suisse, des 
traités en toute forme ; mais pendant les négociations à chaque 
clause débattue, l'art. 11 du traité de Francfort apparut comme 
le spectre de Banco. C'étaient autant de franchises, autant de 
droits qu'on accordait â la France vaincue, à l'ennomî hérédi- 
taire, à l'adversaire de la triple alliance, à l'auteur de la crise 
financière et économique de l'Italie, et qui menace de donner, 
par ses droits protecteurs, la même crise à l'Allemagne. 

L'annexion de l'Alaace-Lorraine maintient, quoiqu'on fasae, 
l'état de guerre dans l'Europe politique et militaire ; et l'art. 11) 
quoiqu'on fasse encore, maintiendra le même état deguerred: 
l'Europe sociale et économique. Ce furent deux fautes dig 
l'une de l'autre; sœurs jumelles issues du même emportemi 
coupable, qui sont nées, vivent el mourront ensemhle. 

Â la suite de la guerre nous avons compris la puissance dC 
l'organisation militah-e allemande et nous l'avons imitée. Il nous 
a fallu un peu plus de temps pour comprendre la portée de l'art. 
Il, et, il notre tour, comme l'Allemagne, nous dénonçons nos 
traités de commerce, nous faisons un tarif général protecteur, 
même doublement protecteur contre amis et ennemis. Mais 
comme l'Allemagne aussi, nous porterons au comble le main 
de nos classes ouvrières, le mécootentement des classes muyi 
nés, et, comme l'Allemagne encore, nous reviendrons aux ît 
\és de commerce, alore qu'ftlle-même poursortlrdesasituatîi 
actuelle, reviendra aux tarifs prolcnteurs. 

Il y a bien des rêveurs qui s'imaginent qu'une union doi 
niére de l'Europe centi'ale romprait cet enchainemenl 
faste. Sans la France, à, cause de l'arlicle 11, cette union est 
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npossibie, el avec elle, ce serait le blocus cuntinental de triste 
mémoire. 

Il en est de ces raves comme de ceux d'uD désarmement gé- 
néral i|iii amènerait la guerre universelle. 

Jusque dans nos chimÈres, l'annexion de l'Alsace- Lorraine et 
l'arlicle 11 du traité de Francfort nous poursuivent. 

111. Il n'y a point d'issue de ce côté par la raison que le libre- 
échange et le protectionnisme, dont nous venons d'esijuisser 
l'histoire depuis 1870, ne sont, eux aussi, fondés sur de faux 
principes, et ne sont que des chimères. 

Les droits douaniers sont des impôts aussi bien que les con- 
tributions que nous appelons indirectes. Ils ne s'en distinguent 
que parce qu'ils sont perçus aux frontières à l'entrée ou &. lu 
sortie des marchandises, et que les autres sont perçus à finie- 
rieur sur la production ou la consommation des mêmes mar- 
chandises. 

Les économistes, ne voyant dans les droits douaniers que 
leur caractère extérieur, ont créé les deux fameuses doctrines : 
croyant au libre-échange lorsque aucun droit ne frappait une 
marchandise & son entrée, et à la protection quand des droits 
rendaient cette entrée plus ou moins difficile ; sans se douter, ni 
les uns ni les autres, que ces droits ne sont que des contribu- 
tions comme les impôts de toute espèce. 

'our qu'il y eût libre-échange réel entre deux pays, il fau- 
itque dans chacun, la production fût grevée des mêmes 
irges. Je ne suis pas libre de vendre ItX) kilog. de blé qui me 
lient 20 francs à produire, grâce aux impôts intérieurs, alors 
que l'étranger, i.|ui ne paie pas les mêmes impôts, peut tes li- 
vrer à un prix proportionnellement moins cher. Il est en réalité 
protégé contre moi par ses impOts intérieurs. D'une autre part, 
pour qu'il y ait une protection efficace, réelle, la même pour 
tout le monde, il ne sufQt pas qu'on mette des droits compensa- 
teurs sur l'importation des 100 kilog. de blé de l'étranger, it 
faut encore qu'à l'intérieur la production demeslOOliilog de blé 
ne aoil pas grevée de charges supérieures à celles que portent 
les produits que j'achète en échange de mes 100 kilog. de blé ; 
car si ces produits sont moins grevés que les miens, il en seni 
comme si je n'étais point protégé du tout. Ainsi la protection 
Contre la concurrence du dehors suppose le libre-échange inté- 
rieur, et le libre-échange extérieur suppose la protection inté- 
rieure. De la sorte, la portée intérieure ut la portée extérieure 
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des droits de douanes se compliquent els'élendenl à l'ensemble 
de la conslituLion fiscale et économique des Etats, car, ppur 
chaque espèce de production, la même situation se répète. 

Il existe, en outre, des primes d'importation et des primes 
d'exportation, les acquits à caution, les drawbacks, les admis- 
sions temporaires qui, sous leurs formes multiples, rendeut la 
question encore plus complexe. Les primes accordées, sous quel- 
que forme que ce soit, facilitent à qui les reçoit la concurrence 
surle marché intérieur ou sur le marché extérieur, mais haus- 
sent aussi les frais de production des contribuables qui doivent 
payer ces primes. 

Il n'y a point de libre-échange qui ne soit une protection pour 
les uns ; il n'y a point de protection qui ne soit un libre-échange 
pour les autres. Les primes de toute sorte en sont la preuve et 
en sont un abus. Partout et toujours les échanges sont soUdai- 
res;ce qui est un avantage ou un gain pour celui-cî, est une perle 
on un dommage pour celui-là. Ce n'est ni du libre-échange, ni 
de la protection qu'il s'agit, mais de l'activité et de la prospérité 
nationales. 

Laissons donc ces théories abstraites ; elles ne sont en défini- 
tive que discussions de mots. Il suffit de se servir des expres- 
sions de producteur ou de consommateur pour légitimer l'une 
et l'autre doctrine. Pour le consommateur, en effet, tout libre- 
échange n'est que profit : chacun achetant toutes choses au plus 
bas prix possible, et, tout le monde étaut consommateur, c'est 
profil pour tout le monde. Par contre, tout producteur, s'il n'estll 
assuré de ses Irais de production, ne produit rien ; il faut dond 
le protéger pour qu'il produise dans les meilleures condîliona "' 
possibles, et comme tout le monde est aussi plus ou moins pro- 
ducteur, la protection de tous n'est que bénéfice universel. S'al- 
lacbant aveuglément aux mots, on oublie que tout consom- 
mateur, pour pouvoir consommer, doit produire, et que tout 
producteur, pourpouvoir produire, doit consommer. Ce qui bou- 
levei^seàtelpoinl les deux doctrines que toutes deux, selon qu'el- 
les sont entendues et pratiquées, peuvent ^ruiner aussi bien les 
producteurs que les consommateurs. Un consommateur, si peu 
que lui coûte l'achat des produits dont il a besoin, ne les achète 
point s'il ne peut produire de quoi les payer ; et un producteur» 
si cher qu'il puisse vendre les siens, ne les vend pas si les coiH-a 
sommateurs ne produisent de quoi les acquérir. La situation dai 
l'un est identique à celle de l'autre, loin de lui être coatr&JrsH 

Les deux théories sont aussi vaines que les principessu 
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quel^ellesNont roQdéesetae Tont quenous égarer en noiisTakant 
prendre des mots pour des faits. 

rV. Malheureusement, on a" est attaché aux mots parce que 
les faits, dans une question aussi élémentaire en apparence que 
celle des droits douaniers, présentent des difficultés presque 
insurmontables. 

Selon la nature des impôts, qu'ils soient perçus k la frontière 
ou à l'intérieur, non seulement la protection se transforme en 
libre-échange et celui-ci en protection, maia encore, selon la 
fertilité naturelle du sol ou selon sa richesse en matières pre- 
mières, les États se trouvent portés à rechercher à la fois et 
le lihre-échange et la protection. Si nous pratiquons le libre- 
échange pour les produits agricoles, bientôt les produits des 
terres vierges d'Amérique, des terres noires de Russie, inonde- 
ront nos marchés au point que nous verrons reparaître sur notre 
vieille terre européenne ces vastes latifundia qui contribuèrent si 
puissamment à la chute de Rome, alors que les grains d'Egypte 
et d'Afrique abondèrent sur les marchés d'Italie. Il faut donc 
nous protéger. A quoi cependant cette protection peut-elle nous 
servir k nous ? Notre sol, moins riche en matières premières, en 
mines, en houille, nous oblige à les demander à l'étranger et à 
leur accorder l'entrée en franchise, sinon la protection que 
nous accordons à l'agriculture finirait par devenir elle-même 
inutile, débordés que nous serions par le progrès industriel des 
autres États. Ceux-ci, par contre, seront protectionnistes et Mhre- 
échangistes, A rencontre de nos nécessités économiques pro- 
pres. Ils empêcheront la sortie de leurs matières premières alla 
de les exploiter eux-mêmes et de ne point perdre les ressources 
et les richesses qu'elles donnent, en même temps que, leur sol 
étant plus fertile, ils demanderont le libre-échange pour leurs 
produits agricoles. Ces deux tendances, imposées par la nature 
des choses, sont inconcihables. 

Aux différences fiscales et aux oppositions naturelles vien- 
nent encore s'ajouter les oppositions politiques : les États mena- 
cés par des voisins ambitieux ou ambitieux eux-mêmes, suppor- 
lenldeschargesmilitairesquirendent aussi difllcile la répartition 
des charges fiscales intérieures et extérieures, que l'entente avec 
les autres États pour l'échange des produits, même si les char- 
ges financières étaient les mêmes et la fertilité, ou la richesse 
du sol identiques. Un État qui entretient une armée d'un mil- 
lion d'hommes vis-à-vis d'un autre qui n'en a point, doit forcé- 
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ment succomber dans la concurrence avec ce dernier, la main- 
d'œuvre de celui-ci étant mojndre et sa force de production 
d'cLUtant plus considérable qu'il perd moins de forces de travail 
et a moins de bouches improductives à nourrir. 

Enfin, pour mettre le comble h ces oppositions : un État peut, 
tout eu manquant de matières premières, en ayant an aol 
moins fertile, une force militaire proportionnellement plnt. 
grande et en payant des salaires plus élevés, être libre-échan- 
giste en produisant grâce à ses eflforts et à son génie, des œu 
vres soit d'art, soit d'ind ustrie, avec lesquelles aucune autre na- 
tion ne saura concourir. Il n'aura donc aucune concurrence à 
redouter, mais n'en deviendra pas moins protectionniste dès 
que la moindre contrefaçon troublera la facilité de ses échan- 
ges. En retour des droits douaniersqu'il abandonnera, il exigera 
des garanties de toute espèce pour la sécurité de la propriété 
industrielle et artistique, pour les marques de fabriques, les 
brevets et les découvertes. 

En somme, la nécessité des faits nous ramène dans le ccr 
cle vicieux où nous ont conduits les théories. Nous sommes dans-., 
le cas de cet alpiniste qui, revenant fatigué d'une excursion, 
écrivit dans Palbum de sa voisine d'hAtel : quel dommage qu«' 
ces montagnes ne soient pas des plaines, on pourrait les voîi 
en voiture 1 Si tous les Etats avaientla même situation poli tiqua^^ 
si tous payaient les mêmes impôts, si tous possédaient les ménx 
ressources intellectuelles et les mêmes richesses naturelles, 
n'éprouverait aucune de toutes ces difficultés ; mais il n'y 
mit point d'Ëlats, pas plus qu'il y aurait de montagnes siella»' 
étaient des plaines. 



V. Encore si les faits les mieux constatés, les chiffres les plusi 
évidents pouvaient nous donner en ces matières un point d'ap- 
pui, une évidence, une certitude quelconque. L'administration 
des douanes publie, annuellement, les tableaux du commerce 
d'exportation et du commerce d'importation. La différence des 
chilîres constitue la balance commerciale. Elle est dite favo- 
rable, lorsque les ebîffres de l'exportation dominent, pari 
qu'il semble qu'on ait plus vendu qu'acheté ; elle est dite, ai 
contraire, défavorable, lorsque ceux de l'importation sont las 
plus élevés ; on a plus acheté, assure-t-on, que vendu. 

Les économistes trouvent ce raisonnement, quelque logique 
qu'il paraisse, absurde : aucun pays ne peut importer plus qn'îl 
n'exporte, ni exporterplus qu'il n'importe, parce que les produits 
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expnrtiîs pa.icnL les produits importés; nul pays ne livi-i? ni 

n'at^liiMe pour rien ses marchandises. Raisonnement non moins 

évident el tout aussi illusoire. Un pays qui exporte ses matières 

premières diminue ses richesses naturelles, un autre qui n'ex- 

r porte que des matières fabriquées augmente la valeur dessien- 

■neâ, si bien éffuilibrée que puisse être la balance de leurs ven- 

E el achats. Ils sont comme deux marchands dont Tun vivrait 

f^âe son fonds et l'autre de ses bénéfices. 

De plus, les pays dont le commerce et l'industrie paraissent 
s plus florissantes présentent en général les balances commer- 
fcjales les plus défavorables. Ils importent pour des milliards 
au delà de ce qu'ils exportent. Ce eerait, suivant les économis- 
tes, un non-sens, et suivant les chiffres des douanes, une ruine 
manifeste. 

Une commission spéciale dresse avec une rigueur parfaite le 
tableau des valeurs moyennes de nos importations et de nos 
exportations : mais elle n'adopte pour les unes comme pour les 
autres que les valeurs de France. Le marchand français ne vend 

» cependant pas plus au même prix un article de Paris k Buenos- 
Âyres qu'il n'y achète du bois de quinquina au prix de Paris. 
En d'autres termes, les chiffres des tableaux de notre balance 
commerciale supposent que nous exportons les choses au plus 
bas prix — nu prix de production, ^ et que nous achetons au 
plus haut prix, — au prix de vente, — les marchandisRs que 

Inous importons ; tandis qu'il est de l'essence du commerce de 
Ibire exactement l'inverse, c'est-à-dire d'acheter au plus bas et 
de vendre au plus haut. 
I Si nous faisions nous-mêmes nos exportations et nos impor- 
tions, si tous les bénéQces du fret, du transport, des assurnn- 
B0, du change et dn la différence des prix d'achat et de vente 
Brélranger nous revenaient, il faudrait, pour nous donner une 
Idée exacte de noire balance commerciale, augmenter de 35 à 
50 0/0 le chiffre de nos exportations et diminuer dans les mé- 
mos proportions celui de nos importation?). Il en est ainsi pour 
rA-ogleterre qui, seule entre tous les États, fait par elle-même 
tt-esque toutes ses exportations et ses importations. 
lEucore n'arriverions- nous pas â, nous faire une idée cer- 
j de notre prospérité commerciale réelle, sans porter en 
itinplela différence des impôts ol des charges intérieures. L'Aile- 
igne, par exemple, a augmenté dans ces dernières années ses 
kporlations d'un milliard, tout en diminuant ses importations 
r Bûs droits protecteurs. Et loin d'en profilnr, ce sont les États 
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étrangers qui en ont bêiiéficié, parce que cet accroissement de 
l'exportation n'a eu lieu que grâce à la différence des prix payés 
à l'intérieur. Nous exportons pour des millions de sucres, et cette 
exportation, loin de représenter un gain, ne représente qu'une 
perte, parce que noue payons en France un prix double le 
même sucre que nous vendons en Angleterre. L'Allemagne, que 
nous avons imitée, a augmenté de cette façon son exportation 
entii>re. 

Telles sont, en résumé, notre science théorique et noire expé- 
rience économique en matière de tarifs douaniers et de traités 
de commerce. 



VI. Elles sont les mêmes dans les autres États, nos rivaux. 
Depuis un demi-siècle, tou^ se sont abandonnés tant(>t au libre- 
écbange, tantôt à la protection, selon les crises extérieures ou 
les perturbations intérieures, jusqu'à ce que la question ou- 
vrière et la question sociale aient surgi, et que l'art. 11 soit de- 
venu l'expression, non plus de l'entente, mais de la lutte éco- 
nomique internationale. 

Poussés à bout, nous avons fini par inventer un système nou- 
veau, celui du double tarif : tarif maximum pour tous les États 
en général, et tarif minimum pour ceux qui nous offriront des 
avantages en retour de l'abandon du tarif maximum. 

C'est la conséquence dernière et logique du traité de Franc- 
fort : à la guerre politique et aux armements continus, succède 
la lutte dans les relations industrielles et commerciales, la guerre 
des tarifs. 

Aucune nation n'a les mêmes besoins et les mêmes ressour- 
ces qu'une autre ; toutes observent, sinon de fait, du 
tuellement, un tarif maximum et un tarif minimum. Nous avons 
établi les nûtres, les autres nations établiront les leurs, mais 
comme les besoins et les ressources diffèrent, certaines mi 
chandises que nous exportons seront classées au tarif maximi 
chez elles, tandis que d'autres que nous importons le seront 
tarif minimum, ce qui sera absolument le contraire de la t( 
procité. 

Les échanges internationaux sont fondés, non sur l'identi 
mais sur la diversité des produits; oCi commencera, où fini] 
dans ces conditions, la réciprocité ? Nous adopterons le tarif 
nimum pour certains articles que nous importons si d'autres na- 
tions le font de même pour des articles que nous exportons. 
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espèces de marchandises. Or, par ses tarifs, chaque naLioii s'ef- 
force de se donner les plus grands avantages possibles ; selon 
la conduite des autres nations nous hausserons ou nous baisse- 
rons nos tarifs, et selon la nâtre ellen baisseront ou elles au;;- 
menteroot les leurs ; ce sera, non pas l'entente, mais la lutte 
conlmuelle, et, brochant snr le tout, l'art. Il du traité de Franc- 
fort : le traitement de la nation la plus favorisée pour la France 
et pour l'Allemagne dans tout accord conclu par l'une des deux 
puissances avec l'Autriche, l'Angleterre, la Belgique, la Suisse, 
la Russie. 

On ne saurait imaginer une situation moins raisonnable. Nous 
la maintiendrons, comme les armements, quand même 1 car le 
traité de Francfort est là. 

L'Europe ne retrouvera la paix politique, financière et corn- 
mercialeque le jour où elle effacera de son histoire les résultats 
de sa conduite pendant l'année terrible. 

On ne modifie pas plus par un traité de paix que par des ta- 
rifs ou des théories économiques la constitution historique et 
économique des peuples. 

VII. Les États et leurs gouvernements pourvoient aux char- 
ges administratives, judiciaires, diplomatiques, militaires avec 
le produit des impôts qu'ils perçoivent soit fi la frontière, soil ii 
l'intérieur. S'ils ne prélèvent que peu ou poinl de droits h ta 
frontière, les États sont dits libre-échangistes ; ils sont au con- 
traire, assure-t-on, protectionnistes, lorsqu'ils perçoivent h la 
frontière, une somme considérable de leurs impôts. 

Les tarifs des douanes et des traités de commerce n'en sont 
pas moins des impôts comme les autres impôts. Et, de même 
qu'un impôt intérieur pèse sur certaines classes de contribua- 
bles, de préférence à d'autres, les tarifs des douaneset des trai- 
tés de commerce grèvent certaines marchandises et en affran- 
chissent d'autres. Mais comme dans l'ensemble du système fiscal 
on cherche à. frapper, dans la mesure de leurs ressources, tous 
les contribuables indistinctement, on s'elforce naturellement i 
transformer les tarifs des douanes et des traités de commerce 
en impôts complémentaires des impôts intérieurs. 

Si la plupart des États rendent, par exemple, les droits inté- 
rieurs perçus sur une marchandise à son exportation, c'est 
que, par là, ils espèrent accroître la production nationale. 
Tous les impôts, quels qu'ils soient, frappent les produits 
d'une façon directe ou indirecte. Une marchandise qui entre 
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en franchise de droits, et pour laquelle les taxes ont été res- 
tituées à l^exportation par TEtat étranger, est nn produit qui 
paie par excellence l'impùt d'une manière indirecte. Dans 
les deux États, on suppose que son importation en franchise 
augmente le rendement des autres impôts. Une marchandise, 
au contraire, qui, des deux parts, est également sujette à l'im- 
pôt, est un produit soumis, plus que tout autre, à on impôt 
direct. 

Dans quels cas vaut-il mieux contribuer au paiement de Hm- 
pôt de rÉtat étranger ? Dans quels cas est-il préférable de faire 
le contraire ? 

Mais de toute façon, TÉtat protège tantôt le producteur indigène 
ou le producteur étranger, tantôt le consommateur ou le pro- 
ducteur national ; de toute façon encore il perçoit des impôts, 
soit à rintérieur soit aux frontières, et de toute façon enfin ces 
impôts doivent être produits, que ce soit au dehors, que ce soit 
au dedans. 

C'est la loi de tous les échanges internationaux. La consé- 
quence qui en dérive est non moins simple : quelles que soient 
les franchises qu'un État accorde, ou quels que soient les droits 
douaniers qu'il exige, du moment que la prospérité sociale en 
même temps que la production économique s'accroissent, TÉlat 
deviendra de plus en plus riche et puissant. En revanche, il de- 
viendra de plus en plus faible, misérable, en dépit de tous ses 
efforts, si les franchises qu'il accorde, comme les droits qu'il exige, 
diminuent le bien-être social et la production. Dans le premier 
cas, le libre-échange, aussi bien que la protection, sont excel- 
lents, dans le second ils sont déplorables. 

Tout impôt est une part dans le produit, et les États sont d'au- 
tant plus prospères que, par leurs impôts, ils facilitent et protègent 
davantage la production nationale, et ils le sont d'autant moins 
que par ces mêmes impôts ils Ventravent ou la dépriment. 

Le plus grand économiste d'État de tous les temps, Golbert, 
écrivait : « Rien n'est plus avantageux à l'État que de favori- 
» ser, augmenter, soulager le grand commerce du dehors et 
» le petit commerce du dedans ». 

Colbert prit l'expression de commerce dans son sens général ; 
nous avons l'habitude de distinguer le commerce de l'indus- 
trie, quoique l'industrie ne subsiste que par l'achat de ses matiè- 
res premières et la vente de ses produits. Entendue dans sa por- 
tée entière, la règle de Colbert enseigne les conditions fondamen- 
tales de la prospérité des États, et transforme la loi générale du 
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rAle (le l'Élat dans la pi-oduclidn nationale en règle pratique. 

La grande industrie et le grand commerce ne prospèrent que 
par la vente de leurs produits au petit commerce et â la petite 
industrie, aussi bien au dedans qu'au dehors, c'est-à-dire qu'ils 
ne prospèrent que par la consommation de leurs produits qui 
se fait toujours par les masses. Confinés dans le marché inté- 
rieur, ils tendront, grftce à leurs machines et leurs moteurs puis- 
sants, et à leurs frais généraux moins élevés, h remplacer de 
plus en plus la petite industrie et le petit commerce, et tariront 
avec chacun de leurs progrès la source même de leur prospérité ; 
la capacité de production et par suite aussi la capacité d'achat 
des masses. Que peut la grande production nationale ou étran- 
gère, si la petite production nationale ou étrangère n'en con- 
somme les produits 7 Par cela seul que la grande production e«t 
la grande production et possède à son service toutes les forces 
de la science et de la nature, ses débouchés sont le marché du 
monde et non le marché national. 

La petite production, il est vrai, est plus coûteuse. Les res- 
sources et les forces du petit commerce, de la petite industrie, 
de la petite agriculture sont moindres, leurs frais généraux 
plus considérables. Mais leurs représentants forment la masse 
de la nation ; ces frais correspondent à la vie de la famille, ces 
ressources et ces forces si faibles sont l'expression des moyens 
d'action du grand nombre, et leur coût est le prix par lequel 
ae paie le bien-<*tre général. 

Quelques centaines de grands propriétaires, grands indus- 
triels, puissants armateurs, et des millions de manœuvres et 
de domestiques ne forment pas une nation : ce n'est qu'un as- 
semblage de riches et de pauvres. Mais un peuple qui ne 
compte que de petits industriels, de petits agriculteurs et de 
petits commerçants, peut devenir, si chacun entend son métier, 
la première nation du monde. Athènes et Rome constituées de 
cette dernière façim à leur origine, devinrent un rassemblement 
de riches et de pauvres à leur fin, et, depuis que nous avons 
oublié le principe de Colbert, nous marchons dans la même voie. 
Non seulement les questions ouvrières et sociales et les crises 
îadustrielles et commerciales, mais encore les caractères de la 
grande production et de la petite production, tout, jusqu'à 
l'histoire des autres peuples, le démontre. 

Nous avons tout fait et nous continuerons tt tout faire pour 
protéger le grand commerce et la grande industrie ; quant h la 
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protecHoo du petit commerce et de la petite industrie, les pu- 
pressions mêmes nous manquent pour dire ce qu'ils sont. 

Qu'est-ce qui les distingue ? ils existent dans les mêmes mé- 
tiers, parfois dans une seule branche d'un même métier, dans 
la même classe d'un même commerce. 

Tout grand commerce, toute grande industrie, quels que 
soient leur objet et leur forme, portent ce caractère essentiel 
qu'ils sont tellement étendus que leurs chefs se trouvent dans 
l'impossibilité de connaître tout le personnel qu'ils emploient 
et d'avoir des relation:s directesavec lui. Tandis que dans tout 
petit commerce et petite industrie les relations entre patrons 
et subordonnés sont constantes, et la connaissance qu'ils ont les 
uns des autres est intime. De cette distinction élémentaire!, il ré- 
sulte que les riches producteurs, grands industriels, grands 
commerçants ayant leurs intérêts au loin et souvent contraires, 
et se trouvant sans rapport avec leur entourage le plus irami^- 
diat ne sauraient constituer un état social ferme et stable. Dans 
la petite industrie et le petit commerce, au contraire, plus les 
ressources et les forces sont faibles, plus l'accès en est facile, 
plus ils se soutiennent réciproquement et se complètent dans 
leur travail ; et, plus les rapports entre ouvriers et patrons sont 
intimes, plus leur solidarité grandit, l'un profitant de l'autre, 
jusqu'à former ces puissantes industries locales qui font la pros- 
périté des villes et diifient par la perfection de leurs œuvres toute 
concurrence du dehors. Cette masse solidement constituée, au- 
tant au point de vue économique qu'au point de vue social, 
forme la base de l'existence nationale. Tout ce qui n'esl point 
eux n'est qu'exception ou sujétion. 

il faut donc avant tout protéger la petite industrie el le petit 
commerce intérieur. 

Du temps de Colbert la chose était facile : le grand commerce 
du dehors se faisait au moyen des produits de la petite indus- 
trie du dedans. Ce fut une des nombreuses causes des progrès 
de l'époque, sinon la principale. 

Depuis, la grande industrie a pris en partie la place de la pe- 
tite et les difficultés sont devenues pour ainsi dire insurmonta- 
bles. Car, au point de vue de la concurrence étrangère el de 
la prospérité relative des États, la grande agriculture repré- 
sente la fertilité du sol, la grande industrie l'exploitation des 
matières premières, le grand commerce l'échange de tous les 
produits indialînctemenl, et, en toussons, le développement de ' 
la petite agriculture, de la petite industrie etdu petit comai 
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dépend de. celui de leurs puissants rivaux. Un grand commerce 
mal dirigé, une grande industrie mal outillée, une grande agri- 
culture laissant les terres en friche, retombent de tout leur 
poids sur la prospérité générale. 11 faut doue de toute façon les 
protéger également, mais les protéger au dehors. 

La rggle de Colbert, jusque 1& ne présente pas de difficultés ; 
celles-cicommencent avec l'application qu'on en fait. La protec- 
tion directe ou indirecte, le libre échange avec ou sans primes, 
sont comme une épée h. double tranchant, également aiguisée 
des deux cAtés. 

[1 est deux industries, l'une aussi nécessaire à. l'existence que 
l'aulre à la sécurité du pays, ce sont l'agriculture et la métal- 
lurgie. La France étant moins riche en mines, et son vieux sol, 
cultivé depuis deux ou trois mille ans, plus appauvri, son agri- 
culture et sa métallurgie ne peuvent affronter par leurs ospor- 
latiuDs le marché du dehors, à moins qu'elles ue soient soute- 
nues par des primes comme pour les sucres, ou par des acquits 
à caution, comme pour les fers. De plus, impuissantes à con- 
courir au dehors avec les Étals qui, à développement indus- 
triel et agricole égal, disposent ou de terres plus fertiles ou de 
mines plus abondantes, ces deux grandes industries doivent 
être protégées sur le marché intérieur par des droits douaniers 
de toute espèce, sinon en peu d'années, leur ruineentratnerait la 
perle de l'indépendance économique et de lasécurilé nationale. 

Notre agriculture, qui produit à elle seule à peu près autant 
que toutes nos industries réunies, est donc protégée, non seu- 
lement par 9S millions de francs que les contribuables paient 
aux exportateurs des sucres de betteraves, mais encore par des 
droits douaniers sur les céréales, les porcs, les bestiaux, les fa- 
rines, la viande, etc. En raison directe renchérissent les prix de 
toutes les denrées alimentaires, la vie devient plus coûteuse, 
les salaires s'élèvent et les frais de production augmentent. Les 
petits paysans, qui forment la grande majorité et ne produisent 
que ce qui est nécessaire à leur subsistance, à celle de leur fa- 
mille et au paiement des impAts intérieurs, et les petits fermiers 
(jui produisent en outre de quoi payer la rente au propriétaire, 
ne gagnent cependant rien à ces primes et à ces droits protec- 
teurs. Au contraire, payant des prix d'autant plus élevés les vê- 
tements, les instruments, la main-d'œuvre, loin de retirer de la 
protection un avantage, ils ne font qu'en souffrir. Les primes 
et les droits seraient-ils abolis, que les petits fermiers et les 
petits paysans produiraient les mêmes quanlités et acquer- 
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rnienl à des prix moindres les objeU nécessaires à leur coO' 
isommatioD. Les bénéfices de la protection ne refiennent donc 
iju'à ta grande cullnre. Celle-ci voit ses fermages assurés, ses 
rentes augmenteut, la crise agricole disparaît ; mais c'est pour 
pesnr d'autant plus lourdement sur la petite culture et rendre 
la crise sociale plus imminente. La Ba de tels agis^einenu 
est connue : lors de la grande Révolution, ce fut la séquestra- 
tion des biens du clergé et des émigrés; dans l'antiquité, le 
partage des terres à chaque génération, la dévastation de I3 
grande propriété et le massacre des riches. 

La grande agriculture profitera donc des droits protecteurs 
pour parvenir àforee de travail, d'efforts, d'étude, à soutenir la 
concurrence avec l'étranger, ou elle paiera, à son tour, comme 
la petite culture en ce moment, par ses souffrances et ses mi- 
sères, chaque centime perçu injustement. 

Il en est exactement de même de l'industrie métallurgique. 
Si, malgré l'infériorité de ses mines et grâce à l'entrée eu fran- 
chise de se^ matières premières, elle ne parvient pas à lutter 
avec la métallurgie du dehors, il faut nous résoudre à sa ruinu 
ou à celle du pays. 

Par le^ droits protecteurs les fers bruts et les aciers augmi 
teot de prix, la production des petites industries du fer de vii 
d'autant plus coûteuse, leurs produits ne peuvent plus conci 
rir sur le marché intérieur avec les produits similaires de ' 
tranger -, il faut les protéger de même. La protection devient, 
nérale; c'est une muraille de Chine qui s'élève et dont on 
payer la construction à l'agriculture et à toutes les autres 
dustries. 

Grâce aux primes d'exportation la grande métallurgie pourra 
bien encore concourir, même avec éclat, surle marché extérieur. 
Succès qui sont des victoires à la Pyrrhus, et qui sont soldés par 
un appauvrissement matbématiquemenl proportionnel de la ri- 
chesse publique, car c'est elle qui paie ces primes, comme elle 
paie les droits protecteurs. 

Toute pi-oleclion qui est autre chose que des béquilles, suivi ~ 
une expression encore de Colbert, pour soutenir momentauéi 
une grande industrie dans la concurrence arec l'étranger, 
quoi qu'on fasse, une ruine. Peuimportequerindustrïesoit 
me l'agriculture, indispensable à l'existence, ou, comme la 
tallurgie, nécessaire à la sécurité du pays. 

Accordei aux grandes industries, quelles qu'elles soient, pi 
l 'importation de leurs matières premières et l'exportation 
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iops produils, une franchise pleine et entière et ler; plus gran- 
des facilités de transport possibles, fournissez-leur, par la ré- 
forme de l'instruction publique, non des savanls, mais des in- 
génieurs pratiques, initiés chacun à sa branche spéciale, et 
des agents connaissant à Ibnd nus ressources coloniales ou les 
exigences du marché étranger, des contre-mai très de choix, ins- 
truits dans les écoles professionnelles, des ouvriers d'élite for- 
més dans les écoles d'atelier, que l'Étal même y ajoute des ré- 
compenses de toute sorte, il faut que les grandes industries s'é- 
lèvent et se maintiennent à la hauteur de la concurrence du de- 
hors, sinon toute protection se transforme en des privilèges qui 
retombeat lourdement sur les petites industries et épuisent les 
ressources de tous, car avec elles s'éteint la prospérité si chè- 
rement achetée de la grande industrie. 

La règle de Colbert est absolue. « Augmentez, favorisez, sou- 
lagez le grand commerce et la grande industrie au dehors, et 
ta petite industrie, le petil commi-rce au dedans ». 

La protecLion du petit commerce et de la petite industrie au 
dedans est la condition de la stabilité, de la force et du déve- 
loppement de l'Étal, tandis que la protection du grand com- 
merce et de la grande industrie au dehors est celle de sa fortune 
et de ses richesses croissantes : le-* ressources inlérieures dou- 
blées des ressources extérieures. 



VIII. Or, l'État peut, suivant les expressions de dilbert, « fa- 
voriser, augmenter, soulager », autant pai- la fat^un dont il ré- 
partit les impôts intérieurs que par la manière dont il établit 
se* imp6ts extérieurs, les droits de douanes : 

ï" En accordant à la grande industrie l'entrée en franchise 
de ses matières premières et te dégrèvement des impôts inté- 
rieurs qui frappent les produils destines â l'exportation ; 

2" Un accordant au grand commerce, qui importe des mar- 
chandises étrangères pour les réexporter en d'autres pays, 
l'exemption de tous droits de quai, d'octroi de mer, de doua- 
nes, chargement et déchargement, de même que l'exemption 
de tout impôt intérieur sur les hénéflces qui en résultent. 

3° Toute grande industrie, tout grand commerce, qui, par 
des primi?s ou des encouragements, peuvent, dans un temps dé- 
te}'miné, parvenir à concourir sur le marché extérieur dans les 
conditions susdites, recevra ces primes ou ces encouragements 
Kiur ce temps déterminé. 
^Toute fraude iuduslrie, tout grand commerce incapables de 
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parvenir à lutter dans un lemps déterminé avec les produits si- 
milaires de l'étraDger seront, au contraire, iasensiblemeot ot 
irrévocablement abanduanés. Us ne sont qu'une cause de ruine 
pour le pelit commerce et la pelile industrie, pour la masse des 
producteurs et consommateurs. Et l'eatrée sera accordce aux 
produits de la grande industrie et du grand commerce similai- 
res de l'étranger, k la condition du paiement de droits compen- 
sateurs des impôts intérieurs ; 

4° Par une réforme complète de l'impôt des patentes, loute 
grande induslrie, tout grand commerce seront frappés de droili 
proportionnels au chiffre de la vents de leurs produits à l'intérieur, 
et -progressifs avec le nombre de rayons ou des branches indus- 
trielles exploitées. Le libre-échange régulier, sans privilège ni 
abus, condition de la prospérité générale, ne saurait ^tre étatdi 
entre le petit commerce et la petite industrie dans sa conci 
rence avec le grand commerce el la grande industrie qu'à cel 
condition. Même poids et même mesure pour tout le monde ' 

5° Tout petit commerce, toute petite industrie qui, par suîl 
d'un progrès dans l'outillage ou dans les transports, deviennent 
susceptibles d'être transformés en un grand commerce ou en 
une grande induslrie, seront insensiblement assimilés à un grand 
commerce ou k une grande industrie en vue de la concurrence 
sur le marché étranger ; 

6° Les produitsimportés de la petite induslrie etdupetit com- 
merce étrangers, seront, an contraire, frappés de droits prolec- 
teurs et, si besoin est, de droits prohibitifs, du momeul que par 
leurs caractères ils sont susceptibles d'être fabriqués à l'inté- 
rieur selon les aptitudes de la population et les ressources du 
territoire. 

Nous pourrions ajouter des commentaires innombrables A. ces 
six applications qui dérivent de la règle de ColberL, Us noue sem- 
blent par eux-mêmes tellement évidents, pour quiconque congoil 
la solidarité qui existe k la fois entre les impôts extérieurs el 
les impôts intérieurs, entre la grande industrie et la petite in- 
dustrie, le grand commerce et le petit commerce, qu'il est inu- 
tile d'y insister. 

Ce n'est qu'à la condition de les observer el de les pratiquer, 
soit dans nos tarifs, soil dans nos traités de commerce, qui ne 
sont que des tarifs plus constants et réguliers, que nous mettrons 
la grande industrie et le grand commerce à même de conten- 
ter les classes ouvrières, que nous ouvrirons à ces dernières 
un champ d'action et une liberté d'initalive plus grands par la 



1 ni 
it di j 



XV. — REVISION DES TARIFS DOUANIERS 225 

protection, qui, à vrai dire, n'est que le libre-échange intérieur 
accordé à la petite industrie et au petit commerce, en même 
temps que nous éviterons, autant qu'il sera au pouvoir de TÉtat, 
les dangers de la question sociale, conséquences inévitables de 
notre état économique actuel. 

Hors de ces mesures, nous continuerons à nous conduire dans 
ces graves questions, comme des gens dont la vue est confuse, 
troublée, et qui, en cherchant leur voie, tombent par dessus le 
moindre obstacle. A l'aventure tout produit imposable est im- 
posé, à l'aventure on opère les dégrèvements, que les impôts 
soient extérieurs ou intérieurs. Et, pour suppléer à l'insuffisance 
de la vue, on se confie aux clameurs électorales : les plus bruyants 
sont écoutés, la grande industrie, le grand commerce, la haute 
finance, la grande agriculture s'imposent ; les plus faibles sont 
méconnus : on sacrifie la petite culture, le petit commerce, la 
petite industrie, la petite banque, jusqu'au moment où, aff'olé 
par les erreurs et les fautes commises, épouvanté par le mé- 
contentement général, on fasse exactement le contraire : on su- 
rexcite les revendications des faibles, on étouffe les demandes 
les plus légitimes des puissants. Cela peut être de l'économie 
politique selon toutes les théories, aussi bien que selon les vœux 
de tous les électeurs, ce n'est point de Téconomie d'État. Celle-ci 
n'admet qu'un principe, la règle de Colbert : favorisez, augmen* 
tez, soulagez le grand commerce du dehors et le petit commerce 
du dedans ; et ne reconnaît qu'une loi : les nations sont d'au- 
tant plus prospères que, par les impôts intérieurs et extérieurs, 
leur production est facilitée, elles le sont d'autant moins que, 
par ces mêmes impôts, leur production est entravée. 
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I. Tout, dans notre système d'impôts extérieurs — tarifs doua- 
niers simples, doubles, conventionnels — tend à l'épuisement 
insensible, mais fatal, de la petite industrie, de la petite agri- 
culture et du petit commerce ; tout, dans notre système d'im- 
pôts intérieurs — contributions directes et indirectes — aboutit 
à leur complet écrasement. 

Après l'abolition des privilèges de l'ancien régime et des for- 
mes administratives qui s'y rattachaient, il a fallu refaire l'ad- 
ministration générale, aussi bien que l'instruction publique, 
donner une forme homogène à la législation civile et criminelle, 
et, pour y arriver, réorganiser le système des impôts. 

Au commencement du siècle, la fortune de la France était de 
30 à 40 milliards, son budget s'élevait à quelques centaines de 
millions ; la banqueroute avait fait table rase de la dette. Quel- 
ques-unes des anciennes contributions, mieux ordonnées sous 
la forme d'impôts généraux, continuèrent à frapper la produc- 
tion nationale, mais elles furent trop faibles pour en empêcher 
l'essor. De petites industries locales se transformèrent en gran- 
des institutions de production, la fortune du pays quadrupla, sa 
fortune mobilière décupla, son commerce extérieur s'éleva à 
sept et huit milliards. Mais le budget aussi s'éleva à quatre 
milliards, et les dettes publiques à quarante, alors que le sys- 
tème fiscal resta tel qu'il était au commencement du siècle. 

Nous sommes devenus des hommes, au point de vue du pro- 
grès matériel, et nous continuons à porter, pour la part qui en 
revient à l'État, les vêtements de l'enfance. 

La nation a augmenté en population, et le commerce et 
l'industrie n'ont cessé de se développer sous l'action du même 
régime fiscal. Mais le régime restant immuable, sans se trans- 
former autrement que par l'accroissement continu des recettes 
et des dépenses, le moment devait arriver fatalement, et il est 
arrivé, où, ce régime créé dans d'autres circonstances et pour 
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*6 élat de production diflerent, engendra des difficultés, des 
obstacles par son immobilité même. 

Si bien que, de nos jours, la population, au lieu de croître, 
diminue ou resta stationiiaire : que le grand commerce et la 
grande industrie, loin de réclamer le libre-échange, demandent 
la protection; et que les emprunts sont devenus périodiques. 

Chacune de nos législatures commence par le programme : 
pas d'emprunts, pas d'impôts nouveaux 1 et toutes finissent par 
accorder des emprunts ou augmenter les impôts. 

Plus les impôts p&sent sur la production, plus la nation s'op- 
pose h des charges nouvelles ; et plus ces charges grandissent, 
plus la nation devient impuissante h les supporter. 

Les utopistes, ainsi que tous ceux qui ne voient que la surface 
des choses, s'imaginent qu'on pourrait sortir de ce cercle vicieux 
par un impôt sur les revenus ou sur les héritages. 

L'impôt sur les riches, sous l'une ou soua l'autre des deux for- 
mes, est un excellent impôt, à deux conditions t la première, 
qu'il soit très minime, la seconde, que la constitution du paya 
soit censitaire. 

Quand tous les droits politiques sont fondés sur la fortune, il 
est juste que les riches, entre les mains desquels se trouvent, non 
seulement la politique, mais encore les lois par lesquelles ils agis- 
sent sur la production nationale, paient aussi une grande partie 
des frais. Dans les pays démocratiques, l'impôt sur les riches 
est, au contraire, le plus dangereux des impôts. D'abord, il in- 
troduit dans l'État une distinction légale entre les riches et les 
pauvres, à rencontre de l'esprit des institutions ; il ôte aux ri- 
ches jusqu'au moyen de contribuer par leur fortune même k la 
production générale, les lois et la politique n'étant plus dans 
leurs mains; enfin, il offre la ressource la plus facile pour bou- 
leverser tout gouvernement établi, si démocratique et progres- 
sif qu'il soit, car il y aura toujours des ambitieux qui propo- 
seront de charger davantage encore les riches et de dégrever 
d'autant les pauvres, jusqu'à ce qu'il n'y ait plus ni riches ni 
pauvres. Bien des esprits rêvent ce nivellement universel ; ils 
ne songent pas que ce serait le dénôment absolu. 

L'impût^ur les riches, quelque forme qu'il prenne, doit tou- 
jours être très minime, sinon il se transforme, contrairement à 
la théorie de bien des économistes, en une charge de plus en 
plus accablante pour la nation entière. 
L'impôt, en général, frappe en apparence le produit actuel ; 
ïvenu, l'héritage, la propriété bâtie et uon hàtie, les mar- 
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chandises, valeurE et efTets du moment, apparence «]uî trompa 
tout le moade. Eq réalité, l'impôt nVt jamaU {>ayé que par le 
produit futur; )a meilleure preuve en esi daus nos prévisions 
budgétaires : si la marchandise n'est pas fabriquée, si le reveau 
n'est p<»inl perçu, si l'bérilage n'est point fait, si la propriété 
bâtie ou non b&tie est abandonnée, si les valeurs et effets ne 
sont point créés, plus de perception d'impôts, à moins que cetlft- 
ci ne se transforme en abus. Or, il en est des richesses de l'Etat 
comme de celles de^ contribuables. Toutes sont des effets, des 
formes et des conditions de la production. Nul riche ne vit en 
habitant son coffre-fort, mangeant son or, buvant son argent; 
pour subsister, il doit les dépeni^er ; en ce sens, la riches&e de- 
vient une cause de production, et appartient, à son tour, à la 
nature et aux formes de la production. Ab I si les riches pro- 
duisaient par eux-mêmes, l'impàt sur les revenus et les hérita- 
ges serait parfait ; mais comme ils ne conconrent à la produc- 
tion que par leurs dépenses, ce sont les travailleurs qui en re- 
çoivent les sommes, qui produisent réellement. Il en rétulle 
yue fimpôl, n'étant jamais prélevé que sur les produits, ce seront 
toujours tes travaillfurs qui paieront l'impôt préleoé sur les ri- 
ches. Prenez tous les revenus et héritages des riches de Paris, 
pour le paiement de tous les impôts et charges de l'État et de 
la ville, ce sera bien sur les riches qu'on les percevra, mais l'il- 
lusion ne durera qu'un instant : l'État et ta ville continueront h 
solder leurs dépenses comme auparavant ; mais les ouvriers, les 
petits commerçants, les petits industriels ne recevront plus les 
dépenses des riches, ce seront eux, en vérité, qui paieront ces 
lïiémes impàts par leurs privations, leurs misères. Ce ne sera 
que le commencement de la ruine : les dépenses des riches 
allant aux caisses publiquel^ et ne descendant plus dans les 
masses, aucune nouvelle richesse ne se formera ; l'État conti* 
nuera à entretenir ses armées, sa police, ses gendarmes, ses 
magistrats et ses fonctionnaires, mais la circulation naturelle 
des valeurs se trouvera rompue. Après avoir pris les revenus, 
l'État, pour subsister, finira par toucher au capital des riches. 
Les Grecs et les Romains sMmaginèrent aussi, la veUle de leur 
chute, qu'il fallait imposer les riches de plus en plus ; ils se 
ruinèrent de fond en comble. * 

Tout impât, pour être payé, doit être produit, de même que 
toute richesse. Or, la formation des richesses dépend de la na- 
ture de la production et de la nature des échanges. Cette pro- 
duction prendra certaines formes déterminées selon les besoins, 
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les ressources, rinlelligence acquise ; et ces échanges formeront 
des courants tellement déterminés encore, que quelques mil- 
lions de circulaliuQ monétaire serviront â des milliards d'afTai- 
res. Dans ces courants, on verra des remous, des chutes, des 
tourbillons, de^ mares, des calmes : ici les échanges faibliront, 
là ce nera la production, plus loin ce seront les échanges ou 
la production ; ou tous deux prendront une activité fébrile, et les 
valeurs fiduciaires s'accumuleront, nu bien ce seront l'argent et 
l'ur monnayés, pour rentrer aussitôt, sous une forme plus lente 
ou plus rapide, dans le courant général. Toute richesse ne vaut 
que par les revenus qu'on en tire, et tout revenu ne vaut que 
par la dépense qu'on en fait. Vouloir commander ce mouve- 
ment incessant par des impdts, alors que ces impftts n'en sont 
qu'une forme fort secondaire, c'est entreprendre Timpossible, 
c'est vouloir l'absurde, s'imaginer qu'en soufflant en Tair on 
changera la direction des vents. Mais on peut, ainsi que les Grecs 
et les Romains, élever une digue contre les courants de la cir- 
culation des valeurs, c'est l'impàt sur les riches. Aussitôt les ri- 
chesses nouvelles cesseront de se former, car leurs revenus et 
leurs dépenses n'iront plus à la production et aux échanges, 
mais aux seules dépenses de l'État, et il n^y aura plus que des 
misérables, commandités par un certain nombre de fonction- 
naires et de soldats qui maintiendront l'ordre public — en sup- 
posant qu'ils parviennent à le maintenir entre eux. 

Tout impôt, pour être payé, doit être produit, quels que 
soient le nom et la forme que nous lui donnions : contributions 
directes ou indirectes, impôt sur la consommation ou sur la 
production, droits d'entrée ou de sortie, et quels que soient 
encore nos raisonnements sur leur incidence et leur péréqua- 
tion. Tout impôt frappe le produit, et il est une participation 
bonne ou mauvaise, intelligente ou inintelligente, au produit, 
ainsi que les salaires, les intérêts, la rente. Quant à la règle 
de proportion, elle e^t aussi simple que la nature de l'impôt 
lui-même : tout impàl étant une participation au produit, doit 
être conforme, le plus possible, à la production ; autrement il 
n'esl qu'uue entrave- 
Il. Ayant méconnu ce caractère si simple des impôts, nous 
sommes arrivés, h mesure que les besoins de l'État se sont ac- 
crus, àmultipliernoscharges fiscales à l'infini; nous avansmaiu- 
lenu des contributions du l'ancien régime, et créé, sou.s d'autres 
ms, des contributions nouvelles, faisant triple et quadruple 
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emploi avec celles d'autrefois ; nous avons rioumid au fisc toute 
chose saUissable, perçu l'impûl sur toute chose imposable, 
teoir compte des conséqueDces qui eu dérîreront : crise moi 
taire et crises Snancières, question ouvrière et question socii 
emprunts contJDUi', dettes croissantes, et, pour les combattre, 
nous n'avons que des théories illusoires. 

II sufiit d'examiner les quelques impôts qui nous restent de 
l'ancien régime pour se convaincre de l'étal actuel de notre 
science en matière fiscale. 

Ainsi la Façon dont nous^continuons à traiter la propriété non 
b&tie tient encore des époques les plus reculées de notre his- 
toire et remonte même plus haut, jusqu'à l'origine de l'agricul- 
ture. On considérait alors la terre comme le plus précieux des 
moyens de production. 

Le préjugé eut sa raison d'être ; la terre, dans sa rertilité pri- 
mitive, rendait des trésors pour un travail insignifiant. Dans la 
suite les moyens de production se perfectionnèrent, la popula- 
tion augmenta, et les uns, devenus riches, laissèrent aus autres 
pour des redevances, des dîmes, des tailles, des corvées, le soin 
d'exploiter le merveilleux instrument. A mesure que la richesse 
des premiers augmenta, la misère des seconds s'accrut. La terra 
ayant perdu sa fertilité première après quelques génératioi ~ 
ce fut, non sur les dîmes, les tailles, les rentes, qu'on préleva 
moyensdelui restituer ses matières perdues, maissurlesressoi 
ces de la genttaillable et corvéable à merci; et de pins, ce 
ne fut pas moins dur, on abandonnala terre âelle-même pendant 
une année au moins ^^ur trois. L'air, la lumière, les détritus des 
plantes suppléèrent, comme aux temps primitifs, à PiDcurle des 
hommes. Les jacqueries, le brigandage des campagnes, les 
émeutes et les famines interrompirent de temps en temps ce dé- 
plorable régimesans éteindre le préjugé. 

Toute terre exploitée pendant 18 à 20 ans perd sa fertilil 
cesse d'âtre un instrument de production, et notre sol culth 
depuis trois mille ans serait encore un moyen de richesse 

Ce qui constitue les instruments de l'agriculture, ce sont si 
ustensiles aratoires, ses chariots, ses machines ; quant à la terre, 
elle ne représente dans sa fertilité actuelle que la somme des en- 
grais qui lui ont été confiés, la somme des matières premières 
qui y ont été enfouies, et qui sont pour le cultivateur ce que les 
laines brutes sont pour le Glateur ou les minerais pour le métal- 
lurgiste. 

La propriété non bâtie ne vaut que comme matière première. 
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t cependant, par une aborralion étrange, qui ne s'explique que 
par lin préjugé séculaire, nous traitons dans notre syalème fis- 
cal, les matières premii'res de l'industrie avec une magnanimité 
sans pareille, tandis que toutes les sévérités sont réservées au 
sol exploité par l'agriculture. 

Le minerai qui passe la frontière ne paie aucun droit ; le cha- 
riot de fumier, il est vrai, n'en paie pas davantage ; mais enfoui 
dans le sol, tout change : il paie comme si c'était de la dentelle 
de Bruxelles ou des cigares de la Havane. 

Conduite financière coupable, et dont nous aurions depuis 
longtemps subi les conséquences désastreuses si les autres États 
de l'Iîurope n'obéissaient pas au même préjugé. 11 a fallu le rap- 
prochement, grâce h. la vapeur, de pays à terres vierges pour 
nous en faire sentir les dangers ; encore que leur concurrence ne 
nous ait fait ouvrir les yeux qu'à demi. 

L'agriculteur français a vu arriver le moment où il ne trouve 
plus dans la terre que le moyen de vivre et de payer l'impôt, ofi 
tout surcroît de famille, qui fut autrefois une source de prospé- 
rité, devient une source de misère nouvelle, et où il paie deux 
fois l'impôt du sang : d'une part, pour la défense du paya, et 
d'une autre, par la restriction qu'il porte à l'extension de sa 
famille. 

Non seulement la crise agricole, mais encore l'état s tationnaire 
de la population démontre la justesse de ces observations. 

Dans notresystème d'impôts intérieurs, l'agriculture est traitée 
comme les objets de luxe dans notre système des droits doua- 
niers, et, par une logique fatale, l'agriculture devient de plus en 
plus un objet de luxe, luxe que la haute finance seule peut en- 
core se permettre. 

Si notre population agricole n'était point la premîËre du 
monde, si son esprit d'économie n'était pas aussi admirable que 
son énergie, sa persévérance, sa force de dévouement et d'abné- 
gation, il ya longtemps qu'elle aurait succombé, et. avec elle, le 
pays, sous le fardeau du préjugé qui veut que notre sol vieilli 
et usé soit un instrument de richesse et non une simple matière 
première. 

m. L'impôt sur la propriété non bâtie est une espèce de dlme 
que l'État continue â prélever à la place de l'Église ; la presta- 
tion en nature est la corvée du régime féodal. On l'a supprimée 
en 178G ; les abus avaient été tels qu'on n'uttendit pas la Révo- 
lution pour le faire. Le Consulat la rétablit sous la forme de la 
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prestation; l'Empire la développa; la Restauration l'abolit^ 
BOQ tour ; le gouvernemeat de Juillel lui donna sa forme actuelle: 

La corvée pour l'entrelieu des chemins viciaaux fut assimilée 
en apparence h un impi^t pécuniaire, rachelable pour tout l^^>e 
monde. En fait, le cultivateur riche le rachète quand il y a in -^ — 
térét, le petit cultivateur le subît. 

La seconde République chercha vainement à remplacer cett^_j±_ e 
loi hypocrite par une autre plus équitable. 

Le second Empire créa la caisse des chemins vicinaux et leu ^rz^^t 
alloua une subvention de 24 raillions. De 1874 à 1876, les plalizz^^^an 
tes reparurent de toutes parts. En 1880, on vota une nouvell^K li 
subvention de 80 millions. La prestation resta la corvée. 

L'amélioration des chemins profite surtout aux proprié ta ir^^^^^^-e 
et (i la valeur de leurs propriétés ; c'est toujours le fermier qi-^r — t 
fait la prestation. 

Selon le bon vouloir d'un conseil municipal, l'un fait sa co^et -^^i 
vée devant sa maison, l'autre transporte sa personne, son ch^n^ ^( 
val, sa voiture au loin. 

Selon la situation des communes, quelques-uns paient c^^^^ '^ 
prestations quatre-vingts et cent fois plus que d'autres plwj^t-*'-'' 
heureusement placés. 

Il suffit d'avoir plus de 60 ans, d'être infirme pour y échap-— - ^^ 
per, lors même qu'on aurait le plus grand intérêt à ce que les ** 
chemina fussent en bon état, .gf 

Les mauvais impôts sont comme les mauvaises herbes ; lors- 
qu'on ne les détruit pas jusque dans leurs racines, ils renais- 
sent, et leurs effets s'étendent avec le temps. 

Les prestations en nature, loin d'être une solution pour l'a- 
mélioral.ion des chemins, n'ont jamais été qu'un expédient fi- 
nancier; comme les emprunts forcés, les cours forcés, elles sont 
des travaux forcés. 

Que l'instituteur enseigne à l'enfant du paysan ce que c'est 
qu'un chemin et qu'elle est son importance pour la culture et 
les communications, il lui enseignera plus pour la prospérité 
du pays, que s'il lui fait apprendre les noms de toutes les tles 
de rOcéanie. Que le déparlement rende la commune responsable 
de l'état de ses chemins et que le gouvernement lui abandonne 
l'impôt sur la propriété non bâtie, et tous trois, instituteur, 
département et gouvernement feront plus, en une année, pour 
la prospérité de l'agriculture, que toutes les lois et toutes les 
conslitutions que nous avons faites depuis un siècle. 
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IJV. Des campagnes, arrivons aux villes, DèsTentrée, nous ren- 
controns i'octroi. LaFrauce et l'Ualie sont Jes derniers grands 
États qui aient conservé ces biirrii^res du moyeu-âge, débris 
des entraves, droits et péages de toute espèce qui arrêtaient 
l'essor induatriel et commercial sous l'ancien régime. 

L'Angleterre, les États-Unis, l'Allemagne, la Belgique, la 
Hollande, tous les pays dont nous avons le plus à redouter la 
concurrence, ne les ont jamais subis ou s'en sont sagement 
débarrassés. 

Douaneâ intérieures, les octrois forment entre les villes et 
les campagnes une sorte de muraille cbinoise dont l'entretien 
pèse autant sur les unes que sur les autres. 

Ils empochent la libre expansion du commerce et de l'indus- 
Irie des villes au dehors, en même temps qu'ils entravent les 
rapports des campagnes avec les villes. 

Les salaires dans les villes croissent en raison des octrois, et 
les salaires dans les campagnes augmentent par suitedu départ 
des ouvriers attirés dans les villes par l'appât d'un salaire plus 
élevé. 

Ce sont des droits essentiellement inégaux. 
Le campagnard qui vient faire ses achats en ville paie un dou- 
ble droit : le premier sur les produits qu'il y apporte, le second 
sur les produits qu'il y consomme. 
Pour l'habitant des villes l'inégalité est non moins choquante. 
Le petit nombre des riches en paie la part la plus faible ; le 
grand nombre des pauvres en paie la part la plus forte. De plus, 
toutes les marchandises, tels que les vins, qui sont de qualité 
supérieure, doivent, relalivemcnlàleurvaleur, des droits moin- 
dres que les marchandises de qualité inférieure, destinées à la 
consommation des classes ouvrières. 

Dans certaines villes du Uidi, comme autrefois en Belgique, 
les droits de l'octroi sont mdme portés à un degré d'exclusivisme 
tels qu'ils se transforment en véritables droits protecteurs pour 
les produits des habitants au détriment des villes et des cam- 
pagnes voisines. 

Les frais considérables, enfin, que la perception des droits 
d'octrois entraîne, — 10 0/û en mo3'enna de leur produit brut, 
— les ennuis, les vexations qui en résultent, les fraudes et les 
falsifications des denrées qui s'ensuivent au détriment de la santé 
publique, en font une des formes les plus déplorables que nous 
L-I^ons conservées dos impôts de l'ancien régime. 

n 1176, Turgot écrivait déjà : " L'impAt sur les consomma- 
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» Lions est dispendieux dans sa peri:eption. Il entraîne une fo» 
» de gênes, de procès, de fraudes, de condamnations, la perlo 
)) d'un grand nombre d'hommes, une guerre du gouvernement 
n avec les sujets, une disproportion entre le crime et les peines, 
» une tentation continuelle à la fraude, II nuit beaucoup ftj[~ 
n consommalion et par là se détruit lui-même. On croit, 
M ces droits d'entrée, faire payer les villes, et ce suot, en t 
Il lité, les campagnes qui payent les objets qu'elles ont pd 
n duits ». 

L'Assemblée constituante proclama la uéeessilé de donn 
des débouchiSs Èi l'industrie en dégageant le commerce ii 
de toute entrave, et vota à l'unanimité la suppression de U 
les impôts perçus à l'entrée des villes, des bourgs et des vUl 
ges. _ 

Il y a donc plus d'un siècle que nous avons reconnu les incoB- 
vénients de ces désastreux impôts; mats, quant à leur suppres- 
sion, nous ne sommes parvenus qu'à en faire une réclame 

électorale, régulièrement abandonnée au lendemain des él^ 
tiona 1 

A chacun de nos emprunts, le pays offre des milliards au g 
vernemenl, et nos villes et nos campagnes, sur lesquelles reM 
se tout le crédit public, ne pourraient parvenir à, se défaîrel 
ces véritables douanes intérieures? Cette supposition seule ^ 
un non-sens économique. 

Enfin, si, de nos villes de l'intérieur, nous pEissons à nos v 
maritimes, nous trouvons en outre l'octroi de mer. Formé g 
les droits de quai et de statistique, les droits spécial 
est loin d'être une entrave aussi considérable pour le commtHJ 
que l'octroi ordinaire ; mais, par sa nature, il coûte plus & l'iT 
qu'il ne lui rapporte, et, au lieu de faciliter les progrès de D 
installations maritimes, les retarde de toutes façons. 

Les chambres de commerce de nos villes maritimes ont l'bSr'l 
bitude de faire des avances de capitaux à l'Etat pour faciliter 
l'exécution (les travaux qu'elles réclament; l'Étal, en retour, 
fixe et perçoit les droits et les impôts à prélever de ce chef, fi 
Angleterre, en Belgique, et dans tous les pays qui comprenne! 
leurs intérêts maritimes, le contraire se pratique : les cham' 
de commerce ou les villes exécutent à leurs frais les travi 
qu'ellesjugeutnécessaires, et l'État, si l'entreprise dépassa lea 
ressources du moment, leur avance les fonds remboursables 
capital et intérêt. Des taxes locales, répondant fi l'imporlad 
des travaux : docks, chemins de fer, de quai, machines de c' 
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gement et de déchargement, conLribuent au remboursemeal et 
changeât avec la naLure du commerce el le caractère des mar- 
Cbandisee de chaque port. Que peut l'État pour décider ces ques- 
tions qui varient d'une ville maritime à une autre, selon ses im- 
portations et ses ex portations, selon les ambitions el les capacités 
commerciales de aea hnbitanla? Si l'on visite les grands ports 
de l'Angleterre, de la Belgique, de la Hollande, de l'Allemagne, 
et qu'on revienne aux nôtres, on est frappé de l'inutdité des tra- 
vaux énormes qu'on y accomplit, en même temps que de l'ab- 
seace des installations les plus indispensables k la sécurité et& 
l'expansion commerciale. 

Quaud donc nous débarrasserons- no us de la politique archi- 
tecturale qui a construit Versailles et Marly? En matière mari- 
time elle avait sa raison d'ôtre du temps de Colbert et de Napo- 
léon I", alors que tout était â créer ou que tout était à refaire ; 
mais aujourd'hui nous sommes la seconde puissance maritime du 
monde, etnotre domaine colonial s'est ïndéfmiment étendu parles 
annexions africaines. Maintenir dans ces circonstances la même 
tutelle, conserver les mêmes droits el les mêmes formes admi- 
nistratives comme si nous étions encore à l'époquede Napoléon I" 
ou de Colbert, c'est en ïérité pousser lecultedestraditiQusjus- 
qu'à transformer le génie en sottise. Napoléon et Colbert com- 
prirent combien notre commerce maritime, écrasé par les luttes 
du dehors, avait besoin de soutien, et ils lui accordèrent tout 
leur appui pour faire renaître sa prospérité ; nous, continuant 
le même système, en plein développement commercial, nous 
étouffons au contraire toute initiative individuelle et locale, 
n'ayant pas l'intelligence qu'ils avaient des hommes et des né- 
cessités du moment, ni leur génie pour nous servir de l'action 
gouvernementale. 

IV. Noua pourrions continuer de la sorte à examiner un à un 
tous les impiMs qui nous fournissent nos quatre milliards de 
receltes. Nous disons quatre milliards ; mais ces prélèvements 
sont peut-être du double, car il faut compter tous les impàts 
surannés que l'État continue h percevoir pour assurer des ser- 
vices publics el qui ne répondent plus ni A notre état social, 
ni à notre élat économique. 

L'État doit à chacun de ses sujets la garantie de la sécurité 
deaa personne et de ses biens, et, par suite la liberté des actes 
et des relations qui ne sont pas contraires à celte sécurité. Les 
"*" ita doivent, en retour, rembourser à l'État les frais qu'en- ^ 



236 



, l'OLlTIQUK 



traîne l'accomplissemenl de sa lâche. Toute somme qui ( 
passe ces frais, quelle qu'en soit la desUnation, est an : 
une iniquité, un déplacement injuste des ressources des sujet 
un empêchement réel à leur initiative el à leur production. _ 

Que signifient ces notaires qui sont à la fois des représen- 
tants de l'autorité publique et des hommes d'atTaires, banquiers 
et agents de change au besoin ? Sous l'ancien régime, leur or- 
ganisation eut sa raison d'être : le crédit fut plus difficile, les 
atTaires moins étendues, en même temps que leurs droits exor- 
bitants fureni le paiement de la vénalité de leurs charges. De 
nos jours, le maintien de leur antique organisation est l'unique 
cause qui fait que tant d'entre eux, entraînés par la facilité 
même du crédit, emportés par des affaires dont ils ne compren- 
nent point la portée, arrivent à se conduire en agents vicieux, 
attirant le mépris sur toute une classe de fonctionnaires pu- 
blics à la suite de la ruine de familles nombreuses. 

Nos frais exorbitants de justice perlent absolument tes mô- 
mes caractères. Les plaintes sont continuelles, les abus révol- 
tants, Si les contribuables, qui ont recours à la justice en doi- 
vent les frais à l'État, doivent-ils donc aussi faire la fortune d'uo 
nombre incalculable d'avoués et d'agents subalternes que l'État 
leur impose î 

C'est encore, toujours, l'ancien régime, auquel, malgré nos 
prétentionsd'avoirfait la grande Révolution, nous continuons 
à ne rien comprendre. Nous ne faisons pas la fortune de nos 
juges et de nos magistrats, pourquoi ferions-nous celle de ces 
agents publics qui, sans contribuer pour un centime à la produc- 
tion générale, prélèvent au nom de l'État des impôts aussi énor- 
mes qne désastreux 1 

Sous l'Empire, la Belgique elle Rhin avaient reçu nosforraca 
administratives et législatives. La Belgique s'est débarrassée rffl 
tous ses avoués, agents superflus, et les provinces du Rhin se 
sont débarrassées de tous les privilèges de leurs notaires, agents 
nécessaires, mais privilégiés dangereux. 

V, L'État doit protéger nos personnes et nos biens; l'abus 
commence quand cette protection fait la fortune ou cause la 
misère d'autrui, aux dépens des contribuables. L'État doit 
assurer de môme la facilité et la sécurité de nos relations. 

Pour les postes et télégraphes, ainsi que pour les routes et 
canaux, le principe est respecté ; pourquoi ne l'est-il pas pour 
les chemins de fer qui sont deveuus les vraies grandes roulfl 
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Uonalesî Ils ne sont cependant pas une institution de l'an- 
cien régime ; par quelle aberration aommes-nous donc arrivés 
à en faire précisément une institution de l'ancien régime avec 
ses droits particuliers et ses priviliiges de toute espÈce! 

La grande erreur qu'on a commise, dans la constitution des 
sociétés de chemins de fer, a été de croire qu'elles formaient 
des institu Lions privées, tandis qu'elles sont des institutions 
publiques. 

Cliaque entreprise ou industrie privée profite d'autant plus 
à ses propriétaires que ceux-ci travaillent mieux ou produisent 
davantage. Rien do semblable dans les chemins de fer. Leurs 
profits^ ainsi que les recettes publiques et les renies payées 
par l'Etat, dépendent du travail d'autrui. Mais, au lieu que- 
l'État, lorsque les impôts lui donnent des surplus de recettes, 
dégrève les contribuables ou amortit ses dettes, les compagnies 
de chemins de fer encaissent en partie l'excédant de leurs reve- 
nus et font payer leurs déficits par l'État. Encore n'est-ce qu'un 
premier privilège non moins absurde qu'inique ; il en est un se- 
cond plus grand. Admettons que nous parvenions à amortir 
réellement notre dette publique, aussitôt les rentes sur l'État 
tomberont à 2 V* et à. 2 "/y ; les acliuns et les obligations des 
chemins de fer, au contraire, donnant un intérêt plus élevé grâce 
à la garantie de l'État, doubleront du même coup de valeur, 
sans que les compagnies construisent un wagon ou emploient 
un homme en plus. 

A mesure que la valeur des rentes sur l'État augmente, leurs 
intérêts diminuent, les actions et obligations des chemins de 
fer devraient être sujettes à la môme loi ; elles sont des valeurs 
d'Étal par le seul fait que leurs détenteurs remplissent des fonc- 
tions publiques. Si donc leurs bénéfices augmentent, ils doivent 
en proportion, diminuer leurs tarifs: ces bénéBces sont, comme 
les impôts, le produit du travail national. 

Le droit public aussi bien que la prospérité nationale l'exigent. 

Au delà de l'intércl auquel on conlie de l'argent à l'État, l'É- 
lat ne peut, sans prendre l'argent à autrui, payer des intérêts 
plus élevés à d'autres. 

On a fini parle comprendre pour les caisses d'épargne et de 
retraite ; on linira aussi par le comprendre pour les sociétés de 
chemins de fer, sinon celles-ci arriveront k nous rappeler les 
Grandes Compagnies d'autrefois qui vivaient également aux dé- 
WDH de tout le monde. On ne se charge pas d'une fonction pu- 
ans en assumer les obligations et les devoirs. 



La solution de la question des chemins de fer esl là : les gra 
des compagnies sont des institutions publiques, il Tant qu'eUes 
cooduiseol et s'administrent comme telles. 

Vers 1940, l'Étal doit devenir propriétaire du réseau enli 
de nos lignes ferrées. Qu'en fera-l-il? 

llesltellementaccabléd'admiuistralion qu'ilne peutpasmêr 
diriger avec l'exactitude et la rigueur nécessaires le petit rôae 
qui lui appartient. 

Nous ne voyons qu'une solution dans une question aussi gra 
pour l'état économique, social, financier et politique du pa] 
et, en vuedelaquelle.àcausedeson immense importancemêm 
il faudra respecter à la fois te droit de surveillance de i'Klal 
toutes forces de l'initiative privée: 

C'est l'abandon du retour k l'État de la propriété des cheraii 
de fer en échange de l'assimilation des actions et obligati 
des ctiemins de Fer aides rentes publiques et d'une diminutia 
propoi'tionnelle de tarifs, sous le contrôle de l'État. Toute autf 
solution ne sera qu'abus ou désordre. 

Vi. Sous avons mentionné quelques impôts, restes de l'an cîi 
régime ; noua venons de parler des chemins de fer auxquâ 
nous avons accordé des privilèges semblables à ceux d'autr 
fois. Il en est d'autres encore qui, tout en (Stanl récents, 
portent pas moinslepotdsdes traditions llscales de cette époqa 
Nous ne citerons qu'un exemple : l'impôt sur la propriété bàti" 
Il a fallu les embarras financiers de la première ttépubliql 
pour que, sans rompre avec l'antique préjugé traitant la pp 
priété non bâtie de source unique des richesses, elle imitai 1 
Anglais, et établit l'impôt barbare des portes et fenêtres, comn 
si l'État devait mesurer l'air et la lumière k ses sujets. On i 
comprit pas que, si la propriété non bâtie n'était qu'une mattéi 
première, la propriété bâtie était, au contraire, l'expresaic 
réelle de toute la puissance de production, de la richesse indu 
trielle, commerciale et financière de la nation, l'image la pli 
exacte de sa misère comme de son aisance et de son luxe. 

Il en est résulté que la propriété bâtie est, aujourd'hui encon 
imposée moitié moins que la propriété non bâtie: non-fiena 
la fois économique et financier. 

Mais ce qui en est résulté de plus déplorable, c'est la croyant 
que l'on puisse faire de l'impôt sur la propriété b&Ue, et d 
celui sur la propriété non bâtie des impôts gûnérnux, c'esl-i 
dire trouver une formule telle qu'elle puisse permettre au lîi 
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d'établir, sans injustice, un taux uniforme qnelconque pour 
l'une et l'autre propriété. 

Lg lendemain du jour où l'on avait achevé le cadastre, celui- 
ci fut mensonger, et il en sera de mâme de tout nouveau cadas- 
tre qu'on voudra établir, lïy a des propriétaires en France qui 
paient les uns 2 ou 3 pour cent, les autres 40 ou 50 pour cent 
de leurs revenus fonciers, et si, pour remédier à ces iniquités 
criantes, on fait une revision cadastrale, les mêmes injustices 
reparaîtront bous une autre forme et qui sera peut-être pire. 

La valeur du cadastre est essentiellement locale et sociale. Un 
chàleau dans les landes, loin de donner des revenus, peut ne 
coûter que des frais d'entretien, et représenter cependant comme 
capital une valeur considérable. Des maisons à Paris, construi- 
tes en plâtre et torcbis, rapportent des revenus énormes, et ne 
valent guère comme capital que le terrain sur lequel elles sont 
élevées. Une ligne de chemin de fer fait hausser la valeur des 
terrains au milieu desquels elle passe ; une épidémie de la vigne 
diminue la valeur de contrées entières. Un bon cultivateur dou- 
ble, triple le revenu d'une terre, un mauvais se ruine en même 
temps i|u'il en détruit la fertilité. Une industrie qui se fonde 
dans une ville augmente la valeur à la fois de tontes les habi- 
lations et de toutes les terres à quelques lieuea à la ronde : une 
industrie qui se perd produit des effets absolument contraires. 
Vouloir, dans de telles conditions de mobilité, soumettre h un 
taux uniforme, éi|uitable, la propriété foncière aous quelque 
forme que ce soit, c'est vouloir l'impossible. Le sol et les habi- 
tations représentent bien des objets parfaitement perceptibles 
et salsissables, mais Ils représentent aussi les deux extrêmes de 
la vie des peuples, leur territoire et leur vie économique et so- 
cial, et, comme tels, ils échappent k toute appréciation équita- 
ble, tout comme les lois historiques qui régissent les progrès et 
la décadence des pnuples échappent à leur conscience. 

L'impôt sur la propriété non bâtie est un impôt essentiellement 
local, c'est dans les communes et dans les communes seules que 
la valeur relative des terres peut être équitablement évaluée; 
au detii de la commune, l'évaluation cesse d'être juste. 

L'impi^t sur la propriété bâtie et de luxe a une portée plus 
grande, h cause de la dépendance réciproque des villes et des 
campagnes. Elle peut encore élre évaluée d'une façon relative- 
ment juste dans un même département; elle ne saurait l'être 
1 département à un autre. C'est de plus un des impôts qui, 
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a'étaat que de 3 pour cent du revenu actuel, pourrait être porlé 
sans difficulté aucune au triple et au quadruple. 

C'est folie de vouloir rechercher pour un grand État une ré- 
partition équitable en cette matière. Il faudrait, pour arrivera 
une solution qui se rapproche tant soit peu du véritable état des 
choses, que la répartition de l'impôt fut absolument renversée, 
que les communes établissent la valeur de la propriété non bftlie, 
et en perçoivent le principal pour l'entretien de leurs chemins, 
de leurs maisons publiques et leurs frais d'administration, et 
que l'État ne touche que les centimes additionnels. 

L'impôt sur la propriété non b&tie est, par sa nature, un impâi 
essentiellement communal. i 

L'impôt sur la propriété bStie et de luxe est par contre, p(â 
leamôinesraisons,un impôt essentiellement départemental. Pm 
le département seul, il peut être établi équilablement. L'Étatd 
vrait l'abandonner de même, car il n'en retire que des réclan 
lions et des plaintes incessantes. 

Faites la balance entre l'abandon des octrois et des prestatia 
en nature, en échange de celui des impôts sur la propriété bSJ 
et non bâtie, l'État y gagnerait des millions, et la France y^ 
trouverait une ressource d'initiative et de spontanéité qu'elle 
perdue, 

Quant au rôle de l'Etat, il conserverait son caractère tutélaire 
en se réservant le contrôle, mais il perdrait celui d'être uneen- 
trave constante à l'essor national. 

Vl. C'est la simplicité, non la multiplicité des impôts qui est 
le secreldela prospérité publique et privée. Elle laisse à l'initia- 
tive individuelle un ressort qui est étoufTé par toute contribu- 
tion inutile, si légère qu'elle paraisse. 

tl y a un impôt, le seul parmi les impôts directs, qui a une 
portée uniforme, générale, parce que seul il est susceptible de 
se modifier avec lesbommes et les circonstances, ce sont les con- 
tributions personnelles, mobilières et les patentes; maisàlacon 
dition de les transformer, à leur tour, et d'en faire l'espression 
de la production générale. 

Nous ne comprendrons jamais les caractères de la prospérité 
publique, tant que nous n'aurons pas une statistique rigoureuse 
de la production nationale. On dit cette statistique impossible i 
faire. Pourquoi ? C'est la statistique des revenus qui est impossi- 
ble h faire, ainsi que celle des économies, des bénéfices, des renies 
acquises sur une production passée. Mais la statistique de la pro- 
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ludion actuelle peut s'établir avec une rigueur parfaite au 
moyen des livres decommerce que tout industriel et commerçant 
esl tenu d'avoir. Le tout est d'y intéresser les industriels et les 
commerçants eux-mêmes, Le petit commerce et la petite indus- 
trie sous toutes leurs formes y auraient le plus grand intérêt, 
parce que actuellement leurs charges sont quadruples et quin- 
tuples de celles que supportent le grand commerce et la grande 
industrie. Quant à ceux-ci, ils y auraient non moins d'intérêt, 
du moment qu'ils seraient dispensés de l'impôt sur leur produc- 
tioD pour toutes leurs exportations indistinctement. 

Là, et non ailleurs, est le secret qui mettra fin à notre crise 
industrielle et commerciale, et donnera eu même temps la so- 
lation de la question ouvrière et de la question sociale, dans 
la mesure où le gouvernement peut par ses impôts et ses mesu- 
res politiques la réaliser. 

Les huit heures de travail, les habitations à bon marché, la 
protection de l'enfance et de la femme, la surveillance des in- 
dustries insalubres, le repus du dimanche et toutes les régle- 
mentations imaginables du travail delà classe ouvrière ne sont 
que des utopies, du moment que l'ouvrier est fatigué, dégoûté 
de son travail aride, uniforme, qu'il n'est pour ses enfants un 
sort meilleur, et que son étal intellectuel et moral ne répond 
plus à la tâche matérielle qu'il doit accomplir, ne fût-elle que de 
quatre heures par jour et l'eût-on entourée de toutes les garan- 
ties imagiuables. 

Notre classe ouvrière se compose de trois sortes de gens : les 
uns parfaitement satisfaits de leur sort, parce que leurs occu- 
pations répondent à leurs goûts et à leurs aptitudes ; les autres, 
les meneurs, les agitateurs, les révolutionnaires qui sont tou- 
jours des hommes déchus ou ruinés des classes supérieures ; les 
Iroisiilimes enfin, les mécontents proprement dits qui, se sen- 
tant les capacités ni^cesaaîres pour diriger un petit commerce 
ou une petite industrie, éprouvent le besoin d'indépendance 
et d'initiative, et se trouvent rivés, par l'impuissance d'y 
parvenir, A. leur labeur uniforme, sans espérance d'en jamais 
sortir. 

Rendez au petit commerce et k la petite industrie leur pros- 
périté, en les protégeant d'une façon intelligente contre la con- 
currence extérieure et intérieure de la grande industrie et du 
grand commerce ; le lendemain, voua aurez plus fait pour la so- 
lution de la question sociale que par tous les congrès et tou- 
tes les législations utopiales. 
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Là esL la solution. Il n'y uo a puiut, il ne saurait y en avoir 
d'autres. 

Le jour où le petit commerce et la petite indatitrie reprendront 
feu)' prospérité, ne jetteront plui leurs déclassés dans la clame 
ouvrièi-e, et absorberont tous les ouvriers capables de devenir petits 
patrons, il n'y aura plus 7n question ouvrière, ni question sociale. 

Reste une dernière classe de gens qui, tout en contribuant â 
la production générale, n'y concourent néanmoins que d'une fa- 
çon indirecte : les rentiers et les fonctionnaires, employés de 
toute espèce. L'impôt personnel et mobilier peut les atteindre 
d'une façon non moins proportionnelle et rigoureuse ; les bai 
les loyers sont d'nne imposition aussi régulière que facile. 

Pour quiconque ae" donne la peine de réfléchir aux avac 
immenses qni résulteraient de l'abolition de tous nos împi __ 
surannés, et d'une répartition plus équitable de nos impôts pe^ 
sonnels et mobiliers ainsi que des patentes, lesseuls impôts qui 
peuvent devenir par leur réforme une participation rîgoureu§e 
k la productiua générale, il ne saurait y avoir un instant de 
doute ou d'hésitatioD. 

L'impôt est, quoi qu'on fasse, une participation au produit, 
participation nécessaire pour les garanties et les facilités de 
production que l'État procure ; il est une rémunération comme 
toute autre rémunération. Hors de là, il n'est qu'abus et non- 
sens, et il s'appellera crise monétaire, Qnancière, agricole, in- 
dustrielle, commerciale, dont les crises ouvrière et sociale 6 
leur tour ne sont que des conséquences. 

VII. Passons aux impôts que nous appelons indirects. Us ae 
partagent en impôts qui frappent les objets nécessaires à la vie 
et en impôts qui frappent les objets de luxe. Ceux-ci sont tou- 
jours des impôts volontaires, les seuls qui conviennent à ua 
État vraiment démocratique, ceux-là sont toujours des abus, f^ 
devraient être la spécialité des États despotiques. Les prem' 
se perçoivent avec une facilité extrême, la perception des t 
conds est entourée de difficultés constantes, et ils entravent « 
tant la production générale que les autres la facilitent et parfçH 
en deviennent les stimulants. 

Celui qui a des fonds disponibles et désire les placer en valeuî 
solides, achète une propriété foncière, paie sans plainte Tira- 
pôt de mutation que l'État exige de lui, de même qu'il supporte 
l'intérêt moindre que les propriétés foncières rapportent. Maïs 
si le même homme, bérilant de son père, devait payer u " 
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^^^équivalent de successioa, il Lrouverail le droîl à la t'uls iiiiqui; 
^^Bet exorbitant. Dans le premier cas, l'aclial de la propriété re- 
^^Bfrésente ud luxe, un Bccroissement de forlune, dans le second 
^^fbne nécessité de l'existence, et parfois une dimination d'ai- 
I sance, selon le partage de la succession. 

Le fait est plus frappant encore lorsque Ton compare nos deux 

monopoles des allumettes et des tabacs. Ce dernier rapporte à 

^H. l'État la somme énorme de 380 millions et l'autre la t^amme 

^^b.dérisoire de 12 à 15 millions, et, tandis que les plaintes sont 

^^H«ontiouelles conlre celui-ci. le premier forme un des meilleurs 

^■^ impAts que nous possédions, un de ceux dont la perception 

I donne le moins d'occasion à des récriminations de la pari des 

contribuables. C'est que l'un frappe un objet de luxe et l'autre 

un objet de nécessité. 

Lorsque, après 1870, on dut faire flèche de tout bois, et qu'on 
invenla le monopole des allumettes, en même temps qu'on im- 
posa les échanges par les droits de timbre, les transports par 
^^_ la surtaxe des tarifs de chemins de fer et que, successivement, 
^^Là la suite de nos bonis, l'on dégreva les vins et les sucres, les 
^^Hibutes que l'on commit ainsi devinrent les causes principales 
^^Bd'abord de notre gêne financière ensuite, et surtout de notre 
^^Hxrise industrielle et commerciale. Ou n'aurait pu, se serait-on 
^^V4onné toutes les peines imaginables, préparer avec plus de soin, 
^^^une situation plus déplorable. Si ! on aurait pu accepter encore 
^^^ les propositions de M. Thiers et imposer les matières premières : 
le désastre devenait complet. 

II n'y a qu'un moyen, un seul, pour sortir aujourd'hui en- 

cori! de ces errements déplorables, c'est l'abandou de loua les 

\impâts qui entravent, sous une forme ou soua une autre, la pro- 

tduction et la spontanéité nationales, en remplaçant le muno- 

jole absurde et ridicule des allumetles par celui des alcools. 

A dilFérentes reprises, il en a été question. Ou moment, le gou- 

|»ernement lui-même proposa d'augmenter le droit général de 

smalion des alcools, d'abolir les privilèges des bouilleurs 

Ede cru et d'adopter, pour éviter les fraudes, le systèmes suivi 

jiar les Allemands en Alsace-Lorraine : la mise sous scellés ou 

Ken déprtl des parties essentielles des appareils de distillation. 

M. Alglave venait d'émettre un projet beaucoup plus simple i 

|jcelui de laisser aux dislillateurs la liberté de fabrication des al- 

sools. mais de réserver à l'État le monopole de la vente. Le projet 

jjdut au prince de Bismarck, qui trouvait le système allemand, 

E précisé ment celui que nous voulions imiter, défectueux elinsuf- 
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fisant. 11 consulta le professeur français et présenta son projet 
au Reichstag. Celui-ci le rejeta à une grande majorité, pendant 
que les journaux français critiquaient tellement la bouteille 
fiscale du monopole de vente et signalaient si bien l'impossi- 
bilité d'un contrôle sérieux, qu'on l'abandonna de même en 
France. Entre temps, la Suisse adopta, sans difficulté sérieuse 
le monopole à la fois de fabrication et de vente. Sous la même 
forme il avait été soumis à Gambetta la veille de son arrivée au 
pouvoir, et Gambetta résolut de faire faire les études prélimi- 
naires du monopole exclusif, semblable à celui des tabacs, le 
seul pratique. 

C'est le seul, en effet, qui puisse mettre fin, une fois pour 
toutes, à l'empoisonnement de la population, à la falsification 
déplorable de nos boissons alimentaires, ainsi qu*aux fraudes 
de toutes espèces qui ruinent aussi bien la santé que la mora- 
lité publique. 

C'est le seul qui, en rendant l'État producteur, puisse rempla- 
cer le milliard payé de trop par le commerce, l'industrie, l'agri- 
culture. 

C'est le seul encore qui permette de supprimer les octrois, der- 
niers vestiges des douanes intérieures du moyen-âge, d'aban- 
donner le principal de l'impôt sur la propriété non bâtie, reste 
de la dîme ; d^abolir les prestations en nature, résidu de la cor^ 
vée ; de reviser les traités des grandes compagnies de chemins 
de fer, héritage du gouvernement de Juillet, et d'affranchir les 
transactions commerciales en les débarrassant des droits de 
timbre. 

Mesure énergique, radicale ; mais la seule par laquelle les fi- 
nances de la France et la prospérité générale puissent repren- 
dre leur essor, en brisant avec les traditions et les abus laissés 
par les régimes antérieurs et qui, de toute part, continuent à 
peser sur le pays. 

Enfin, c'est le moyen le plus puissant qui nous reste pour 
décharger le petit commerce et la petite industrie et empêcher 
leur écrasement par le grand commerce et la grande industrie, 
parce que nous transporterions tous les bénéfices d'une grande 
industrie à l'État. 

On parle bien des bouilleurs de cru, qui ne sont que de petits 
industriels. D'abord ils ne subsistent que par un privilège, un 
privilège doublé de protection et de fraude. Abolissez la fraude 
et les trois quarts abandonneront le métier, le reste disparaîtra 
de lui-même devant les progrès de la grande distillation. Lors- 
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que l'Allemagne annexa l'Alsace et la Lorraine, il y avait qua- 
rante mille bouilleurs de cru ; il y en a encore douze mille au- 
jourd'hui, qui, dans vingt ans^auront disparu. C'est le sort réservé 
également aux nôtres par suite des progrès incessants de la 
grande distillation. Ce ne sont pas les bouilleurs de cru, mais 
les grands distillateurs qui ont empêché le prince de Bismarck 
de réussir avec son projet de monopole. Nous ne sauverons pas 
davantage les bouilleurs de cru, mais l'État perdra tous les bé- 
néfices d'une grande industrie dont, plus que pour les tabacs, 
le contrôle et la régie lui reviennent de droit, parce qu'elle est 
plus dangereuse. 

« Le petit verre, dit M. Alglave, — nous avons vérifié et ac- 
ceptons tous ses chiffres, — est vendu 10 centimes, ce qui porte 
le prix de l'hectolitre d'alcool pur à 1,000 fr. 

« Les fabricants de profession produisent 1,875,534 hectoli- 
tres ; les bouilleurs de cru 61,930 ; la fraude s'élève au tiers de 
la consommation (celle des vinaigriers seule peut se chiffrer à 
30 millions) ; la régie ne taxeque 1,500,000 hectolitres environ ». 

Si on concédait le monopole de vente à l'Etat, il en retirerait 
au minimum, une recette brute de 1,500,000,000 francs ; le pe- 
tit verre étant estimé à 10 centimes et Thectolitre d'alcool pur 
à 1,000 francs,et,si TÉtat devient seul fabricant, en même temps 
que la fraude impossible, il en retirera près de deux milliards. 

Si nous défalquons le prix de fabrication qui est de 75 à 80 fr., 
tous frais compris, par hectolitre, et, de plus, 20 ^o de remise 
à faire aux débitants en détail et aux fabricants de vins et li- 
queurs artificielles, il restera à l'État la recette brute d'une pro- 
duction de 1,500,000 hectolitres, 1 milliard 150 millions de 
francs. 
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Amortissement de la dette. 



I. Notre dernier emprunt a été couvert seize fois et demie. 
L'État avait demandé 869 millions, on lui offrit 14 milliards et 
demi. Au début de Fannée 1890, un emprunt, émis par la Prusse, 
ne fut point couvert, et, au mois d'octobre de la même année, 
un second ne fut pas classé. Les deux impôts réunis formaient 
un total moins important que le nôtre et leur taux d'émission 
était moins élevé. Preuve éclatante, s'est-on écrié, de l'immen- 
sité de nos ressources, de la puissance de notre crédit ! 

Il eût été peut-être plus sage de se demander : quelle masse 
de numéraire se trouve disponible et sans emploi dans les caisses 
de la haute banque ? Si TAllemagne a émis un emprunt de 255 
millions à 3 ^/o, au taux de 87, sans qu'il ait été classé, c'est 
que la finance, le commerce, l'industrie du pays ont sans doute 
jugé qu'ils pouvaient faire des placements meilleurs de leurs 
capitaux dans les affaires et les entreprises particulières ; et si 
notre emprunt de 867 millions à 3 <>/®, émis au taux de 92,55, 
a été couvert seize fois et demi, c'est que la banque, l'industrie 
et le commerce français n'entrevoient point de meilleur place- 
ment. 

Des banques particulières ont souscrit jusqu'au double de 
l'emprunt ; mais les petites coupures ne se sont élevées pour 
Paris qu'au chiffre dérisoire de 21,000 fr. de rentes. Là est le 
nœud de la situation. 

La haute finance dispose de plusieurs milliards qui se sont 
accumulés, grâce à nos emprunts successifs, et qui n'ont d'au- 
tre fonction que de grandir sans interruption, en intérêts, par 
la rente, et, en capital, au retour de chaque emprunt. L'Etat 
en reçoit le montant, consolide sa dette flottante, et, le lende- 
main, la somme rentre dans les caisses de la haute finance. En 
même temps le pays se plaint de la charge croissante des impôts, 
la monnaie d'argent diminue de valeur, le petit commerce 
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et la petite industrie souffrent ou s'éteignent, et, dans la même 
mesure, grandit le mécontentement des classes ouvrières. 

État de choses qui est loin de représenter une situation écono- 
mique saine. Les capitaux de la haute banquB devraient aller 
à la grande industrie et au grand commerce ; de ceux-ci des- 
cendre au petit commerce et à la petite industrie et se détailler 
dans les salaires de toute espèce, pour revenir de nouveau à la 
petite industrie et au petit commerce, de ces derniers remonter 
k la grande industrie et au grand commerce, aHn de rentrer dans 
les caisses de la haute banque, d'où ils reasor tiraient pour 
reprendre la même voie, tandis que l'Étal ne prélèverait, par 
ses impôts comme par ses emprunts, les sommes dont il a be- 
soin, que sur les épargnes de tout le monde. 

Toute autre forme de la circulation monétaire et des diffé- 
rentes formes du crédit n'est que l'expression d'un état mala- 
dif, le symplOme de l'hypertrophie de certains organes et de 
i'atrophie des autres. 

Ni l'État avec ses milliards de dettes, ni la haute banque 
avec tous ses capitaux ne sont capables de faire par miracle que 
92 fr. valent 95 fr. au bout de l'année. C'est au producteur 
que la tâche incombe ; mais si les 92 fr. ne valent pas 95 ù la 
fin de l'an, le producteur transformé en contribuable, prendra 
les 3 fr. de différence, sur son bien-être ou celui de sa famille, 
ou sur l'éducation de ses enfants, à moins qu'il n'en restreigne 
le nombre ; le miracle en ce cas sera accompli. 

Les 9â fr. vaudront 93 fr., et l'État paiera les coupons de 
rente h Ja haute banque, qui les lui offrira en bloc au prochain 
emprunt. Tant que le contribuable continuera de la sorte è, 
opérer annuellement le miracle en se privant dans son hien-étre, 
en restreignant l'aisance de sa famille, en limitant le nombre 
de ses enfants ou les frais de leur éducation, tout marchera à 
souhait : le miracle des 92 fr. donnant 95 fr. se renouvellera, et 
l'État repaiera à la haute banque qui n'offrira à l'État. A la lon- 
gue cependant, — chaque pouce du sol fût-il de la terre vierge 
et chaque filon de mine renfermàt-il de l'or pur, — ce régime 
amènera lentement, mais, sûrement une ruine irrémédiable; la 
masse du peuple, qui porte toutes les charges de la production, 
s'appauvrira d'année en année. 

Nous sommes pris dans un engrenage implacable : la machine 
colossale qui le met en mouvement est notre dette publique, la 
courroie de transmission esl formée par le crédit allant des 

lages de l'État aux rouages de la haute banque pour retour- 



248 



LA POLinyUE 



ner de ces derniers à ceux de l'Élat; et la grande roue lournant 
BaD8 cesse esL la perception des impAts qui brise h chaque couji 
de denl de la chair vive de contribuable. 

Ou parle de la solidarilé sociale ! des avantages de la con- 
currence ! de la force du capital 1 on n'oublie qu'une chose: 
l'eDChainement Talal des effets et des causes dans la produc- 
tion. Inventez les théories les plus belles, proclamez les lois 
en apparence les plus sages, prenez les mesures qui semblent 
les plus équitables, selon les ressources, l'intelligence de tous, 
leurs efforts se coordonneront en vue de la subsistance géné- 
rale en bien ou en mal, en prospérité véritable ou fictive, en 
satisfactions brillantes ou en misères réelles. La même loi, qui 
régit les mœurs, domine aussi la production : A chacun selon 
ses œuvres, maie à tous aussi selon l'œuvre d'un chacun. Des 
richesses immenses recèleront des ruines sans nombre; un 
crédit illimité, une banqueroute inraiUible ; cela ne dépendra ni 
des échanges, ni du crédit, ni des richesses, mais des formes 
et des conditions de la production. Point d'illusion qui n'en- 
traîne des conséquences, point d'erreur qui n'ait des effets, 
point de faute qui n'emporte des peines ; si ce n'est aujourd'hui, 
ce sera demain. 

La production, et par suite le crédit aussi bien que la cir- 
culation des valeurs qui en résulte, sont viciés. D'une part, 
l'Étal est obligé de recourir périodiquement à des emprunts 
parce que la production, étant troublée dans son cours naturel, 
ne peut suffire aux charges publiques par le seul rendement 
des impôts ; d'autre part, la haute banque confie de préférence 
ses capitaux à l'Étal, parce que, grâce à l'autorité de celle-ci, 
elle parvient à percevoir des bénéfices que l'incertitude et l'in- 
suffisance de la production ne lui offrent point. C'est un régime 
insensé. Les obligations de l'État augmentent, les capitaux de 
la haute banque croissent, et, dans une mesure mathématique- 
ment proportionnelle, le commerce et rindustrie, grands et pe- 
tits, se plaignent, lamisère, le mécontentement s'étendent. Les 
déficits reparaissent, un emprunt redevient nécessaire, il sera 
souscrit IC, 20, 40 fois, tandis que le pays devient de plus en plus 
incapable de produire les renies que le nouvel emprunt repré- 
sente. 

Il y a trois solutions : la réduction en miettes, lente, insensi* 
ble, de la production nationale, qui est la fin logique de l'état 
de choses actuel, la banqueroute qui eu est la fin violente, — et 
ramorlissement de la dette. 
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fPour réaliser les deux premières nous n'avons qu'à nous lais- 
ser aller et suivre le Fameux principe des économisLes : laissez 
faire, laissez passer I noue arriverons sûrement ft l'une ou à l'au- 
tre, probablement à toutes deux à la fois. La troisième, l'amor- 
lissemeat de la dette, est \n seule solution qui empêcherait la 
ruine finale. 

II, L"Élat, sans compter ce que doivent les départements elles 
communes, doit au delà de 32 milliards. Nous ne saurions son- 
ger un instant à vouloir amortir celle dette énorme par une 
augmentation des impâts ; ce serait folie ; loin de détendre la 
situation, nous ne ferions que la rendre pire. Après quelques vai- 
nes tentatives d'amorlissemenl, comme celtes qu'on fit au len- 
demain des grands emprunts de l'indemnité deguerre, nous com- 
promettrions l'amortissement à jamais. 

Le dégrèvement et la réforme des impôts seraient des mesures 
plus heureuses. L'abandon aux communes de l'impAt sur la pro- 
priété non bâtie, aux départements et aux villes de celui sur la 
propriété bâtie et de luxe, la suppression des octrois et des prea- 
talious en nature, la diminution des frais de justice, la dispa- 
rition des droits de timbre et des taxes sur les transports, ren- 
draient à la production nationale un essor qui permettrait d'es- 
pérer que, avec la renaissance delà prospérité publique, l'État 
parviendrait plus facilement à remplir à son tour ses engage- 
ments. On reverrait, dans nos contributions en général, le fait 
qu'on a observé quand on a diminué le prix des timbres-poste : 
le rendement s'est accru. Mais ce ne serait qu'une espérance, 
car en y comprenant môme le monopole des alcools, la dette 
continuerait h peser sur le pays, alourdirait son essor, et ren- 
drait illusoire la réforme des impôts. 

De plus, nous voulons diminuer les heures de travail des clas- 
ses ouvrières, augmenter leurs salaires, défendre le travail des 
enfants et des femmes le dimanche et la nuit, les garantir tous 
contre les accidents, les maladies, la vieillesse, faïrequ'ils aient 
des habitations salubres, une instruction gratuite, ambitions fort 
louables, mais qui ne se concilient guère avec un accroissement 
de la production générale, et encore moins avec une diminution 
des charges de l'État. 

Un amortissement annuel régulier de 400 millions ferait plus 
pour la reprise des affaires et la réalisation de ces projets, que 
toutes les loissociales et financières imaginables. 

i des grands emprunts patriotiques, la peti'e épargne est 
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sortie du fond des armoires ; depuis, elle n'y est plus rentrée, 
11 faoL qu'elle y revienne, sans qu'il en coûte un centime au 
pays. 

Pour dilSdle que paraisse le problème, simples en sont les 
termes : c'est par ses abusque l'État a ëté conduite prendre d» 
engagements qui épuisent les forces de la nation, c'est donc 
ausd par la réforme de ces abus qu'il doit parvenir à remplir 
ses devoirs envers elle. 

En proposant un amortissement de 400 millions par an, nous 
paraissons vouloir l'impossible, alors surtout que l'Etat se trouve 
dans l'impuissance d'équilibrer son budget. Cependant 400 mil- 
lions ne constituent que 10 */o de son budget, etquel est l'homme 
d'affaires qui n'estime qu'une réduction de 10 Vo sur ses dépen- 
ses ne soit en toute circonstance nue économie facile? UsjfSt 
qu'il mette un peu plus d'ordre dans ses comptes, contr&lo un 
peu mieux ses affaires et réduise d'une façon insignifiante son 
train demaison, pour que ses économies dépassent son allenlo. 

Au lieu de ce sage, mettons un bourgeois qui, en faisant cons- 
truire une maison, s'inquiète aussi peu de l'honnêteté de l'ar- 
chitecte, qu'il ne se soucie de la solidité des fondements, de 
la qualité des matériaux et de l'exécution des travaux ; mats 
se montre fort satisfait que ses quittances soit en règle et quels 
maison ait quelque ressemblance avec le plan adopté. A l'ha- 
bitera comme il pourra et dépensera le double en réparatioDs 
de toute espèce. Voilëi la conduite de rÉlal en maticre Snaa- 
cîère, dans cette autre et magnilîque demeure que nous appelons 
la France. 

Notre comptabilité et notre contrôle des dépenses publiques 
sont semblables h ceux du bourgeois dont nous parlons. Le plan, 
les dépenses k faire, l'arrangement è. donner sont examinés et 
adoptés, c'est-à-dire que le budget est présenté et voté, et trois 
ou quatre ans plus tard, après que toutes les dépenses ont été 
faites et les travaux accomplis, on examine avec soin si les écri- 
tures et les quittances se trouvent en ordre, conformes au plan, 
enchanté qu'on est de constater qu'aucune somme n'a été dé- 
tournée de sa destination. Quanta la façon dont les travaux ont 
étéaccomplis, dont les dépenses ont été faites, elle échappe com- 
plément à l'État et, comme le bourgeois en question, l'Étal 
dépense le double en réparations continuelles, en subsides, en 
crédits extraordinaires. 

ni, Par la loi de l'Ecliiquier et du département de l'Audit, eu 
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juin 1866, l'Angleterre a réformé complèlement son 

lublic. Elle a conservé les vieux noms et changé Icsfor- 

lUS bouleversons les noms, mais nous conservons les 

formes. — Son contrôle d'aulrefois, purement nomi- 

^rmel, comme le nôtre, a été remplacé par un véritable 

ère du contrôle. Son chef, le Contrôleur général de l'É- 

eret de l'Audit, est nommé, surlaprésentationdugouver- 

par la Reine, mais il n'est révocable qtie sur adresse du 

Indépendanldn gouvernement, tlagous ses ordresun 

contrôleur général et un personnel, des bureaux nom- 

■eal le titulaire du compte ouvert au gouvernement à 

d'Angleterre, laquelle reçoit le versement des fonds 

vérifie tout transport de crédit et en suit l'emploi 

que les fonds de l'Ktat, sortis du trésor, soient versés 

liers de l'État. Chaque Jour il reçoit le compte des 

'ersés au nom de l'Etat aux banques d'Angleterre et 

et, à la cWture de chaque trimestre, le ministère des 

dresse un compte des receltes et dépenses dont copie 

isitôt envoyée au contrôleur. Lui et ses délégués ont, en 

mps, libre accès aux livres de comptes et autres docu- 

des administrations publiques ; île peuvent requérir cha- 

I clément, quel qu'il soit, de lui fournir les explications 
^essaires. 
^h oéaumoins, le contrôle anglais, quoique beaucoup 
ùreux et rapide que le nôtre, se faisant au cours môme 
ercice, restait purement formel. Il fut complété par la 
1873 qui attribua à la commission des comptes de la 
>re des communes un rôle des plus actifs dans le contrôle 
Nommée au commencement de chaque session, cette 
isioa se compose de 11 membres, 6 du parti du gouver- 
, 3 de l'opposition ; la majorité choisit toujours le pré- 
dans la minorité, — voilà ce qu'on peut appeler des 
parlementaires. — La commission tient des séances ré- 
3 et, en présence de l'assistant du contrôleur générât et 
■élaire permanent du trésor, examine les comptes et les 
Is du contrôleur général sur la gestion des deniers pu- 
'out ordonnateur sacondaîro, tout comptable, tout au- 
jne nomination ou d'une mesure irrégulière peut être 
devant sa barre pour justifier l'usage qu'il a fait de 
orité ou la façon dont il a disposé des fonds publics ; 
irle, l'administration entière passe devant la commission, 
X terminés, elle propose la liquidation du budget de 
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l'année écoulée à la Chambre des communes au moment mGoij 
où celle-ci vote le budget de lanDée à venir. 

Ed 1872, la Prusse réforma également son contrdie. La loi 
qui a réorganisé la Chambre supérieure des comptes prussienne 
prescrit, en outre de la révision et du cootrAle des receltes d 
des dépenses publiques, que la Chambre supérieure des complu* 
s'assure si, dans l'organisslioD, l'exploitation et la vente <les 
biens de l'Étal ainsi que dans l'emplut des revenus publics, 
taxes et impôts, on a procédé non seulement conformément aux 
lois, mais encore en observant rigoureusement les principes 
d'une sage administration. Déplus, la Chambre des comptes e 
tenue d'indiquer les changements qui lui paraissent utiles o 
nécessaires dans les formes et dispositions administratives ; elle 
doit exiger des autorités centrales aussi bien que des aulorilés 
provinciales et de leurs subordonnés, tous les renseigne meute 
qu'elle juge nécessaires, ainsi que l'envoi des livres et des pièce« 
à l'appui ; et, au besoin, le président est autorisé à faire éclaireir 
sur place, par des commissaires, chargés de l'enquèle, la façon 
dont on a disposé des fonds publics. La Chambre supérieure des 
comptes inilige des punitions et des amendes aux fonctionnai- 
res. EnSu, elle présente au Landtag le compte général du bud* 
get de l'année écoulée, mais elle n'ajoute pas, comme le faille 
contrôleur général anglais, ses critiques et ses observations. 
Celles-ci, elle les présente au roi. n A la Gn de chaque exercice, 
dit l'article 20, la Chambre supérieure des comptes fera un rap- 
port au roi sur les résultats de son contrôle, rapport auquel elle 
joindra ses avis sur les améliorations qu'il y aurait lieu de réa- 
liser par voie législative ou administrative ». 

En 1883, l'Autriche a suivi l'exemple de la Prusse. L'article I 
de la loi du 4 février ordonne i< la nomination d'une autorité 
Indépendante des ministres, égale par le rang, qui portera le 
nom de Cour des comptes royale et impériale ». — Elle fournit 
les informations sur les objets de son ressort aux deux chambres 
du Reichsrath, ainsi qu'à leurs commissions. A l'exception de la 
dépense des fonds secrets, tous les comptes publics, même ceux 
de sociétés privées qui reçoivent une subvention de l'F^tat, lui 
sont soumis. « Elle veillera particulièrement, dit l'article 13, 
à ce que les crédits alloués ne soient pas dépassés, que le du- 
maine public donne les revenus les plus élevés, et que, dans 
l'emploi des crédits, on proci*de avec la plus grande utilité et 
économie «. La cour présente son rapport dans le délai de s 
mois, après la clôture de l'année fioanciùre, et elle le présfl 
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pour chaque article, Tout crédit nouveau de l'exercice eu cours 
lui est préalablement soumis, et, apr&s chaque année finan- 
cière, elle est tenue de présenter un mémoire à l'empereur sur 
les améliorations qui pourraient être opérées dans la gestion 
des affaires publiques. 

Le contrôle des finances du gouvernement italien se distin- 
gue profoudément, aussi bien des contrôles autrichien et prus- 
sien, que du contrôle anglais. En outre des attributions judiciai- 
res et de l'examen des comptes des ministres et du compte 
général de l'administration, qui sontàpeu prâs aussi rigoureu- 
sement Formels nu nominaux que ceux de notre Cour des comp- 
tes, Ifi nouveau royaume a introduit un contrôle préventif, 
La toi de 1862 ordonna que tous les décrets royaux, quel que 
Boil le minisire de qui ils émanent et quel que soit leur objet, 
fussent présentés à la Cour des comptes pour qu'elle y appose 
son visa et les fasse enregistrer. Le même contrôle fut étendu 
par la loi de 1S67 A tous les mandais et ordres émis par les mi- 
nistres. Chaque chef de comptabilité est responsable vis-à-vis 
de Is cour de l'irrégularité des mandats. De la sorte, le contrôle 
de la cour italienne se trouve scindé : d'une part, le contrôle 
précède le paiement, et, d'autre part, le suit. Système qui, en dé- 
pit de sa complication, est en réalité sans contrôle effectif des 
dépenses en cours, tout en se compliquant inutilement du 
contrôle préventif. La loi de 1869 ordonna des mesures plus ri- 
goureuses relativement aux formes de la comptabilité et se rap- 
procha du contrôle anglais. Elle prescrivit aux différentes ad- 
ffltnistrations centrales de transmettre chaque mois des comp- 
tes, résumi^s par chapitre et article, du budget des recettes, et, à 
la direction générale du Trésor, de transmettre les comptes et 
la situation mensuelle des caisses des trésoriers. 

Ce fut une amélioration considérable sans être encore un 
contrôle réel, complet. Certaines révélations sur l'administra- 
tion financière de M, Crispi en ont montré récemment les la- 
cunes. Quoi qu'il en soit, le contrôle italien est infiniment plus 
sérieux que le nôtre ; mais il ne donne ni les garanties qu'offre 
la Chambre supérieure des comptes en Prusse par ses commis- 
saires, pouvant s'assurer de la façon dont les dépenses en cours 
sont faites, ni celles du contrôle anglais, ayant le droit d'ins- 
pecter les livres et les comptes publics et d'appeler devant la 
barre de la Commission de In Chambre, en tout temps, qui- 
conque a pu avoir occasionné une dépense non jusliliée. 

Les effets dans l'administration civile de la réforme du con- 
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trôle des finances en Angleterre, en Prusse, si différent qu'en 
soit Tesprity sont identiques. L*exainen rapide des comptes et 
l'enquête ou la visite possibles des commissaires de la Chambre 
supérieure des comptes de Berlin entraînent en Prusse les mêmes 
conséquences que la publicité des rapports du contrôleur et 
auditeur général et la crainte de devoir paraître deyaot la 
commission des comptes de la Chambre des communes. L'or- 
donnateur secondaire et le comptable voient peser sur eux, au 
moment où Tun fait ses recettes, où Tautre ordonne ses dépen- 
ses, Tobligation d'en rendre compte jusque dans les moindres 
détails, pour assuré qu'il puisse être d'échapper soit aux commis- 
saires de la Chambre supérieure prussienne, soit aux explica- 
tions exigées par le contrôleur et auditeur général anglais. Par 
le caractère même de leurs fonctions. Tune et l'autre autorité 
sont un firein pour les dépenses précipitées on irréfléchies. 

Pour nous, qui n'avons ni la longue habitude des libertés 
parlementaires, ni le respect des minorités, pas plus que dos 
minorités n'ont le respect du parti gouvernemental, une com- 
mission des comptes^ à Tinstar de celle de la Chambre des com- 
munes, renfermant, sur il membres, 5 de l'oppostion parmi 
lesquels le président, ne deviendrait qu'une source de scan- 
dales et de récriminations incessantes. Et, par un juste re- 
tour, le système allemand nous est également inapplicable : nos 
ministères, tantôt serviteurs, tantùt maîtres de la Chambre, ne 
supporteraient point le contrôle sévère d'une autorité indépen- 
dante, ne relevant que du chef supérieur. 

Nous adopterions plus facilement soit le système de rAotri- 
che, soit celui de rilalie. mais ni Fun ni l'autre ne sont en vé- 
rité, malgré le contrôle préventîfderitalie et l'indépendance de 
la Cour des comptes de rAutriche, des contrôles effectif, com- 
plets. 

Du reste, quel que soit le système que nous préférerions, on 
quelle que soit la réforme que nous voudrions adopter comme 
étant plus conforme à notre organisation politique, nous ne pa^ 
viendrions pas à mettre plus d'ordre et d'économie dans nos dé- 
penses, sans réformer d'une manière non moins complète notre 
comptabilité publique. A elle seule, elle constitue uo obstacle 
insurmontable à une rêon^anisation sérieuse de notre contrôle* 

rv. La France est un des rares pays de l'Europe qui possède 
encore une année financière différente de l'exercice bodgé- 
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taire, et qui conserve le culte de cet antique bibelot d'u 
gel fermé : unité 1 personnalité ! 

Dans l'origine cette façon de voir avait sa raison d'être. On igno- 
rait ce qu'était en réalité un compte budgétaire et on le ferma 
pour pouvoir mieux en suivre les effets; déplue, on l'unifia pour 
mieux en concevoir l'ensemble, enfin on le personnifia; l'État 
ayant reçu telle somme, ayant dépensé telle autre, le solde par- 
fait ne pouvait être établi qu'après son application entière. Raffi- 
nements qui ont eu pour conséquence quedeux, trois exercices 
cbevaucbent régulièrement l'un sur l'autre, compliquent lesécrî- 
tures el les formalités, et font de la liquidation de chacun d'eux 
la bouteille à l'encre. Pour certains services, comme ceux des co- 
lonies, le budget n'est clos que le 31 mai, deux ans après l'exer- 
cice courant ; pour d'autres il s'étend jusqu'à dix-huit mois et 
au-delà, et pour d'autres encore, telles que la caisse de la ma- 
rine et la Légion d'honneur, il se lermine, ainsi que dans toute 
maison de banque bien tenue, avec l'année financière. Chaque 
service a son exercice it part, et. en dépitdetous les efforts et de 
toutes les lois imaginables, il existe des reliquatsqui s'étendent 
à l'indéfini. La loi du 31 mai i862 n'a^fail que systémaliser ce 
désordre. 

En 1840, sous l'administration de Robert Peel, l'Angleterre 
a mis fin h la manie d'avoir une année financière distincte de 
l'exercice. Depuis, l'Italie, la Prusse, l'Allemagne, l'Autriche, 
tous les pays qui tiennent à avoir une comptabilité régulière et à 
exercer un contrôle sérieux sur leur gestion financière, l'ont 
imitée ; nous seuls, qui avons de tous le budget le plus considé- 
rable, nous persistons dans nos anciens errements, 

Encore s'il n'y avait que cette seule différence de l'année fi- 
nancière et de l'exercice budgélairc^dans notre comptabilité pu- 
blique, pourrions-nous, avec quelque peine, nous en débarras- 
ser ; mais la difficulté s'est étendue jusqu'aux moindres de nos 
comptes publics. 

En principe, tous nos ministères ont la mâme comptabilité ; 
mais, leurs services s'étanl multipliés et diversifiés à l'infini, tous 
se sont ingéniés à assouplir les règles premières aux exigences 
qui varient avec leurs besoins. 

La comptabilité, réglée d'abord par la situation des ordonna- 

teurs et par celle des comptables, a été, par suite des charges 

croissantes, désorganisée par ces mêmes ordonnateurs et comp- 

■iables. Faire de fausses imputations, dépasser les crédits ou les 

menter irrégulièrement est devenu ane nécessité de chaque 
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jour. Ea même lemps les formes des comptes de ' 

sodI multipliés à ud point tel que la Cour des comptes a fini 

par ne plus s'yrecoDDaitre elle-même. 

Les comptes des dépenses à régulariser, alors qu'il s'agit de 
dépenses qu'on ne sait, au moment où elles sont ^ites, à quel 
chapitre impuler, se prolongent de mois en 'mois, d'années en 
années, et entraînent l'obligation de recourir aux budgets sup- 
plémentaires qui détruisent toujours la régularité du budget vé- 
ritable. Quant aux budgelsTéritahles, parsuitedeleurcomplexîté 
devenue de jour en jour plus grande, ils ont lini par être aussi 
peu l'eipressioD Bdèle delà situation financière du pavs, qu' 
sont l'exécution stricte des votes parlementaires, 

La source du mal est trop lointaine et trop profonde 
nistres les mieux intentiounésse trouvent réduits à l'im pu 
et tous leurs efforts se concentrent à donner du moins au bi 
get annuel les apparences d'un budget sérieux. 

C'est là où nous en sommes ; comment, dans ces conditioi 
réaliser des économies? Les moyens les plus élémentaires pot 
y parvenir nous font défaut, et chaque expédient qu*oo invente 
pour y suppléer ne fait que compliquer davantage et noire comp- 
tabilité el l'établissement du budget annuel. 

Il faudrait, pour arriver à quelque précision ou seulement, 
quelque certiludeen une matière sf grave, soumettre notre com] 
tabîlité entière â. une refonte totale. 

Les fausses imputations n'en continueront pas moins â reprend 
dre, à chaque mesure administrative nouvelle, leur œuvre de 
sape souterraine, faisant sauter, à tout règlement de compte, les 
chiffres les mieux alignés, les dépenses les mieux ordonnées. 

Les dépenses ordinaires et les dépenses extraordinaires, les 
dépenses permanentes et les dépenses temporaires, les dépen- 
ses du personnel, les dépenses du matériel et les dépenses 
d'ordre devraient être toutes séparées les unes des autres ai ^ 
un soin extrême. 11 faudrait, de plus, qu'on établisse dans ùh\ 
que service ministériel une comptabilité spéciale des engagi 
menls de dépenses, il faudrait ne permettre des crédits exlraoi 
dinaires que dans les cas d'extrême gravité, et, pour parvenir, 
donner quelque harmonie aux comptes de même espèce des H' 
férents ministères, U faudrait encore créer une comptabilité con- 
tinue de mesures prévues, des mesures en voie d'exécution et 
des mesures accomplies. Entreprise énorme et qui ne sera ja- 
mais réalisée, si, d'une part, nous ne commençons par simpli- 
fier notre paperasserie inutile, en divisant la France en quel- 
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(lues grandes régions pour le service financier, comme nous 
l'avons fail pour Jeservice militaire, elsi, d'autre part, la Cham- 
bre des députéa ne renonce, pour quelques années du moins 
— le temps qu'il faut pour remettre quelque ordre dans notre 
comptabilité — à son initiative en matière de crédit. 

Sans celte double mesure, l'une au Fond aussi simple que 
l'autre, noua ne réaliserons aucune réforme ; notre complabi- 
lilé restera la bouteille à l'encre, notre contrôle une formalité 
purement illusoire, et l'amortissement de lit dette un myltie. 
Nous persisterons dans notre système de dépenses imprévues, 
de fausses imputations, de comptes de liquidation, de dette 
flottante et d'emprunts périodiques, sans autre issue possible 
que la ruine nationale. 

Notre organisation financière et notre comptabilité publique 
ont pris, par leur extension même, des proportions telles que 
personne n'en est plus le maître, ni les ministres les plus ca- 
pables, ni les Chambres les plus écouomes, ni les comptables 
les plus experts. C'est dans le fond qu'il faut la reprendre, dans 
la comptabilité de chaque service, dans les dépenses de chaque 
opdonuateur, dans les recettes de chaque comptable, pour 
terminer iioalement, ainsi que tous les États soucieux de la 
bonne gestion de leurs finances l'ont fait, par identifier l'année 
Snanciére avec l'exercice budgétaire. Enfiu, pour commencer, 
il faudrait gue le chef de la complabilité de chaque ministère fût 
à la nomination du ministère des finances, et que ckague ordon- 
nateur mandataire f&t rendu responsable devant la Cour des 
comptes I 

V. Nous paraissons fort loin d'un amortissement annuel de 
400 millions de noire dette : en vérité, nous réaliserions n^ 
seulement l'équilibre du budget, mais encore un amortissement 
annuel de près d'un milliard si nous parvonious seulement h 
réformer notre comptabilité et notre contrôle public. 

Depuis 1869, le budget s'est accru d'un milliard quatre cents 
millions. On en a fait les reproches les plus vifs à la Képublique. 
Les causes en furent, assuraient ses ennemis, ni les intérêts de 
Tindemnité de guerre, ni la réorganisation militaire, mais le 
nombre incalculable de places, de sinécures et de fonctions nou- 
velles créées à la légère. 

L'accroissement énorme de notre budget pendant les vingt 
de rnières années a une cause plus générale et plus profonde ; 
■i>ieD qu^aucun gouvernement n'y aurait échappé. 
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Coup sur coup nous svuns vu surgir, après iws désastres mi- 
litaires, les crises économiques et fiaaQciêre?, la baisse delà vs- 
lear de l'argenl, le mécontentemeot des classes ouvrières ei 
l'affairement insensible du petit commerce et de la petite in- 
dustrie qui forment la masse de la nation. Le même phénomène 
que nous observons û Paris, où sis à sept mille instituteurs et 
îDSlitulrices ehprchent vainement un emploi, où cinquante 
mille demandes, dûment apostillées, sont faites pour quinze 
cents places vacantes à la seule administration de la ville de 
Paris, se répèle dans la France entière. Que l'on fasse la slalis- 
liqne de toutes les demandes de places, d'avancement, adres- 
sées quotidiennement aux ministres et chefs de service, dépu- 
tés et sénateurs, conseillers généraux et municipaux et l'on 
arrivera aussitôt î» la conviction que ce sont ces demander et 
non la question ouvrière, qui dominent notre situation poLili- 
que et financière et s'imposent au fonctionnement de toutes nos 
institutions parlementaires, municipales et administratives. 

Éludiez les votes de nos départements conservateurs ; ce sont 
les plus pauvres, mais ils sont les moins besoîgneux, leurs vo- 
tes le prouvent. Éludiez ceux de nos départements anarchistes ; 
ce sonl les plus riclies, la mîscre des masses j est au comble, 
leurs votes le démontrent. Le suffage universel peut avoir ses 
mauvais côlés par ses cmporlements ; mais il est aussi, pour 
quiconque sait le comprendre, le tableau le plus fidèle de l'état 
économique et social des masses. 

Créer ou obtenir des places pour des dîpliiraés de toule es- 
pèce, des malheureux de tout genre, des soutiens de famille, 
des agents électoraux, des protégés ou des parents d'amis in- 
fluents, faire de l'organisation administrative une machine élec- 
torale, transformer la condition première de tout ordre, liberlù 
et stabilité, en un moyen de lutte etd'oppresijion, ou pis encore, 
en une source de corruption publique, pour faire retentir en- 
suite la tribune des accusations les plus véhémentes contre ces 
dilapidations, ces abus, est devenu un moyen pour arriver au 
pouvoir. Par les faveurs et les nominations, ou accroît son in- 
fluence ; et par les critiques et les revendications, on étend sa 
popularité. Agissements déplorables, qui ne sont que la consË- 
quence fatale de la gêne qui pousse, comme une mer montante, 
vers la curée des places, et qui se soulève en tempête d'applau- 
dissements à chaque proposition d'économie, à chaque impré- 
cation contre les abus administratifs : La même cause entraîne 
ces deux résultais absolument contradictoires. Dans l'ignorance 
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des conditions véritables de la réforme de notre organisation 
publique, politiciens et hommes politiques, administrateurs et 
ministres, suivent simplement le courant qui les emporte et s'i- 
maginent naïvement qu'ils gouvernent le pays alors qu'ils ne font 
que le désorganiser en obéissant aux impulsions miîmes du pays. 

Ici, un même service se trouve divisé entre deux, trois minis- 
tres différents, doublant, triplant la besogne ; Ih, des services 
multiples font quadruple et quintuple emploi, alors que, réu- 
nis, le travail comme les économies décupleraient; plus loin 
des fonctions qui, par suite des progrés réalisés, ont perdu toute 
raison d'être, sont conservées avec un soin jaloux et continuent 
à absorber des raillions sans plus être d'aucune utilité; plus 
loin encore, des institutions qui rapportent des sommes considé- 
rables à ti'autres États, en coûtent de plus considérables au nfl- 
Ire ; et, en tout cela, nous n'entendons parler que de services, 
d'institutions de la plus haute imporlJjnce, laissant de côté les 
fonctions et sinécures secondaires dont l'abolition serait non 
moins profitable a l'État qu'utile ;\ la nation ; mais il faut des 
places, sans cesse des places nouvelles; la nation le veut comme 
elle veut aussi de% économies. 

Il en est de notre administration comme de tous les organis- 
mes qui, en vieillissant, voient leurs membres se roidir, leurs 
traits se déformer, leurs forces se perdre et pour lesquels cha- 
que effort nouveau se change en une faiblesse nouvelle et plus 
grande. 

Une organisation administrative ne se refait point par pièces 
et morceaux. Elle a été créée dans son ensemble ; c'est dans 
Bon ensemble aussi qu'elle doit être refaite ; ainsi que la jeu- 
nesse, elle doit reuallre. 



VI. Faisons des lois pour fixer les salaires, nidcmnons le tra- 
vail de huit heures, accordons les secours pour les accidents, 
les maladies, la vieillesse, légiférons sur le travail des femmes 
et des eufants, légiférons même sur l'esprit d'entreprise et de 
spéculation, toutes ces lois ne seront que des mots, en dehors 
dea nécessités économiques de l'existence de la société et des 
besoins implacables imposés par la faim et la soif. 

Or, de même qu'il y a derrière chaque besoin un travail, il 
y a aussi derrière chaque chiffre du budget un homme, et, der- 
rière cet homme, une fonction qui doit être payée. Les réfor- 
mes de la comptabilité et du contrôle publics renferment en 

8 la réforme administrative. Les troi^ se tiennent : les difB- 
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cultes de Tune sont celles de l'autre ; les abus de celle-cî, les 
abus de celle-là ; et toutes trois sont liées à notre état économi- 
que et social. 

Vainement on chargerait le Conseil d'État, la Chambre et le 
Sénat, ou des commissions gouvernementales d'entreprendre 
la réforme de notre administration. Sans une réforme de la 
comptabilité publique, elle est impossible^ et, sans celle du con- 
trôle,elle resterait sans effet. Entreprise au hasard des opinions 
individuelles, elle ne servirait qu'à compliquer davantage encore 
notre situation du moment, et, les premières illusions passées, 
les conséquences qui en dériveraient n'en seraient que plus dé- 
sastreuses. On crée une administration ; mais on ne la réforme 
point, si ce n'est dans son ensemble, en la créant de nou- 
veau. 

Notre administration, par son extension, comme par sa puis- 
sance, est seule capable de se réformer elle-même. Il suffirait 
qu'elle possédât une comptabilité plus simple de façon qu'elle 
pût exercer un contrôle plus parfait et que sa réorganisation 
résultât de ses propres efforts. Il n'y a pas un de ses abus qu'elle 
ne regrette, pas une de ses complexités superflues qu'elle ne 
déplore. Elle aussi, comme la nation entière, aspire à plus d'air 
et de liberté dans son travail. 

On lui reproche son esprit de routine ; à défaut de meilleurs 
leviers d'action, c'est par son esprit de routine qu'elle se con- 
serve et maintient le pays. On lui reproche ses dilapidations ; 
elles sont la conséquence de son extension continue et des pro- 
grès même accomplis par la nation. On lui reproche sa tyrannie ; 
elle est l'effet de la soumission et de la fidélité avec laquelle elle 
obéit aux lois et aux règlements qui l'ont ordonnée- Ce n'est 
point sa faute à elle si les lois et les règlements ont multiplié à 
l'infini ses rouages, accumulé comme de gaieté de cœur ses 
fonctions, rendant sa tâche de plus en plus difficile, déplaçant 
les responsabilités, permettant toutes les ingérences. 

Le ministre qui, le premier, osera présenter aux Chambres et 
faire voter par elles, nous ne disons pas une réforme de notre 
comptabilité ou seulement une réforme de notre contrôle public, 
mais simplement un budget véritable, rendra à radministration 
et en même temps au pays, un service aussi immense que celui 
rendu par Napoléon l*''" lorsqu'il créa cette administration et 
sauva la France de l'impuissance et du désordre. 

Un budget véritable, c'est-à-dire un compte rendu exact de 
toutes les recettes et de toutes les dépenses, sans économies il- 
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ilBoiros, sans jongleries dans les imputations, sans transferts 
s votes et les crédits, serait la cotinaissancB parfaite de 
Être siluatioQ adminislralive et financière. Non seulement l'é- 
DÎlibre, mais l'amorlissement de la dette, 10 pour cent d'éco- 
"bmie pour le moins, en seraient la conséquence forcée. La 
réforme de la complabililé, celle du contrôle el la simplification 
adminislralive en surgiraient comme d'elles-mêmes. 

On bud(;el véritable, c'est l'amortissement de la dette, préci- 
sément à cause de tous les excès et de tous les abus auxquels, 
dans notre patriotisme même, mais aveuglés par les nécessités 
du moment, nousavona été entraînés. Nous ne voulons pas reve- 
nir en arrière ; les gouvernements pas plus que les peuples ne 
reviennent sur eux-mêmes ; mais, nous demandons que, profi- 
lant de l'expérience acquise et des difficultés du présent, nous 
puissions nous en rendre compte. 

Poussés par la force des choses, noua avons, en vingt années, 
augmenté nos dépenses annuelles d'un milliard quatre cents 
milJions, et nousne parviendrions point, connaissant les causes 
de nos illusions et de nos erreurs en même temps que leurs re- 
mèdes, k réduire nos dépenses d'un dixième? Thypo thèse, seule, 
serait pour nous un brevet d'impuissance et d'incapacité. 

L'amortissement de la dette, si faible qu'il soit, mais régulier, 
constant, serait la Un des demandes incessantes de places et de 
fonctions nouvelles ; cai', les sommes descendant par leur circu- 
lation dans les masses, ce serait le retour de la prospérité du pe- 
tit commerce, de la petite industrie, de la petite agriculture ; ce 
serait pour le grand commerce et la grande industrie la réou- 
verture de leurs débouchés naturels, ce serait la disponibilité 
des capitaux de la finance qui, perdant leurs placements en ren- 
tes sur l'État, reviendraient à la production générale, facilitant 
aux uns leur expansion au dedans, aux autres leur expansion au 
dehors ; ce serait, en un mot, le retour h la prospérité publique 
et privée. 
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Réorganisation de l'Instruction pubuque 



I. L*eDseignemeDt public coostitae, avec l'établissement de 
Tordre administratif et Gnancier, une des branches principales 
de la politique. 11 est d'autant plus nécessaire d*en bien com- 
prendre les caractères et d'en spécifier le but, que d*ordinaire 
on n'y voit que tyrannie ou licence. C*est nn efiet de la fausse 
instruction même que nous avons reçne^ etnne des plus graves 
erreurs de noire époque. Erreur qui tiejEit avant tout à la con- 
fusion de l'instruction avec Téducation. 

Autre chose est instruire, autre chose est élever. 

L'instruction publique se trouve le plus souvent entre les 
mains de toute une classe sociale, laïque ou cléricale^ et comme 
telle peut être ordonnée et dirigée, tandis qne l'éducation pu- 
blique s'appelle le progrès, la civilisation des peuples ; elle tient 
à leurs mœurs et à leurs coutumes, et échappe complètement à 
la politique. 

La famille dans laquelle l'homme est entré, la société dans 
laquelle il vit, l'élèvent ; le premier venu peut l'instruire. 

Commençons donc par rayer de notre système d'enseignement 
la prétention d'en faire un système d'éducation. 

Certes, un maître d'école, un professeur peut entrer en rap- 
ports personnels avec un enfant et exercer, ainsi que le père, la 
mère, les camarades, une influence directe sur ses sentiments et 
sur ses affections. Mais croire qu'il puisse le faire pour 40, 60, 
100 enfants, c'est un rêve. Tout ce que le gouvernement le plus 
soucieux de Tinstruction publique peut lui demander, c'est qu'il 
donne, par sa conduite, l'exemple delà loyauté, de la droiture, 
de l'esprit de justice, de l'amour de la patrie. Son influence se 
perd dans l'action immédiate que tout membre de la famille, 
tout ami, tout camarade exerce sans cesse sur chacun des élèves. 

Les catéchismes de morale civique expliqués aux enfants par 
le maître ne leur enseignent pas davantage la morale réelle, 
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qu'ils ne leur font éprouver des sentimenls et des aiïeclions qu'Us 
ne ressentent point. 

Entourez de tous les commentaires possibles lea mois de d6- 
TouemenL, de loyauté, d'bonneur, de pairie, ce seront values 
paroles si, par une initialion intime, constante, l'enfant n'est 
pas élevé de nianîùre à vivre les vertus dont ces mole ne sont que 
l'expression . 

Nous admirons la justesse de certaines formules de morale, 
et, par cela seul, nous nous figurons qu'il sulDt de les faire ap- 
prendre aux enfants pour qu'ils eu soient pénétrés. 

11 y a des hommes qui éprouvent les sentiments les plus gé- 
néreux, l'affection de leurs semblables, le dévouement àla chose 
publique, sans pouvoir en donner la moindre formule ; ils sont 
parFailement élevés. D'autres connaissent fort bien ces Formu- 
les, mais ne possèdent aucune des facultés qu'elles supposent ; 
ces derniers sont non seulement mal élevés, ils sont moralement 
corrompus. Ne jugeant de ces formules que par l'impression 
qu'elles produisent sur les premiers, ils en exploitent les no- 
bles instincts pour la satisfaction de leurs passions person- 
nelles. Outre une mauvaise éducation, ils ont reçu une instruc- 
tion détestable. De la sorte, nous élevons de nos jours un monda 
de sophistes, de politiciens, de faiseurs et d'exploiteurs, qui 
sont la plaie de notre état social. 

On dégrade les caractères par une fausse éducation ; on cor- 
rompt les esprits par une instruction illusoire. 

L'instruction n'est pas seulement impuissante à éveiller en 
nous des sentiments et désaffections que nous ne ressentons pas, 
elle ne peut môme pas développer les facultés inLellecluelles 
qui nous manquent. 

Ou ne forme pas plus le cœur à coups de formules qu'on ne 
développe l'intelligence à force d'exercices, La mémoire, l'ima- 
gination, le jugement ne s'enseignent pas davantage par des 
exercices & ceux qui en sont dépourvus qu'on n'apprend aux 
pied^-bots à marcher droit en leur montrant la manière dont 
fonctionne une articulation normale. 

Tout ce que l'instruction peut faire, c'est d'exercer les facul- 
tés que l'enfant possède ; elle ne saurait en créer aucune. Loin 
de lÂ, de même que par des mouvements violents on peut dé- 
aarliculer les membres les mieux faits, on peut par des exercices 
exagérés déformer les intelligences les mieux douées. Abandon- 
-Huns donc l'ucure l'illusion que, â force d'exercices, d'examens, 
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3 puissions faire de nos fils des hooimes sapé- 
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de concours, : 
rieurs. 

Pour donner des idées jusLes il faul les avoir, et pour exercer 
le» facuUés inlellectuelles, il faut les posséder. 11 suflîl de savoir 
lire, écrire, et compter pour devenir un Pascal lorsqu'on a son 
géoîe,et toutes les connaissances imaginables n'empêcheront pas 
qu'un sot ne reste un sot. Mais, par des méthodes artificielles, on 
peut persuader au plus incapable qu'il est à la fois un esprit émi- 
nent et un puits de science. 

Toute connaissance qui n'est point proportionnée à nos fa* 
cultés,et toute faculté qui n'est point proportionnée à nos con- 
naissances, loin de constituer des leviers, deviennent des entra- 
ves à notre développement iotellectuel. 

Telle se pose la question, non pas de la réforme, mais de la 
réoi^antsation de fond en comble de notre instruction publique. 
Viciées dès la première école dans laquelle on entre jusqu'ft la 
dernière d'où l'on sort, après vingt ans de surmenage, toutes les 
idées ont été martelées de manière qu'il n'en reste que des fca- 
tilures, et la pensée a été estropiée au point qu'il n'en subsiste 
plus qu'un moignon. 

Nous n'en voulons d'autre preuve que les jugements portés 
par nous sur les progrès mêmes que nous nous vautons d'avoir 
accomplis par l'instruclion. 

Sans restriction, nous admirons les vastes réseaux de chemins 
de fer qui couvrent ou traversent les continents, rapprochent les 
hommes et les peuples ; les paquebots innombrables qui sillon- 
nent les mers avec rapidité et portent l'aisance et les richesses 
aux nations lointaines ; les communications instantanées à tra- 
vers l'espace par le téléphone et le télégraphe, les prodiges ac- 
complis dans toutes les industries; en même temps, nous nous 
félicitons de la disparition des castes et des institutions arbi- 
traires, des lettres de cachet, des bastilles, de la torture, des 
potences. La facilité de nos relations sociales nous enchante, nos 
mœurs sont devenues plus douces ; nous étudions des sciences 
dont nos pères ne soupçonnaient pas l'existence, nous apprenons 
deslanguesqu'ilsignoraient absolument, et tout cela nous sem- 
ble l'expression rigoureuse des immenses progrès que nous 
avons réalisés dans le domaine de l'instruction. 

Il est des progrès qui, loin de fortifier les sociétés, les désagrè- 
gent et qui, loin de grandir les nations, les abaissent. 

Les chiffres de la statistique des délits et des crimes 
nuent-ils ou augmentent- ils? les mœurs, si elles sont der 
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plus douces, sont-ellea devenues meilleureB? les caractères se 
sont-ils élevés ou abaissés? la si^vérîté de nos pères pour la 
débauche, la fraude, le mensonge, les vilenies de tous genres, 
B'est-elle accrue ? produisons-nous des chefs-d'œuvre supérieurs 
aux leurs î et, si nous possédons des connaissances plus nom- 
breuses, nos pensées sont-elles plus élevées, nos idées plusjus- 
tes ? ou bien nos sentiments se sonL-ils dépravés, nos idées ré- 
trécies au point que, en admirant nos progrès, nous sommes 
incapables de distinguer les effets qui nous frappent des causes 
qui les produisent? 

Les Romains au plus fort de leur décadence couvraient le 
inonde de leurs monuments, de leurs routes, et de leurs aque- 
ducs, toutes les richesses de l'univers se trafiquaient à leurs Bour- 
ses, et, de même que chez nous, les castes avaient disparu, les 
moeurs étaient devenues moins rudes, les connaissances s'étaient 
étendues. 

Il en est des faux progrès des peuples comme de la paralysie 
progressive et générale des individus. 

La maladie commence chez ces derniers par une surexcita- 
tion exlraordinaire. la sensibilité s'exagère, l'imagination dé- 
borde, insensiblement les mouvements deviennent saccadés, la 
langue bégaie et flnalement la personnalité du malade absorbe 
toutes choses : il est roi, prophète, pape, Dieu, jusqu'à ce que 
sa. folie se transforme en démence, et qu'il meure d'une atro- 
phie des centres nerveux, entraînant la paralysie des organes. 
11 semble que les progrès matériels jouent aux époques de dé- 
cadence des peuples, ces autres organismes, sous une forme 
plus lente et plus sourde, le même râle que la prolification du 
tissu conjonclif, qui est la cause de l'atrophie du système nerveux, 
dans l'organisme du corps humain. Le mal commence comme 
l'autre: les mouvements politiques deviennent saccadés, la lan- 
gue se gâte, et une soif insatiable de grandeur amène une surex- 
citation semblable et des manifestations publiques également dé- 
sordonnées ; chaque nouveauté, pourvu qu'elle mène à la for- 
tune, apparaît comme une régénération, chaque faiblesse se 
soldant par des profits comme une force ; toute chimère trouve 
ses dupes; toute entreprise vertigineuse ses croyants; et chaque 
faiseur parvenu est coulé en bronze 1 Enfin la soif des grandeurs 
s'exalte h l'extrême, chacun se figure être roi ou Dieu, homo siln 
Deus, jusqu'à ce que tous soient emportés par leurs folles pré- 
tentions; et que le peuple, entrant en démence, meurt, non 
plus de la paralysie, mais de l'anarchie générale. 
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II. Quatre-vingt-quatorze pour cent des enfants qui fréquen- 
tent les écoles primaires, sont 61s d'ouvriers, de petits indus- 
triels, commerçants et cultivateurs. A ces quatre-vingt-quatorze 
pour cent de nos enfants, destinés à redevenir des ouvriers, de 
petits industriels, commerçants et cultivateurs, on enseigne les 
sciences naturelles, l'histoire, la géographie, des principes de 
morale, des notions de droit et d*économie politique, le dessiD, 
le modelage. Tout ce qu'on peut obtenir par cet enseignement, 
même s'il reste absolument rudimentaire, c'est de surexciter 
l'imagination chez les uns et de donner aux autres le besoin d'en 
savoir davantage. D'aucuns trouvent que c'est déjà énorme. Us 
ne songent pas que l'immense majorité de ces enfants sera obligé 
de gagner péniblement sa vie par le travail manuel et que ce 
travail leur paraîtra d'autant plus pénible que leur imagination 
ou que leurs aspirations vers des occupations plus élevées auront 
été excitées davantage. De plus, l'imagination et l'impatience de 
savoir, ajoutés aux longues heures de classe, raffinent leur sys- 
tème nerveux lequel exigera à son tour, sous peine d'un affai- 
blissement de la race, une nourriture, sinon plus abondante, du 
moins plus riche en aliments azotés. A une imagination déréglée 
et à un besoin de savoir impossible à satisfaire, étant données 
les conditions futures de l'existence des quatre-vingt-quatorze 
pour cent de nos enfants on ajoute dès l'entrée de l'école le dé- 
goût de la carrière à venir, et un besoin, d'autant plus insatia- 
ble qu'il est irraisonné, d'une nourriture et d'une existence 
meilleures. 

On se plaint de l'accroissement continu des grandes villes, de 
la dépopulation des campagnes, du mécontentement des classes 
ouvrières, de l'impuissance du petit commerce et de la petite in- 
dustrie, de la routine de la petite agriculture et, par une ins- 
truction aussi inconsidérée, on jette de gaîté de cœur les enfants 
des campagnes dans les villes, on oblige l'agriculture à persé- 
vérer dans sa routine, on répand le malaise dans les classes ou- 
vrières, et on empêche de jour en jour davantage le petit com- 
merce et la petite industrie de se relever. 

Tel est le bilan de notre instruction primaire. Le compte en 
est vite fait : — sauf pour la lecture, l'écriture, le calcul, — le 
déficit est général ; et encore pour l'écriture, quel temps ne fait- 
on pas perdre à nos cinq millions d'enfants par Tétude d'une or- 
thographe absurde ? 

Les uns ont conclu qu'il faut retourner à l'ignorance de nos 
pères ; les autres, qu'il n'y a de salut que dans une instruction 
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plus complÈte encore, intégrale selon l'expression consacrée. 

Les coiffeurs vendent des eaux pour vieillir ou |pour rajeunir 
les cheveux ; changent-ils l'Age que nous avons ? Nul ne le croit ; 
pourquoi le fait-on dans l'inslruclioD? Nous ne modifions pas 
plus l'fige de notre civilisation en revenant h l'ignorance de nos 
pAres ou en poussant à l'instrucLiou intégrale, que nous ne chan- 
geons notre âge propre en teignant nos cheveux. Si nous cessons 
d'instruire les classes inférieures, elles n'en deviendront que 
plus Apres dans leurs revendications ; si nous les instruisons à 
l'excès, elles n'en souffriront que plus des nécessités de notre 
État économique et social. 

Lorsque nous avons quadruplé le budget de l'instruction pri- 
maire, nous aurions dû, pour agir en gens sensés, quadrupler 
aussi la fertilité du sol, la richesse de ses mines et la facilité de 
production d'un chacun. Nous n'avons en rien changé notre si- 
Ination économique et nous avons quadruplé nos dépenses pour 
développer noire situation intellectuelle. L'accroissement des 
villes, la dépopulation des campagnes, le mécontentement des 
classes de travailleurs, ont été des conséquences aussi naturelles 
r|ue l'écrotilement d'un édifice apri>a qu'on en a sapé les fon- 
ciemcnls. 

Il n'y a qu'une solution : l'insIrLietion primaire doit être obli- 
gatoire, universelle, jamais elle ne saurait l'ctre assez ; mais au 
lieu de procurer h l'immense majorité do nos enfants des con- 
naissances qui ne sont nullement en rapport avccles nécessités 
de leur avenir, qui surexcitent leur imagination et les dégoûtent 
du travail, l'instruction primaire doit, dès leur entrée à, l'école, les 
préparer h devenir des hommes capables de remplir leur lâchai 
En d'autres termes, l'enseignemenl primaire, au lieu de général, 
doit devenir, nous dirions volontiers spécial, ai nous ne redou- 
tions qu'on ne prit encore ft faux celte expression ; disons donc 
réflionul, c'est-à-dire qu'en dehors de la lecture, de récriture et 
du calcul élémentaire, l'enseignement primaire doit être appro- 
prié le plus possible au milieu dans lequel Tenfant doit vivre. 
L'enseignement primaire doit non seulement différer dans les 
villes et dans les campagnes, mais îl doit encore varier avec les 
régions agricoles, vinicoles, avec les grands centres industriels, 
les quartiers mêmes des grandes villes et les localités de petite 
industrie et de petit commerce. 

Nous nous plaignons des grèves et dus révoltes de nos ou- 
tliifri ers de la grande industrie, etnous prétendons les combattre 

t initiant l'enfant â la puissance du capital et aux bienfaits 
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de la concurrence. Nous obtenons des résultats diamétralement 
contraires. C'est précisément au centre des grands établisse- 
ments industriels qui fondent des écoles particulières pour les 
enfants de leurs ouvriers qu'éclatent avec le plus de violence 
les revendications de ces derniers. Que Tenfant apprenne à s'at- 
tacher à Tindustrie dans laquelle il doit prendre sa place, qu'il 
en apprécie Timportance, et en comprenne les difficultés et les 
dangers, et Ton aura fait plus pour lui qu'en lui enseignant tout 
Bastiat et Jean Baptiste Say. 

Nous nous plaignons de rabaissement du petit commerce et 
de la petite industrie, de leurs privations et du peu de solidité 
de leur travail. Apprenez donc aux enfants des écoles primai- 
res des villes ce que c'est que le petit commerce et la petite in- 
dustrie, faites leur connaître les ressources de leurs quartiers, 
l'importance d'un compte régulier, les profits d'un travail bien 
fait, les pertes d'un mauvais, vous développerez d'une façon plus 
utile leur intelligence et vous en ferez de meilleurs citoyens, 
qu'en leur apprenant tous les catéchismes de droits civiques et 
toutes les péripéties de nos révolutions. 

Au lieu d'une histoire qu'ils ne comprennent point, et d'une 
géographie dont ils n'ont que faire, racontez leur l'histoire 
d'une société coopérative de production et la géographie pro- 
pre au commerce de leur industrie ou de leur localité, et vous 
rendrez le petit commerce et la petite industrie plus aptes à 
soutenir la concurrence écrasante du grand commerce et de la 
grande industrie. 

Nous nous plaignons de la routine de nos agriculteurs et de 
l'obstination avec laquelle ils conservent les formes arriérées 
de leur culture. Leur travail est d'autant plus de tradition, et 
leurs coutumes, leurs habitudes sont d'autant plus invétérées 
qu'on leur en parle moins à l'école. Apprenez donc à l'enfant 
de Tagriculteur qu'il y a des semences plus productives que cel- 
les qu'il connaît, des races plus vigoureuses ou prolifiques que 
celles qu'il voit, que certaines pratiques en usage ailleurs don- 
nent des résultats supérieurs, telles que les réunions parcellai- 
res qui font la prospérité des communes où on les effectue. Gra- 
duez en outre votre enseignement de manière à lui apprendre, 
fût-ce de la manière la plus rudimen taire, ce que c'est que les 
batteuses, les vanneuses, les faucheuses, et les profits que cer- 
taines communautés agricoles savent en tirer. 

Appropriez de même l'enseignement des enfants de nos viti- 
culteurs à leurs travaux futurs ; ils s'intéresseront aux diverses 
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espèces de raiBina, aux dilTérentes formes de leur culture, aux 
maladies nombreuses et aux insectes nuisibles plus qu'à tous las 
phénomènes des antipodes. Combien de répugnances, invinci- 
bles parmi nos paysans contre tous progrès et améliorations, 
s'évanouiraient, si, au lieu de s'adresser à deshommes faits et qui 
ne conçoivent plus d'autres pratiques ni d'autres raisons que 
celles qui leur ont été enseignées parla tradition, on s'adressait 
aux enfants, dont l'esprit plus malléable est plus ouvert à l'in- 
telligence de ces progrès et de ces améliorations. 

Dans tous les cas.'quoiqu'on fasse, ce n'est point par l'ensoi- 
^ement de la géographie, del'histoire, des sciences naturelles, 
de la cosmographie, et encore moins par des notions des droits, 
civiques et d'économie politique qu'on relève le niveau intellec- 
tuel d'un peuple ;maisc'est en fournissant à chacun les éléments 
nécessaires pour qu'il parvienne à remplir mieux qu'il ne le fait 
la tâche qui lui incombe dans la vie. 

C'est la méthode naturelle dans l'enseignement; toute autre 
n'en est que la caricature. L'expérience apprend à l'enfant, 
mieux qu'aucun maître ou manuel, l'économie politique réelle, 
les droits véritables, la morale vivante; on ne peut que fausser 
son esprit en lui inoculant les formules d'une morale imaginaircj 
d'un droit illusoire, d'une économie chimérique, de même qu'on 
ne fait qu'égarer son imagination en lui enseignant ne fbt-ce que 
les éléments les plusgrossiersdecounaissancesdont ilneseser- 
vira jamais. 

111. Après l'enseignement primaire, six pour cent environ de 
nos enfants entrent dans l'enseignement moyen et un demi pour 
cent à peine s'élève à l'enseignement supérieur. Nous sacrifions 
doncactuellemenireoseignement de quatre-vingt-quatorze pour 
cent à celui de six pour cent de nos enfants ; nous sacriBons 
encore de la même manière ces six pour cent aux quelques 
esceptions qui poursuivront leurs études jusqu'au bout dans 
les facultés et les écoles spéciales. On ne saurait imaginer une 
instruction nationale qui soit moins nationale, un enseignement 
démocratique qui soit moins démocratique. 

Après avoir appris ft lire leur langue à l'école primaire, les 
six pour cent de nos enfants, qui entrent dans l'enseignement 
moyen, apprennent à la connaître; après leur avoir apprise, 
l'écrire on leur enseigne comment il faut l'écrire ; et après leur 
avoir appris les éléments de l'arithmétique, on les initie aux 
éléments de la géométrie et del'algèbre. Tout le reste: sciences 
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naturelles, histoire, géographie, physique, chimie, cosmogra' 
phie, langues mortes et langues étrangères, Us ne devraient pas 
l'apprendre, oq bien l'apprendre d'une manière approCondip 
dans le cas où ils pourront en profiter leur vie durant. Hors de 
là tout ce qu'on leur enseignera sera plus que du tcmp^ perdu, 
ce sera de l'inteUigence perdue. Il y a une explication de oe 
qu'on appelle rimhéciUilé hyzautine. 

Elle est fort simple. Les hommes et leurs caractères, les laits 
et les circonstances, les forces naturelles et leurs pbénom^De», 
pour être appréciés judicieusement, doivent l'être pardes (dêea 
qui leur répondent d'une manière exacte, sinon les Jugements 
que nous émettrons ne seront que des erreurs, et les acte? qup 
nous commettrons à la suite ne seront que des fautes. Que les 
Grecs de l'époque de Bysance estiment leurs contemporains d'a- 
près les chefs-d'œuvre de Sophocle, jugent leurs instiliitinns 
d'après la politique d'Aristole et puisent leurs croyances ilans 
les idées de Platon, tandis que les barbares, qui se trouvent auK 
portes, apprécient les hommes pour ce qu'ils valent et les falls 
pour ce qu'ils sont, la chute de l'antique empire ne sera que 
l'affaire d'un assaut. 

Ce n'est pas Shakespeare et Gœthe, ni Cicéron, ni Euripidfi 
qu'il s'agit d'apprendre à nos enfants de quinze à seize ans, mais 
l'allemand ou l'anglais, le latin ou le grec, de façon qu'ils puis- 
sent lire et apprécier ces grands auteurs, s'ils en ont le goût, à 
l'âge de vingt â vingt-cinq ans, quand ils pourront les compren- 
dre. Ce ne sont pas les dates et les noms du passé qu'il împurte 
de leur enseigner, mais les faits qui leur permettront d'appré- 
cier exactement ceux de notre époque. Plus nous mettrons 4 
connaissances inutiles ou hors de portée à leur service, 
nous en ferons déjeunes Byzantins, en leur faussant riatelligal 
ce. Les explications par les mathématiques supérieures T 
phénomènes les plus simples de la naLure, les idées r 
dans le désordre de la sophistique contemporaine, les détails 
de géographie ou de cosmographie dont jamais on n'anra cure, 
sont autant d'entraves au développement naturel des faculté 
loin do créer ce développement. 

Au sortir des écoles primaires, nous mettons des inslrume^ 
de fer et d'acier entre les mainsdc nos classes travailleuses pq3 
qu'elles gagnent leur vie ; fournissons des instruments intellee- 
tuelsnonmoinssolideraent trempésàceux de nos enfant s qui sor- 
tent deslycées, etils feront honneur à leur carrière. Que devien- 
□entles neuf dixièmes el demi deceuxdenosenfanlsquil 
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études secondaires? commerçants, agriculteurs, propriétaires, 
ânaociers, industriels. Quo faut-il qu'ils sachent en fait de 
sciences naturelles, d'histoire et de géographie, de cosmogra- 
phie, de mathématiques, de latin, de grec, d'allemand ou d'an- 
glais, pour que, dans n'importe quelle situation et dans n'im- 
porte quel rrtle qu'ils auront à jouer, ils se trouvent intellectuel- 
lement k la hauteur de leur tâche ? 

Ce sont ces neuf dixiîtmes et demi qui doivent donner la me- 
sure de nos éludes moyennes, et nonle demi-dixiérae restant qui 
se consacre aux études supi^rieures. Toute aulre méthode d'ins- 
truction est artilicielle et Tausse. 

L'ab3ence de spontanéité et d'initiative que nous reprochons 
à nos classes aisées, leur besoin de protection dans l'industrie 
et l'agriculture, leur timidité en matière commerciale, n'ont 
d'autre origine que l'exagération des études théoriques et litté- 
raires qu'elles ont faites et qui sont sans rapport avec la vie 
pratique ; éludes non seulement inutiles, mais encore dépri- 
mantes pour les ressorts intellectuels de ces classes. 

Effrayés du moins par les conséquences qui en dérivent pour 
la santé et les forces physiques de nos enfants, nous avonscher- 
ché it y remédier par la gymnastique et les jeux. Mais, en per- 
sistant toujours dans les mêmes errements, nous avons élé jus- 
qu'à les encourager par tes concours 1 Nous ne pouvons donc 
rien faire, pas même amuser et distraire nos enfants simplement 
et aaturellement ? 

Si dans l'enseignement secondaire un n'apprenait aux enfants 
que ce qui est nécessaire à leur carrière sans épuiser leurs for- 
ces, ils auraient à la fois plus de goût pour leurs études, et d'en- 
train pour leurs jeux, sans qu'on ail besoin de les y exciter par 
des prix et par des concours. Donnons leur de l'air dans leurs 
i^tndes, de l'espace pour leurs exercices et nous n'aurons plus 
■^Krainted'en faire des anémiques et des névropathes. 
^^Bpnesontpasles espèces d'avortonsqui sortent de nos ^ran- 
^H^bolles de lycées qui sont " fin de siècle » ; mais c'est l'ios- 
^Mftlioa qu'on leur impose et l'éducation que l'on prétend leur 
donner. 

Que nos études secondaires ne commencent pas avant Tcige 
de douze ans et ne se terminent pas avant l'âge de dix-huit, 
quo toutes soient reculées de deux ans et appropriées au milieu 
et & l'avenir des enfants, et noua contribuerons plus h la santé 
eurs facultés et do leurs organes quo par tous les efforts que 
s dépensons pour en faire des prodiges ou des clowns. 
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Que les internats soient interdits à Tintérieur des villes, et 
autorisés seulement, s'il en faut, à la campagne. 

Si nous voulons que nos enfants deviennent des hommes sa- 
chant profiter et non ahuser de la liberté, apprenons-leur à s'en 
servir. 

Si Ton tient aux concours pour juger de la valeur des établis- 
sements et du mérite des professeurs, qu'on y appelle les élèves 
qui forment la moyenne des classes et non les premiers. Ceux- 
ci arriveront d'autant plus sûrement d'eux-mêmes qu'on les aura 
moins surexcités et fatigués. C'est l'enseignement de la masse 
qui prouve le mieux l'excellence de l'établissement, les capaci- 
tés pédagogiques des maîtres, et répond le plus aux besoins du 
pays. 

A Tâge de seize ans, quand ils seront devenus jeunes hommes, 
les élèves se décideront pour les sciences ou pour les lettres; 
mais toujours ils pourront, si leurs goûts ou leur vocation ve- 
naient à se modifier, passer d'une section à l'autre. C'est un 
enfantillage de prétendre, par les mots classiques et modernes, 
décider à la fois des facultés des enfants et de l'avenir de leurs 
études. Comme c'est une chinoiserie de se figurer que, par des 
exercices successifs et savamment gradués, commençant dès 
l'âge le plus tendre, de la même façon qu'on forme les pianis- 
tes et les violonistes, on amènera les enfants à devenir des agri- 
culteurs, des industriels, des commerçants éminents ou des in- 
génieurs, des littérateurs, des savants distingués. Et c'est plus 
qu'une chinoiserie, c'est une aberration mentale, de croire 
qu'on y parviendra en décidant d'avance de leur avenir par des 
examens et des concours. 

Des jeunes gens n'ayant fait que des études primaires acquiè- 
rent sans peine les connaissances les plus difficiles s'ils ont du 
talent ; s'ils n'en ont pas, ce n'est pas le surmenage intellectuel 
qui leur en donnera; mais s'ils ont de la mémoire ils peuvent, 
comme les animaux savants, parvenir à répondre à toutes les 
questions et exécuter tous les tours qu'on leur demandera. 

Nous voulons des élèves capables de suivre nos cours ! nous 
voulons des élèves préparés à notre [enseignement ! Faites vos 
cours et donnez votre enseignement le mieux que vous pourrez; 
là s'arrête votre responsabilité, et laissez aux enfants et à leurs 
parents celle qui leur incombe, de choisir les études dont ils 
pensent pouvoir le plus profiter. 

La base des lettres est le latin, c'est le grec qui devrait l'être. 
Nos pères ont pris au latin tout ce que le génie de notre race a 
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élé capable d'y puiser, aujourd'hui nos enfants n'y apprennent 
qu'à déformer le Trançaîs ; tandis que la langue d'Homère leur 
reste incompréhensible, et tous les chefs-d'œuvre de la Grèce 
leur échappent auasi bien par leur eimplicité que par leur gran- 
deur. 

Les malhématiques forment le fondement de l'étude des scien- 
ces; c'est l'état industriel et commercial du pays qui devrait 
être la base de cette étude, car c'est à la fois le commencement et 
la lia de tous nos progrès dans les sciences et les connaissances 
positives. 

L'enseignement des malhématiques supérieures et de la phi- 
losophie devrait être rayé des études secondaires. Avant que la 
pensée du jeune homme soit entièrement développée et qu'il 
soit devenu apte à juger par lui-même des hommes et des 
choses dans leur réalité, les abstractions des philosophes et des 
mathématiciens ne peuvent que lui fausser l'esprit en le bour- 
rant d'idées préconçues ou de doctrines sans consistance. 

L'idéal de l'enseignement serait que chacun fût instruit le 
mieux possible pour la carrière qu'il est appelé à remplir. Cet 
idéal ne sera jamais atteint. Tel qui se destinait au Conseil d'État 
échoue dans quelque bureau de banque ; tel autre qui était fait 
pour devenir un industriel hors ligne siège au Conseil d'État. 
Ces anomalies nous ont jetés dans la recherche d'un idéal abso- 
lument contraire : chacun doit être instruit pour être à même 
de remplir toutes les carrières possibles. Le professeur de latin 
devra l'enseigner comme si tous les élèves étaient destinés à 
devenir des latinistes, le professeur de géographie devra faire 
son cours, comme s'il n'y avait d'autre rêve pour tous que de 
vouloir être des géographes, et aiusi du reste. Dans les examens 
et dans les concours, chaque candidat est censé connaitre toute la 
science de chacun de ses examinateurs. 

C'est l'abrutissement systématisé. 

Avant de perdre noire suprématie politique et militaire en 
Europe, il y avait longtemps que nous avions perdu notre supré- 
matie intellectuelle elscieutiQque; l'un ne fut quela conséquence 
de l'autre. 

Les esprits clairvoyants le pressentirent le jour oti nous nous 
sommes mis à la remorque dRs Kant et des Hegel. Ce n'est pas 
le second Empire, c'est notre eiTondremenl intellectuel de 1830 
& 1840 qui est la vraie cause de 1870. 

Depuis, et en dépit de la terrible leçon que nous avons reçue, 
nous persistons dans les mêmes illusions. 
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C'est aux Allemands que nous avons commencé par emprun- 
ter les idées, et c'est encore aux Allemands que nous continuons 
à vouloir prendre toutes les formes de notre enseignement à par- 
tir des leçons de choses j usqu'aux privat-docents, jusqu'au projet 
de transformer nos Facultés en des Universités semblables aux 
leurs. C'est au point que nous ne comprenons plus la nature 
des progrès mêmes que nous avons faits dans l'instruction pu- 
blique. 

IV. Après la tourmente révolutionnaire, Napoléon avait réor- 
ganisé l'instruction publique comme le reste ; les élèves caser- 
nes dans les lycées étaient convoqués au tambour ; l'entrée dans 
les écoles spéciales, comme le passage d'un grade de l'armée à 
un autre, fut soumise à des épreuves nombreuses, et les élèves 
furent disciplinés militairement ; enfin les grandes Facultés 
avec l'instruction publique entière furent sujettes à une di* 
rection supérieure commune, l'Université. 

De l'enseignement ainsi réorganisé sortit une génération puis^ 
santé qui jeta une dernière gloire sur les lettres et les sciences, 
le droit et la médecine en France. Mais on ne saisit point ce qui 
en avait fait la grandeur et la force : la simplicité des études de 
l'enfance et de la jeunesse. On maintint donc soigneusement les 
formes extérieures, le commencement et la suite des épreuves, 
le casernement, et, ajoutant aux études celles des œuvres de la 
nouvelle génération, on compliqua et on alourdit en proportion 
l'enseignement. 

C'était le contraire de ce qu'il eût fallu faire. 

Avec le retour des libertés publiques, il eût fallu affranchir de 
même l'instruction moyenne et supérieure, et avec les découver- 
vertes et les progrès nouveaux, simplifier en proportion les étu- 
des. Le résultat en fut un affaissement et une fatigue intellec- 
tuelle qui nous conduisirent à l'imitation allemande, à deux ré- 
volutions, à un coup d'État et à Tannée terrible. 

Le problème de la régénération de notre instruction supé- 
rieure se pose, sous le poids des faits, d'une manière non moins 
nette que celui de la réorganisation de notre instruction secon- 
daire et primaire. A elle aussi, il faut de l'air et de l'espace, en 
l'imprégnant de Tesprit de nos institutions nouvelles ; ses carac- 
tères actuels ne sont plus de notre âge. 

La division en Facultés distinctes de l'enseignement supérieur 
n'a été que le résultat forcé des progrès des sciences ; et malgré 
la centralisation extrême que lui donna l'empire, nous n'avons 
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B un moment de suivre ces progrès ; mais au lieu de les 
coordonner de mieux en mieux dans notre enseignement supé- 
rieur, nous les avons éparpillés dans toutes les directions. 

Que signifie le Collège de France, le Muséum, l'École normale 
supérieure, l'École pratique des hautes études, l'École des char- 
tes, l'École polytechnique ? réunissez tous ces établissements 
d'instruction supérieure, qui sont sortis des entrailles de notre 
développement scientifique et littéraire à la Faculté des sciences 
et des lettres et vous en ferez la première des Facultés de l'Eu- 
pope. 

Que eigniOenl à côté de laPaculté de droit, une École libre 
des sciences politiques, une École coloniale, une École des lan- 
gues orientales vivantes, que signifient même l'Institut agrono- 
mique, et l'École supérieure du commerce? toutes ces écoles 
ont pour objet, d'une part, l'élude des lois et, d'une autre, des for- 
mes administratives qui régissent le pays dans son existence 
agricole, industrielle et commerciale. Réunissez encore toutes 
ces écoles, qui se trouvent à des kilomètres de distance, en une 
Faculté des sciences législatives et administratives et vous ferez 
de notre École de droit, comme de la Sorbonne, une Faculté 
comme il n'en est pas dans le monde. On désapprend aussi bien 
l'interprétation vivante des lois existantes, qu'on désapprend de 
faire des lois nouvelles, si l'on ignore la constitution sociale, 

Micole, industrielle, commerciale et coloniale du pays. 
iDHn, que signifle celte étrange organisation de nos études 
ïicales qui, d'une pari, dépendent, non pas de la Faculté de 
liecine.mais de l'Assistance publique, laquelle choisit, par des 
, Duiicours à sa fantaisie, les externes, internes et médecins des 
hôpitaux, et qui, d'une autre part, sont dirigés dans la Faculté 
même non par des hommes dont la vie est consacrée à l'élude 
de la science qu'ils enseignent, mais par des médecins el des 
chirurgiens, pour qui leur chaire est une réclame qui double le 
nombre, non des élèves, mais des clients. Organisation néces- 
saire dans l'enfance des sciences médicales, mais qui, vu l'ex- 
tension qu'elles ont prise, nous a conduits i\ une inférîorilé dans 
leur enseignement telle que les Français les plus illustres dans 
les ECieuces indispensables à la Faculté de médecine, les Claude- 
Bernard el les Pasteur, ont enseigné l'un h l'Ecole normale, 
l'autre au Collège de France 1 Toujours et en toutes choses 
a boite I qu'il s'agisse d'une Faculté ou d'une école spéciale, 
s'agisse de Facultés réunies ou des universités en projet. 
Pnlrons donc dans une voie plus heureuse, non seulement 
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pour l'avenir scienliBqup. du pays, mais encore pour repreniW 
notre rAle historique dans la marche intellecluelle de la civili- 
sation moderne. 

S'il nous faut spécialiser de plus en plus renseignement pri- 
maire et simplifier, autant qu'il est en notre pouvoir l'ensei- 
gnement secondaire en le fortifiant en proportion, généralisons 
au contraire l'enseignement supérieur par toutes les mesufoe 
possibles. C'est sa condition d'existence. En d'autres lern 
conformons notre instruction publique dans ces formes sucd 
sîvesaux exigences de notre état économique et social, et, ^ 
sa progression, h. la marche naturelle de l'esprit humain. 

Les connaissances humaines se multiplient et s'étendent al 
interruption dans toutes les directions ; il en dérive que, | 
progresser, chaque science, en particulier, exige tes connaia» 
ces de toutes celles dont elle dépend. Chaque découverte rcu 
directement ou indirectement sur le développement des mm 
connaissances, et chaque science doit être conçue dans sesrt^ 
ports avec toutes les autres. L'astronomie peut être étudiées! 
seul point de vue des calculs mathématiques du mouvemenlJes 
astres, elle peut l'être an point de vue des grands phénomènes 
naturels, lumière, chaleur, électricité, pesanteur ; elle peut 
mente l'être au point de vue d'un seul de ces phénomènes ; ou 
bien, elle peutêtre envisagée au point de vue de son liistoire pro- 
pre, ou de l'histoire générale, au point de vue des croyances re- 
ligieuses, des mythes, des légendes. Quel est le professeur qui 
voudrait prétendre l'enseigner dans son gigantesque ensemble ? 
encore ne prenons-nous pour exemple qu'une des sciences les 
plus simples par ses éléments. 

En réalité, les grandes sciences naturelles, l'astronomie, lagj 
logie, la botanique, la zoologie, tout comme les grandes scid 
ces humaines, la philosophie, la médecine, la morale, la pH 
lique, se subdivisent à l'inDoi. 

Quelles sont pour chacune d'elles, les conditions nécesswrfl 
leur progrès 7 

Ce sont les mêmes que celles des progrès de l'esprit humain ;_ 
et ce n'est qu'en les réalisant dans l'organisation de notre un* 
seignement supérieur que nous sortirons de notre horrible sya* 
téme de >< boites », en permettant h nos jeunes hommes-dj 
puiser, à pleines mains et en toute liberté, l'instruction quj[ 
jugeront selon leurs goâts et leurs talents le plus propre au oT 
veloppement de la science à laquelle ils désirent se coiu 
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Point de règle, point de discipliae possible ; nul ne prescrit des 
lois h l'esprit d'initiative et de découverte. 

L'enseignement de tout professeur, si éminent soil-il est, for- 
cément de vingt, trente ans, parfois d'un siècle en retard sur 
le progrès général des connaissances liumaines. Qu'il ait même 
fait quelques découvertes importantes, ces découvertes se rap- 
porteront h. un point particulier, à une branche isolée de la 
science qu'il enseigne, tout le reste de ses connaissances, il les 
répétera telles qu'il les a acquises dans sa jeunesse, et dans le 
moment même oii, sur d'autres points, dans une autre branche, 
à une autre Faculté, dans d'autres pays, se font d'autres décou- 
vertes qui transforment la science dans son ensemble. 

On a vaguement compris ces caractàres du développement 
des sciences et, h mesure qu'elles augmentaient, on a chargé les 
examens, doublé, triplé les concours, sans soupçonner que par 
ces moyens on sortait complètement de la voie du progrès, La 
science de chaque examinateur étant par elle-même de vingt ou 
de trente années en retard sur le progrès général, les disciples 
formés de la sorte enseignent à leur tour les connaissances qu'ils 
ontacquises de la même manière, et les vingt, trente années de 
retard se transforment en quarante, soixante ; ainsi nousavons 
perdu à force d'examens, de concours et de fatigue intellectuelle, 
notre suprématie scientifique en Europe. 

Quiconque est obligé d'apprendre toutes les sciences n'en ap- 
prend convenablement aucune. 

Que l'entrée dans les Facultés soit ouverte pour tout élève qui, 
sortant des études secondaires, présente simplement un certifi- 
cat constatant l'achèvement de ces études, et les notes de la der- 
nière année. C'est une des formes les plus absurdes de notre 
système d'instruction : loin de laisser aux élèves et à leurs pa- 
rents la responsabilité du chois des éludes et de la carrière des 
enfants, ce sont des examinateurs auxquels les enfants sont ab- 
solument inconnus qui en assument la responsabilité mons- 
trueuse en octroyant ou en refusant le diplAme. 

Que les Facultés délivrent, comme à l'origine, les diplômes de 
bachelier, de licencié, de docteur, et qu'elles créent un bacca- 
lauréat servant à constater que le premier stage a été accompli 
dans les études les plus élémentaires de la Faculté même dans 
laquelle lejeuue homme est entré. Ayons des bacheliers és-aciea- 
cea historiques et nous retrouverons des historiens, des bacbe- 

ti és-sciences physiques, et nous aurons des physiciens, des 
béliers Os-sciences chimiques et nous aurons des chimistes. 
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et aioeî de suite. Ce n'étail pas la licence, c'élait le baccalauréi 
qu'il aurait Tallu diviser en le conformant au goût et au Laie; 
des élèves. 

Délivrons le diplôme de licencié atout étudiant qui, parvefl 
ft la maturité des études, fait preuve de la connaissance parralt? 
d'une science et de ses branches principales. 

Par contre, réservons le doctorat â tout étudiant qui, enae 
consacrant à une science spéciale, se distingue par un travail 
original et nouveau. 

Autre cbose est la partie pratique, autre chose la partie s< 
tifique des études ; tant que, danscesmatières,nougauronsi]es 
idées obscures et confuses, les études que nous exigerons de ni ~ 
tre jeunesse seront non moins obscures et confuses, et tooa 1{ 
Rujets que nous formerons le seront de même. 

Enfin, loin de vouloir faire des prival-docents, comm 
mands, conservons avec soin ou rétablirons noti-e agrégation; 
mais au lieu d'eu faire le dépotoir de toutes les sciences de cbit- 
que Faculté, réservonslà aux seuls docteurs à la condition qu'ils 
fassent preuve de leurs capacités d'enseignement. 

Ajoutez à ces réformes, qui seraient au fond aussi aisées 
qu'elles sont naturelles, une décision de l'État qui mettrait ûq 
une fois pour toutes à la manie d'élever en cage nos futurs em- 
ployés, fonctionnaires, professeurs et ingénieurs. Que l'État les 
choisisse tous, non èi l'entrée mais k la sortie de leurs études su- 
périeures. Qu'il exige en outre de tous, qu'en dehors des con- 
naissances spéciales du concours, les candidats possèdent qnel- 
ques notions de la vie pratique en agriculture ou dans l'indus- 
trie ou dans le commerce. Les candidats qui auront éclioaé_ 
cesseront d'être des fruits secs, et ceux qui auront été reçUfl 
loin d'être des esprits surfaits ou des esprits défaits par if 
études en serre-chaude, resteront des hommes d'initiative % 
d'action. 

Telles sont en quelques lignes et à grands traits les réfoni 
que nécessiterait notre renaissance intellectuelle, littéraire i 
scientifique ; et, nous ajouterons, notre suprématie industriel! 
et commerciale dans le monde. 

Sommes- nous encore capables de réaliser ces réformes ? 

Dans le cas contraire, changeons le moins possible notresy| 
tème d'enseignement actuel ; si mauvais qu'il soit, il est encc 
meilleur que toutes les modîQcationsquenouspourriotisy fi 
Tout faux progrès n'est que chute. 11 n'y a de progrès réels qq 
ceux qui sont conformes au développement naturel de l'espï 
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humain dans l'acquisition de ses connaissances et de ses décou- 
vertes. 

Disons-nous bien que la question ouvrière, et la question so- 
ciale, de même que les questions internationales, c'est-à-dire, 
la guerre latente à Tintérieur comme à Pextérieur, n'ont d'autre 
origine que Tinsuttisance de notre instruction ; et qu'en défini- 
tive, c'est aveuglés parle grand mouvement social, économique 
et intellectuel moderne, que nous avons, emportés par lui, rendu 
notre instruction entière, à commencer par les écoles primaires 
jusqu'aux examens d'entrée et de sortie des études supérieu- 
res, déplus en plus artificielle, lourde, pénible, au point qu'exa- 
minateurs et candidats semblent être devenus également im- 
puissants, les premiers de poser des questions autres que des 
questions de mémoire, et les seconds de donner d'autres répon* 
ses que celles qu'ils ont apprises par cœur. La paralysie men- 
tale en est la fatale issue, 
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I. « Ce qui à l'époque de la Terreur se passait en France, 
» écrit M. Sorel, était comme inintelligible au reste de PEurope. 
» D'après toutes les règles consacrées et selon l'exemple récent 
» de la Pologne, la France aurait dû se consumer dans Tanar- 
») chie, s'ouvrir à l'invasion, s'oflfrir de soi-même au partage. 
» Tous les signes habituels s'y étaient manifestés : plusdegoo- 
» vernement, plus de finances, plus d'armée ; la guerre civile, 
» les factions alliées à l'Étranger ». 

La Terreur sauva la France, non par ses principes, qui étaient 
plus abstraits encore que ceux des hommes de 1789, mais par 
son organisation sans pitié de la défense nationale. <( Le Comité 
» de Salut public, continue M. Sorel, n^était plus qu'un atelier 
» de police et un quartier général d'armée. Les policiers et les 
» militaires^ de plus en plus divisés sur tout le reste, s'accordè- 
» rent cependant pour resserrer encore et tendre davantage le 
» ressort de leur pouvoir. Le ministère de la Guerre était une 
» gène pour Carnot ; le ministère de la Justice une gêne, un 
» embarras pour Robespierre ; Cambon formait tout le ministère 
» des Finances avec son comité des finances ; le comité de sûreté 
» générale tenait lieu de ministère de l'Intérieur, et le ministère 
» des Affaires étrangères ne servait plus à rien (1) ». 

Grâce à cette concentration extrême de tous les pouvoirs, 
ceux-ci se maintinrent, et, grâce au patriotisme de l'armée, la 
Terreur triompha de la coalition; mais, à l'intérieur, aucun pa- 
triotisme, aucune concentration, aucune crainte ne put mettre 
un terme à la désorganisation croissante, et les terroristes fini- 
rent par succomber à la terreur même qu'ils inspiraient. Les 
Thermidoriens, le Directoire succèdent, l'anarchie reparaît, 
avec la liberté d'action que chacun, débarrassé de la Terreur, 
reprend. 

Bonaparte, par une organisation administrative uniforme 

(1) L'EUROPE ET LA RÉVOLUTION 4* partie, les frontières naturelles, p. 1 et 10. 
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L «nnne des assises solides à l'uDité nationale, en même temps 
ï. Vie, par les codes, il règle les rapporta publics, civUset com- 
*^^**erciaux de tous les Français. 

Une seule chose resta abandonnée à l'anarchie ; ce fut le tra- 
vail. 

Égarés par la crainte de voir renaître les privilèges des juran- 
<ies et des maîtrises, Bonaparte et le Conseil d'État, consacrèrent 
dans la législation nouvelle la confusion entre la liberté du com- 
merce et la liberté du travail. 

« A mon avis, écrit M, Glasson dans un remarquable mémoire 
sur le Code civil et la question ouvrière, m le silence à peu près 
" complet des auteurs du Code sur le louage de services s'ex- 
» plique par la façon dont ces auteurs ont procédé dans leur 
» œuvre. Pour tout ce qui concerne la théorie des obligations 
■1 et des divers contrats de la vie civile, ils se sont bornés à re- 
» produire les principales régies posées par le jurisconsulte Po- 
rt tbier. Or, Pothier neditpourainsi direrien du louage deser- 
» vices II. 

A l'époque où Pothier écrivait, de 1740 à 1760, les jurandes 
et les maîtrises conservaient encore leur autonomie ;iearapports 
des patrons, des ouvriers, de» apprentis étaient réglés par leurs 
statuts et leurs règlements, et pour cette raison Pothier crut ne 
pas devoir s'en occuper. Les corporations disparurent, et avec 
elles leurs règlements, et leurs statuts, et les auteurs de nos co- 
des, s'en tenant aux commentairesdujurisconsulteetàl'ordon- 
nance maritime de Colbert, ne songèrent pas un instant à distin- 
guer la libertédu commerce delà liberté du travail, et l'anarciiie 
continua à subsister dans le travail. 

Ce n'est pas dans les principes, c'est dans les faits qu'il faut 
chercher la vérité. 

LaYérîté consiste si peu dans les principes que, du moment 
qu'ils renfermentla moindre confusion d'idées, îlsse transforment 
en sophismes, et, appliqués aux actes, ils les altèrent au point 
de troubler jusqu'aux notions les plus immédiates qu'on s'en 
foit. Ainsi, après avoir confondu la liberté du commerce et la 
liberté du travail, nous continuons à croire, très sérieusement, 
que les codes, parce qu'ils règlent les rapports civils et commer- 
ciaux, ordonnaient de même les rapports et les conditions du 
travail. 

Le commerce se fait entre les nations les plus hostiles, entre 
les hommes qu'un intérêt momentané seul rapporche. Le travail, 
au contraire, s'accomplit par des hommes que les nécessités de 
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leur existence môme unissent ; i! est le fruit d'une entente cons- 
tante. Lorsque de deux nalionâ ennemies, l'une soumet l'autre 
par ses victoires, elles coQtinuent à commercer entre elles et 
conservent leur natinnalilé ; mais quand, par la communauté et 
la solidarité du travail, elles s'unisBent, elles tlniBsent par ne Tor* 
mer qu'une même nation. 

En considérant le travail comme une marchandise et en appli- 
quant les prescriptions de nos codes aux relations des classe» 
travailleuses et des classes dirigeantesdu travail, nousavons cta- 
bli entre elles les mêmes rapports superficiels qui, dictés par les 
intérêts du moment, déterminent le caractère des relations com- 
merciales, et nous en avons Tait comme deux nations rivales et 
hostiles, l'une triomphante, l'autre vaincue. Les uns n'offrant 
plus pour le travail, comme pour une marchandise, que le plus 
bas prix possible, les autres exigeant pour les produits de leure 
efforts, le prix le plus élevé. Ainsi nous avons consacré par no- 
tre législation la lutte sans trêve entre eux, et légitimé la vie- 
toire du plus fort sur le plus faible, et, au lieu de l'entente, noue 
avons créé l'anarchie du travail, conséquence de l'anarchie des 
idées et delà confusion dans les lois comme dans les principes. 

A partir de l'époque de désordre et d'impuissance qui suivit 
1789, nous avons repris l'histoire des civilisations â. rebours 
comme si nous voulions replonger la nàtre dans le chaos pri- 
mitif. 

C'est par l'organisation du travail que toute civilisation com- 
mence, le chef de famille restant, comme dit Bodin, maître absolu 
dans sa maison. Peu & peu des coutumes se forment, des rela- 
tions régulières s'établissent entre les chefs de famille, et ils 
s'entendent pour créer un droit gouvernement avec souveraine 
puissance. Et le pouvoir souverain réagit sur l'ensemble pour 
l'ordonner, le diriger de mieux en mieux, selon les coutumes 
en vigueur, devenant par cela même, suivant l'expression de 
Bossuet, absolu. A partir de la chute de cerégime, nous suivons 
une marche inverse. C'est par le gouvernement le plus absolu, 
la Terreur, que nous commençons notre réorganisation ; un 
gouvernement encore despotique rtitablit la sécurité publique, 
détermine les droits et les obligations des chefs de famille et 
règle les rapportacommerciaux; seul, le travail resteabandonné 
au hasard des compétitions de chacun, et insensiblement la lutte 
de tous contre tous renaît. 

11. Chacun peut penser comme il lui plaît, mais nul ne peut 
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nanger et boire comme il le désire. Loin de !à, depuis la 
Btie organique qui nous impose la faim ella soif jusqu'au eol et 
Lau climat du territoire que nous habitons, tout fait du travail 
" et de ses différentes formes des nécessités. C'est plus qu'un so- 
phisme, c'est une insanité de parier de la liberté du travail, 
quand c'est la plus implacable nécessité da l'humanité. 

Que l'homme, dans ses chimères, se figure qu'il est libre de 
travailler ou de ne pas le faire, toujours faut-il qu'il travaille 
ou profite du travail d'autrui pour vivre. 

Faire du travail une marchaudîse qu'on échange à son gré, 
alors que, sous peine de mort, ii faut s'y soumettre, c'est réduire 
l'Jiomme, qui offre son travail, à un état pire que l'esclavage; 
)rtant le raffinement à l'extrême, ce n'est plus de sa personne, 
■3 de ses privations et de ses souffrances qu'on trafique, 
il n'est pas de témoignage plus sombre de notre efTondre- 
ment intellectuel que d'en être arrivé à devoir prouver que le 
travail est une nécessité et non pas une liberté. 

La liberté intellectuelle de l'homme grandit en raison de son 
mtente avec ses semblables ; sa liberté d'action se fortifie à 
luesure qu'il coordonne ses efforts avec les leurs. Cette coordi- 
latioQ des efTorts se fait par des coutumes quand les peuples 
•'élèvent à la civilisation, elle se fixe par des lois, lorsque les 
l-GOutiunes faiblissent ou disparaissent. 

Quelques milliers de sauvages pourraient à peine vivre des 
^oduits naturels de notre territoire, et cependant trente-huit 
[Billions d'habitants y subsistent. Pour qu'ils puissent le faire 
1 paix et sécurité, il faut que sans cesse les uns labourent le 
|d1 et le fassent fructifier, que d'autres tissent et façonnent les 
■éléments, fabriquent les instruments, construisent les habita- 
pendant que d'autres encore dirigent ces travaux, 
_Idu répandent par l'enseignement les moyens d'entente intel- 
lectuelle et morale et l'instruction technique nécessaire au 
maintien des progrès accomplis, tandis que d'autres enfin 
les défendent tous contre les troubles intérieurs et les invasions 
du dehors. Que, dans cet enchaînement des efforts, non en vue 
de l'existence commune, nui n'en ayant conscience, mais en 
vue de sa subsistance propre, chacun travaille et profite dn tra- 
vail d'autrui, c'est une des conditions de l'eicistence de trente- 
huit millions d'habitants sur un même territoire. Que ceux qui 
doivent défendre et maintenu- l'ordre ne le fassent point, que 
ceux qui doivent diriger, dirigent de travers, que ceux qui en- 
seignent, fabriquent, construisent, tissent, t'a^'.onnent, labourent, 
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refusent de le faire parce que leur marchandise travail n'eal pas 
assez rémuaérée, tous retomberont fatalement à l'état de quel- 
ques milliers de sauvages vivant des produits naturels do sol. 
SouB aucune forme, ni pour les individus ni pour les États le 
travail n'est un effet de la liberté ; nous ne l'avons pas moiog pro- 
clamëe, cette liberté, et nous en avons inscrit le respect dans 
nos codes, décrétant, sans nous en douter, le retour à l'état sau- 
vage en pleine civilisation. 

Nos codes venaient d'être promulgués que, déjà en 1808, l'Em- 
pire se vit obligé, pour suppléer aux lacunes qu'ils renfermaienl, 
de créer les conseils de prudhommes, afin de meltre un terme 
aux conteslations incessantes entre om-riers et palpons. Depuis, 
dans leurs transformations, les conseils de prudhommes suivi- 
rent pas A pas nos révolutions successives. A mesure que les an- 
ciennes coutumes, qui continuaient à régler les rapports des pa- 
trons et ouvriers, disparaissaient, les oppositions entre eiii 
s'aggravèrent au point que récemment un patron, cité par unou- 
vrier devant le conseil des prudhommes pour le paiement du sa- 
laire d'une quinzaine, répondit: « Le jour de la paie, l'ouvrier est 
parti avec ma femme el la caisse » t Le patron n'eu fut pas moins 
condamné à payer le salaire delaquinzaîne arriérée. Lesouvriers 
délégués au conseil des prudhommes reçoivent le mandat im- 
pératif de toujours soutenir les revendications des leurs ; les pa- 
trons pour échapper à cette tyrannie, suivent leur exemple. Ce 
n'est plus l'anarchie, c'est la lutte jusque dans les institutions 
destinées à la conjurer. 
Il en est de même de notre législation ouvrière tout entière. 
Les auteurs des codes, craignant le rétablissement des cor- 
porations, interdirent les associations des travailleurs. Des asso- 
ciations n'en continuèrent pas moins à subsister, en dépit des 
codes, et finalement on se vit obligé de créer une législation 
spéciale sur la constitution des sociétésindustrielles et commer- 
ciales d'abord, et finalement sur les syndicats des ouvriers. 

Parla première, on s'efforça de donner toutes les garanties 
imaginables aux associés : Assemblées générales, nomination de 
conseils de direction et de contrôle, communication des statub 
au Conseil d'État, versement d'un quart du capital souscrit, 
constitution d'une réserve, etc. Rien ne servit; sous la pousale 
des nécessités de chaque jour, l'exploitation des aciionnairef 
devint un art, et les spéculations véreuses s'étendirent jusqu'aux 
institutions commerciales et finsncièreE patronnées par l'ËIst 
lui-même. 



s. — LÉGISLATION ODVRIÈRE 



283 



Par la seconde on organisa légalement les oppositions des ou- 
vriers, leurs conjurations et leurs luttes; et les lois sur les syn- 
dicats devinrent des leviers pour toutes les ambitions désor- 
données. 

Loin de faciliter l'essor etlaprospéritédu travail, on ne fit, par 
toutes ces lois de circonstance, qu'organiser systématiquement 
la lutte entre les classes dirigeantes du travail et les classes ou- 
vrières. Les demandes de protection des premiùres, les exigen- 
ces, les revendications des autres ne s'arrêtèrent pas un seul 
jour. 

On fit des lois sur les industries et les habitations insalubres, 
des lois sur le contrat d'apprentissage, des lois sur le travail des 
enfants, des Biles mineures, des femmes dans l'industrie, et tou- 
tes ces lois encore, loin de diminuer le désordre, ne font que 
Taccroltre. On n'ordonne pas le travail sans porter atteinte & la 
liberté individuelle et on commande encore moins les besoins 
journaliers qui l'imposent. En fixant l'Age et les heures de tra- 
vail des enfants, des filles mineures, et des femmes, on ne leur 
donne pas plus du pain pour vivre, qu'on ne crée des habita- 
tions salubres et qu'on ne détruit tes dangers des industries mal- 
saines. 

Quant aux lois protectrices du travail national, loin de pro- 
téger ce travail, elles ne font qu'aggraver les conditions d'exis- 
tence de ce môme travail. Impuissantes à donner naissance à, 
la moindre production, elles ne contribuent qu'au renchérisse- 
ment des objets nécessaires à la subsistance de tous. 

A travers cette législation on peut suivre de degré en degré 
l'aflaissement du travail national, jusqu'aux tarifs prolecteurs 
que l'on a votés pour le conjurer. 

Le dernier projet issu de toutes ces tentatives, destinées à un 
avortement certain, est l'élablissement de vastes assurances 
contre les accidents, les maladies, la vieillesse des classes ou- 
vrières. Transformées en lois dans certains pays, restées en sus- 
pens dans d'autres, elles sont, non le remode, mais la consécra- 
tion de l'anarchie qui règne dans les rapports des classes 
productrices. 

Prendre de l'argent dans la poche des uns pour le mettre dans 
celle des autres, fùt-cn même pour soulager les infirmes, les 
malades, les vieillards, a été de tout temps un acte de violence ; 
aucune loi n'en changera le caractère. 

L'assistance publique prélève sur les plaisirs et les distrac- 
tions du grand nombre une part destinée aux pauvres, aux ma- 
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lades, aux infirmes, c'est sous cette forme un don volontaire, 
comme l'aumAne, la charité ; car chacun peut s'abstenir de ces 
plaisirs et de ces distractions. Il n'eu est pas de même lorsqu'il 
s'agit d'un prélèvement général par voie d'impôt ou de verse- 
ment obligatoire dans le même but. 

Chacun travaille pour satisfaire ses besoins, peu importe ce 
travail, peu importent ces besoins ; prélever sur les produits 
de l'un une pari quelconque destinée à contenter les besoins d'un 
autre, c'est ôter au bien-être du premier une part exactement 
proportionnelle à celle qu'on ajoute au bien-être dusecond. Tant 
que la chose se passe au sein de la Famille, entre amis, voisins, 
c'est un stimulant à travailler davantage, mais du moment 
qu'elle a lieu entre inconnus, sans affection commune, sans cons- 
cience de leur solidarité, c'est la lutte entre ceux qui prétendent 
vivre de leur propre travail et ceux auxquels on accorde, 
quelque raison que ce soit, le droit de vivre du travail d'auti 

On parle de l'exploitation sans pitié du travail par le capîl 
Entre le capitaliste et le travailleur, il existe du m 
on rapport de solidarité ; le travail ne prospère que par le capi- 
tal, et le capital ne prospère que par le travail, mais entre des 
hommes complètement inconnus les uns aux autres, et sans rap- 
ports sociaux et économiques appréciables, fussent-ils tous, les 
uns, des infirmes, des malades, des vieillards, les autres, de.-" pro- 
priétaires, des financiers, des riches, les assurances universel- 
les et obligatoires sont une exploitation qui, imposée par la loi, 
ne peut être maintenue que par la force. 

On ne saurait imaginer une organisation législative plus an- 
tisociale, malgré le nom de socialisme d'État dont on l'a décorée. 
L'exploitation d'inconnus par d'autres inconnus, sans commu- 
nauté d'instinct, sans afTeclions mutuelles, sans aucun lien que 
celui qui unit les sujets d'uu même État, c'est la désocialisa- 
tion de rÉtat. C'est de plus la corruption forcée do travail, 
uns ne pouvant contenter leurs besoins dans la mesure de lei 
efforts, restreindront ces besoins, et leur travail 
tira; les autres pouvant au contraire satisfaire leurs besoi 
sans travail aucun, nu tariront plus dans leurs réclamatîoi 
de secours et de soutien : panem et circenses! 

Depuis la proclamation de la liberté du travail, les salaîi 
des ouvriers se sont accrus de deux cents pour cent; leursili 
lion s'est améliorée à tous les points de vue, et cependant li 
reveodicatioas ont augmenté sans interruption. Les 
contre les accidents, les maladies, la vieillesse, loin d'rlre ui 
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solution de la question ouvrière, n'en sont qu'une forme nou- 
velle. 



m. On ne refait pas plus qu'on ne crée un état économique, 
c'est l'œuvre des siècles. Ses origines se confondent avec celles 
d8 la civilisation, ses progrès se manifestent dans toutes les 
divisions sociales, et chaque événement de rtiisloire politique 
en dérive. 

Pour mettre un terme i la transformation des classes socia- 
les en castes, nous avons proclamé l'égalité de tous les ci- 
toyens, et, aujourd'iiui comme jadis, nous restons divisés en 
classes, dont les droits, comme les râles, sont diversifiés à l'in- 
âni. 

Nous avons proclame la liberté du travail et depuis le sillon 
du sol r|ui doit être soulevé pour faire vivre la nation, jusqu'à 
la sécurité intérieure et extérieure qui doit être maintenue pour 
qu'elle puisse subsister, nous obéissons A des nécessités iné- 
luctables. 

Comprendre les conditions d'existence d'un état économique 
et y conformer les lois c'est faire de la politique clairvoyante ; 
mais vouloir le conduire ou ledominer par des lois, c'est s'aban- 
donner à une politique aveugle. 

Tout état polilique.à son origine, àson apogée, à son déclin, 
barbare, civilisé, déchu, n'est qu'un effet de l'état social du 
moment, lequel & son tour n'est que l'expression des coutumes 
et des mœurs, qui se forment et ne modiflent selon la façon dont 
chacun contente, par son travail et ses rapports avec autrui, les 
besoins de chaque instant. 

Si l'on travaillait de celte manière... I Si l'on élablissail les 
rapports de celte autre... 1 Ce serait fort heau ; mais un chacun 
agit selon les besoins qu'il éprouve, rinlelligence qu'il a, le» 
forces qu'il possède, l'état économique suit son cours, l'état so- 
cial change, l'état politique se transforme, et l'on ne compte 
qu'une illusion ou une chimiVe en plus. 

Comment se fait-il que le travail, alors qu'il a traversé tant 
de révolutions successives, telles que l'établissement du patro- 
nage aux IX° et X" siècles, l'affranchissement des communes aux 
XI* et au XII*, l'arrivée des métiers k la direction des villes au 
Xfll* et XIV", la création de manufactures et l'expansion colo- 
niale au XV* et au XV1=, la séparation de la production indus- 
trîelle de la production agricole au XVIlS comment se fait-il, 
dis-je, qu'on en soit arrivé h détruire au XVIU" les coutumes, 
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les statuts, les rùj^lemealâ qui en avaient fait la force, et qn'd 
ait fini an nôtre, en proclamant une liberté impossible, cgfl 
du travail, par faire surgir da sein de progrès iacessanls (f 
État de fennentalion constante, de mécontentement généralT a 
li a clé montré comment des progrès du grand commerce j 
de la grande industrie est sorti l'appauvrissement graduel i 
classes moyennes, amenant la dégradation des classes sapérid 
res el la désorganisation des classes inférieures ; de même i\\ie,i 
l'exleDâioa du commerce et de l'industrie en général, a surgi ^ 
séparation de plus en plus grande du travail commercial elfl 
travail producteur ; séparation qui a eu pour effet l'asservin 
ment et la misère croissante des classes inférieures (1). 



IV. Suivons jusque dans leurs formes les plus élémenlai 
les progrès que nous avons accomplis, et les effets qui en d 
vent pour noire état économique. 

Que n'a-l-on pas écrit pour et contre le capital? Il en fut J 
principeset desdéSnitions doctrinaires comme des lois ouvcièrt| 
les oppositions n'ont fait que s'aggraver et grandir. Plutôt ij^ 
de s'attacher aux mots, comme les médecins de Molière, il K 
mieux valu étudier les faits, 

Turgot et ses successeurs défînirent le capital du travail épap" 
goé; après quoi Karl Marx et les siens firent du c a pi tall' épargne 
faite sur le travail de l'ouvrier. 

Pour produire quoique ce soit, fût-ce un capital, il faut dé- 
penser du travail, consommer des forces ; c'est donc une erreur 
de dire que le capital est du travail épargné. De plus, les pro- 
duits d'un travail dépensé, pour qu'ils puissent servir à q 
que ce soit, ou k quoi que ce soit, doivent être dépensés k 1( 
tour ; dépense qui nécessite ua nouveau travail ; jamais celui 
n'est une épargne. Toutefois il se peut que, dans la tranarf 
mation incessante des produits, une augmentation de force) 
résulte; en ce cas, c'est un progrès au profit du travail ; d 
le cas contraire, c'est une perte et, si elle est complète, i 
ruine. Quant au travail, il est tellement une dépense de ford 
que les hommes de tout temps cherchèrent à y suppléer 
transformant, en dépensant leurs produits de manière & ei 
surgir une augmenlation de leurs forces ; et, pour y arrive^ 
plus facilement, ils échangèrent leurs produits les uns con 
les autres, selon qu'ils espéraient en retirer un avantage d 

rt) Voir chapitres XIII et XIV. 
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I^^Sdépenae de leurs forces. Mais, pour échanger les produits, il 
faut un terme de comparaisoo de leur valeur, la monnaie. Celle- 
ci du moins, on a pu l'amasser, l'épargner, la thésauriser, ce 
fut le capital proprement dit; maïs à la condition, tellement 
la loi est générale, que cette monnaie épargnée, ce capital fût 
dépensé h son tour. Sans emploi, il est sans revenu, et ce n'est 
qu'en le dépensant de manière h augmenter les forces et accroî- 
tre le nombre des produits, que la monnaie épargnée représente 
un capital véritable, donne un proBt, des bénéfices, des intérêts 
réels. 

Noua demandons pardon au lecteur de noua arrêter h ces faits 
élémentaires de la vie économique. Précisément parce qu'ils 
sont élémentaires, les conséquences les plus graves en réaul- 
lenl pour le progrès ou la ruine des États. 

Qu'on abandonne le capital & la libre disposition de ceux qui 
le possèdent ou qu'on en réglemente l'emploi de toute façon, il 
n'acquiert sa valeur que du moment où il est dépensé, c'esl-i- 
dire du moment où il est entré dans la circulation. C'est donc 
de la circulation des valeurs et non du capital que dépend la 
prospérité ou la ruine des peuples. Or, porter la main sur cette 
circulation qui n'est quel'eETet des besoins et des efforts de tous, 
c'est comme si vous arrêtiez la terre dans sa course. Ainsi que 
la terre se réduirait en miettes cosmiques, la prospérité géné- 
rale se transformerait en une misère universelle. 

La monnaie, thésaurisée ou non sous la Forme de capital, en 
espèces ou crédit, n'acquiert sa valeur que par son entrée dans 
la circulation, et devient la condition de tous les échanges et de 
toutes les transformations successives des produits. Par là, elle 
domine aussi bien la consommation que la production, les 
acbatsque les ventes, le commerce aussi bien que l'industrie, 
et acquiert par son râle même une importance d'autant plus 
grande que la consommation et la production, les achats et les 
ventes, le commerce et l'industrie s'étendent davantage. 

Tant qu'il n'y avait que le petit commerce et la petite indus- 
trie, de petites banques locales suffisaient à leurs besoins ; elles 
recevaient en dépôt l'argent des uns, qu'elles prêtaient aux 
autres, et facilitaient la production et les échanges de tous, en 
payant de l'intérêt aux premiers, en le recevant des seconds, 
prélevant une commission sur les uns et les autres comme ré- 
muuération du travail propre dépensé. 

Avec la naissance du grand commerce et de la grande indus- 
trie surgirent pour les mêmes raisons, et pour satisfaire les 
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mêmes besoins, les grandes banques et les banques d'État..^ 

Enfin avec la création de Taleurs ponvant influer sur la cir — 
culation générale, il se forma de grands centres d'^échanges, le^s 
Bourses, qui devinrent pour cette circulation ce qu'étaient les. 
grandes fabriques pour la production et les grands magasins 
pour le commerce. 

Le progrès fut continu, à partir de la misère primitive jns— 
qu'au milieu de toutes nos richesses, mais ses formes et s&s 
conditions premières restent les mêmes. Toujours le travail est 
une dépense, et toujours le progrès en résulte si ses produits 
croissent en nombre ou augmentent les forces. 

Que savons-nous cependant des progrés et des pertes qui se 
fontansein de ce mouvement immense formé parla circulationdes 
valeurs, de leurs transformations continues, de leurs dépenses < 
incessantes et qui constituent la vie des peuples ? Rien. Deux con- 
séquences en dérivent, l'une passagère, les paniques des Bourses: 
il suffît d'une fausse nouvelle pour que toutes les valeurs baissent 
subitement, comme si aucune d'entre elles n'était fondée sur un 
travail sérieux, une production réelle ; l'autre conséquence est 
constante. Elle consiste dans la tendance forcée de la circulation 
des valeurs d'aller par les échanges à la production la plus ce^ 
taine et la moins coûteuse. En vain on forge les théories, on crie 
à la tyrannie du capital, on demande le partage des produits, on 
rêve la participation aux bénéfices, la question ouvrière éclate, 
la question sociale surgit, sans qu'il soit plus possible de modifier 
la nature de la circulation des valeurs que de changer la course 
du globe terrestre. Toujours, dans leur circulation, les valeurs 
iront au travail le plus certain et le moins coûteux, parce qu'il 
est le plus susceptible de progrès. Et si le travail national, par 
suite même de ces malaises, devient de plus en plus cher, chan- 
ceux, elles iront au travail étranger, entraînant la ruine du tra- 
vail national. 

Or, nous avons proclamé la liberté du travail et du commerce 
et nous avons produit des richesses incalculables ; mais du mê- 
me coup aussi nous avons créé Tanarchie du travail et, incons- 
cients de la circulation des valeurs qui en résultait, nous avons 
été conduits insensiblement à notre situation actuelle : la lutte 
de tous contre tous, le triomphe des plus forts sur les plus fai- 
bles, de l'argent sur l'industrie et le commerce, du commerce 
sur l'industrie, et de l'industrie étrangère sur l'industrie na- 
tionale. 

Que peuvent, sur cette fatalité qui nous entraîne depuis un 
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!cle et qui tient de la nature même des choses, les tarifs pro- 
tecteurs ou les institutions démocratiques, le suffrage des mas- 
ses, ou les lois exceptionnelles? 

V. Si NapoléoD, au lieu d'être pénétré de la nécessité de faire 
renaître Tordre et la paix dans le pays, avait été imbu des idées 
de liberté des hommes de 1789, si, au lieud'instituerle Conseil 
d'Etal et d'ordonner les rapports des citoyens avec l'Étal, de ré- 
gler les responsabilités familiales, de rendre la fixité aux rela- 
tions commerciales et la sécurité aux rapports des particuliers, 
il avait abandonné le tout à l'arbitraire individuel, il aurait re- 
plongé la France dans l'impuissance et l'anarchie dont la Ter- 
reur l'avait tirée. Mais son œuvre resta incomplète ; lui-même 
déjà créa les conseils des prud'hommes, la Restauration fixa les 
conditions de transmission et d'échange des valeurs mobiliè- 
res ; et depuis iUn'y ent point de gouvernement qui n'ait été 
obligé de faire ou de projeter des lois sous toutes les formes, 
croyant achever la grande œuvre napoléonienne; malheureuse- 
ment, ignorant l'immense portée de la circulation des valeurs, on 
se laissa entraîner, en chaque loi nouvelle, parles effets mêmes 
qui en dérivaient, eL loin de diminuer on accrut le désordre. 

Le travail et sa production, pas plus que le commerce et ses 
échanges, pas plus que la famille et ses biens, ou l'État et ses 
sujets, ne sauraient être livrés au hasard des spéculations et 
des passions humaines. 11 est une force supérieure, la circula- 
lion des valeurs, qui est l'expression exacte de la nature de 
tous les besoins et de tous les efforts et qui, quoiqu'il advienne, 
fait justice des peuples incapables d'ordonner de mieux en 
mieux le travail el sa production. 

Autre chose est la liberté individuelle, autre chose la nécessité 
du travail. De la première, de ses inspirations, de son initiative, 
émauenl tous les progrès des peuples ; de la seconde, la satis- 
faction de tous leurs besoins. Si la liberté individuelle est étouf- 
fée, c'est l'arrêt du progrès des découvertes, des inventions ; si 
la nécessité du travail n'est pas ordonnée ou l'est mal, c'est la 
source de tous les mécontentements, de tous les désordres. 

Soyez libres dans vos rapports avec l'État le plus que faire so 
peut; mais si vous commettez des actes contraires à ses institu- 
tions vous encourez telles responsabililés ! 

Soyez libres autant que possible dans vos aU'ections familia- 
les; mais si vous accompl^ez des actes qui menacent la cona^ 
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titution de la famille et la solidarité de ses membres, vous vous 
exposez à telles répressions ! 

Soyez libres dans tos échanges comme dans vos relations avec 
vos concitoyens ; mais si la sécurité ou seulement la facilité de 
ces relations ou de ces échanges se trouvent compromises par 
vos actes, vous assumez telles responsabilités et vous encourez 
telles répressions ! 

Le code Napoléon n'a point d'autre sens au fond. Il mit fin à 
l'anarchie civile de Tépoque, et ne laissa subsister que celle du 
travail. 

Pour y mettre un terme, il n'y a qu'à compléter le code. 

Inutile de créer des tribunaux de faveur ; inutile de garantir 
les entreprises commerciales et industrielles ; inutile d'organi- 
ser des syndicats hostiles ; inutile de fixer les heures de travail 
ou les salaires, de proléger les femmes, les enfants, de régle- 
menter les industries ou les habitations insalubres ; inutile enfin 
de décréter des assurances contre les accidents, les maladies, la 
vieillesse ; respectez en toutes choses la liberté individuelle, 
mais fixez les responsabilités qui retombent sur chacun en ma- 
tière de travail. Soyez législateurs avant d'être politiciens. 

Ce n*est point par des lois incohérentes, aussi contradictoires 
en elles-mêmes que contradictoires entre elles, que renaîtront 
Tordre et la paix sociale ; mais c'est par un code du travail par- 
faitement ordonné en toutes ses parties et spécifiant la respon- 
sabilité des actes de tous les travailleurs, peu importe qu'ils 
manient la bêche ou spéculent avec des millions. 

Pas plus que l'homme, son travail, qui est lui-même, n'est 
une marchandise. Apprenez à distinguer la liberté indispensable 
au progrès du travail, de tous les abus qui dérivent de l'exer- 
cice de cette liberté. Les spéculations véreuses, l'usure commer- 
ciale, l'exploitation du travail d'autrui, sont des ruines, non des 
progrès ; reconnaissez-en les caractères et déterminez les respon- 
sabilités de leurs auteurs. 

En tout état social, le travail est un appui mutuel, commandé 
par les nécessités les plus cruelles de l'existence humaine, et 
les entreprises commerciales, les spéculations financières en 
sont des formes secondaires et des allégements. Respectez-en 
tous la liberté individuelle, elle est la source de tous les pro- 
grès, mais fixez les limites où cette liberté se transforme en 
sujétion du plus faible au plus fort, du plus honnête à celui qoi 
Test moins, du plus loyal au plus retors, car ce n^est pas là 
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de la liberté. L'homme ne possède pas à Tégard de son pro- 
chain la liberté du mal. 

Enfin, si les accidents, les maladies, la vieillesse sont une der- 
nière conséquence des nécessités de l'existence humaine, sachez 
distinguer la part qui en revient à chacun et la part qui in- 
combe, dans notre organisation familiale et sociale, à autrui. 
Par cela seul que le travail est un appui mutuel, les accidents, 
les maladies, la vieillesse qui en dérivent créent une solidarité 
qui est susceptible d'être fixée d'après la nature de cet appui 
même et selon les responsabilités qui en résultent. 

Là, et là seul, est la fin de l'anarchie actuelle et la solution de 
la question ouvrière. 

Nous ne nous cachons aucune des immenses difficultés que 
présente la rédaction d'un Code du Travail, digne de notre Code 
civil et de notre Code de Commerce; mais il est impossible qu'en 
un siècle à peine nous ayions tellement dégénéré que l'entre- 
prise dépasse nos forces, et qu'il ne nous reste d'autre issue que 
de fausses doctrines ou des rêves insensés, qui ne sont à leur 
tour que l'expression de notre anarchie intellectuelle. 
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I. Toutes les réformes se tiennent. 

Par une revision des tarifs douaniers en vue de la protection 
du petit commerce et de la petite industrie, on leur rendrait la 
prospérité et par cela même on faciliterait aux ouvriers mécon- 
tents rarrivée au patronat et à Pindépendance qu'ils ambition- 
nent. 

Par une répartition meilleure des impôts, on donnerait an 
grand commerce et à la grande industrie toutes les facilités de 
leur expansion au dehors, et dans les mêmes proportions qu'ils 
importeraient les produits ou les richesses de l'étranger, ils 
accroîtraient le bien-être national. 

Par un amortissement régulier de la dette, on rendrait à la 
circulation des valeurs son cours naturel, et, en augmentant la 
participation de la haute finance à la production et à la con- 
sommation générale, on transformerait le poids dont elle pèse 
sur le pays en un levier de la reprise des affaires. 

Par une réorganisation de l'instruction publique, ayant pour 
objet le développement des connaissances nécessaires à chaque 
profession , chaque métier, chaque science, le génie national 
retrouverait son essor dans toutes les directions. 

Enfin, par un code du travail, respectant toutes les libertés 
d'initiative et d'association, mais déterminant les responsabili- 
tés de chacun, on empêcherait les actes dangereux ou nuisibles 
au bien-être public, sans entraver les autres, laissant au pays 
sa spontanéité entière. 

Ces différentes réformes sont solidaires les unes des autres et 
constituent dans leur ensemble les conditions mêmes de notre 
vie politique. 

Nous ne mentionnons aucune réforme de nos institutions pu- 
bliques. Les institutions publiques ne sont que des effets, non 
des causes. Dans les époques de prospérité, toutes sont excellen- 
tes ; en temps de crises et de misère, toutes paraissent détes- 
tables. 






XX, — BOLE DE LA RELIGION 295 

Des caractères du travail el de ses nécessités provient la dî- 
veraité des classes et de l'action que celles-ci exercent les unes 
sur les autres, les formes que prennent les institutions publiques. 
Avec les caractères et les nécessités du travail ae modifient les 
institutions; ce n'est pas avec les institutions que se modifient 
les caractères et les nécessités du travail. 

II en est absolument de même de la religion. Ainsi que les 
institutions publiques sont l'expression de la forme matérielle, 
la religion est l'expression de la forme morale de la vie des 
peuples. L'étude des religions appartient, comme telle, à la mo- 
rale else confond avec l'histoire des civilisations. 

Lorsque des questions religieuses surgissent dans l'histoire 
politique, c'est toujours par suite de l'insuffisance des croyan- 
ces, et des fautes commises par les gouvernements. Aussine nous 

arrêterons-nous que pour autant que ces fautes se maintien- 

int et, comme la question ouvrière et la question sociale, de- 

mnent des faits permanents. 

, Par la communauté du langage, les hommes créent leur 
entente réciproque ; par la communauté des coutumes, ils fiicent 
leurs droits et leurs obligations réciproques ; par la commu- 
nauté de leurs craintes elde leurs espérances, ils fondent les 
religions. 

Or, il a été montré, en commençant ces études, que la poli- 
tique, tout en dépendant des coutumes d'une part et des mœurs 
de l'autre, n'a aucune prise sur ces dernières, C'est exactement 
le contraire de la religion, devenue coutumière comme les ins- 
titutions publiques: elle n'a de prise que sur les mœurs. 

Ainsi que le langage, les coutumes el la race même, se forment 
avec le lent développement des peuples, ainsi se propagent et 
se transmettent aussi les croyances. La communauté dans les 
craintes et les espérances s'établit, prend des formes précises, 
devient préceptes, culte, dogmes, qui par leur pratique géné- 
rale deviennent coutumes et, par leur enseignement individuel, 
ae confondent avec les mœurs. 

Aussi les croyances religieuses partagent-elles dans toutes leurs 
manifestations le sort des mœurs. Plus les croyances sont sim- 
ples et fortes, de même que les mœurs, plus, par l'action qu'elles 
exercent sur les générations successives, elles contribuent à leur 
civilisation rapide et puissante. Et, ainsi que les mœurs encore, 
les croyances se retrempent dans les privations et la misère, se 
' trrompenl dans l'abondance et la richesse. Enfin de môme que 
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les mœurs, elles résistent k la force brutale et triotnpheat de 
toute politique. Od ne commande pas plus les croyances qu'oa 
ne décrète les mœurs d'un peuple. 

Sans la communauté des craintes et des espérances, point 
d'aspirations sociales, point d'efforts identiques, point de pro- 
grès intellectuel et moral vers des certitudes plus grandes. 

Tel est le rôle de la religion. Elle n'ordonne pas les aspira- 
tions dont elle est issue, elle ne commande pas les affections 
qui en font le soutien, mais elle interprête les premières eu se 
transformant en dogme, et elle dirige les secondes par l'ensei- 
gnement des devoirs qui en dérivent en se changeant en culte. 
Peu importent cesjdogmes, peu importent ces devoirs et ce culte; 
leur observation constitue le mérite et le démérite, et les formeG 
de leur enseignement donnent naissance à la biérarcbie dam 
l'Église. 

Qu'au sein d'une même religion des sectes se forment, que la 
philosophie s'en détache, & la recherche d'une certitude plus 
grande, d'une vérité plus haute, d'une morale plus pure, les 
sectes se changeront en religions nouvelles, la philosophie dun- 
nera naissance h des écoles multiples ; mais ces écoles et ces 
sectes ne continueront à subsister que par la communauté des 
croyances. Un philosoplie sans disciples n'est qu'un fantaiaisli 
un sectaire sans partisans n'est qu'un illuminé. 

En revanche que, par leurs oppositions, la lutte entre I 
croyances éclate, leurs violences seront implacables. De loot 
les guerres, lesguerres de religion sont les plus terribles pai' 
que l'homme y est porté par toutes ses espérances et par lonfl 
ses craintes. Que les sectes invoquent pour se maintenir le b 
séculier, aussitôt la politique entraînée par les croyances devid 
non moins impitoyable dans ses exigences, et implacable dai 
l'emploi de sa force. Soutenues par la politique, les religionsil 
se propagent que par le sabre et ne se maintiennent que par I4 
auto-da-fé. 

Les domaines de la politique et de la religion sont lellemt^ 
distincts que, même dans des questions qui semblent tenir d 
deux domaines à la fois, telles que la question ouvrière oui 
question sociale, la pohtique et la religion ne peuvent que m 
faire tort et se compromettre réciproquement en acceptantruf 
le concours de l'autre. 

Qui n'est convaincu, parmi les hommes de religion, 
combien d'hommes politiques partagent la même opinion, qi 
si l'on confiait à l'Église l'enseignement public, eue mettn^ 
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un terme au mécontentement des classes ouvrières en leur ap- 
prenant la soumission, la discipline, l'abnégation, en même 
temps qu'elle instruirait les classes dirigeantes dans la lourde 
responsabilité qui leur incombe, en leur montrant la nécessité 
du sacriiice et du dévouement à, leurs semblables? Soumis- 
sion, discipline, abnégation d'un côté, sollicitude, dévouement, 
sacrifice de l'autre, qui seraient, semble-t-il, non seulement, 
la solution de la question ouvrière, mais encore celle de la ques- 
tion sociale. 

Que les hommes d'Église et les hommes d'État imbus de ces 
illusions méditent les événements du siècle dernier. Au moment 
de la révocation de l'Étlit de Nantes, l'Église avait la toute puis- 
sance d'un Louis XIV à son service et l'enseignement public tout 
entier dans ses mains ; un siècle après, l'Eglise aussi bien que la 
royauté sombraient dans la Révolution qu'elles avaient été tou- 
tes deux également impuissantes à prévoir et à conjurer. 

Là oii l'enseignement religieux est compris, parce qu'il répond 
à des aspirations vivantes et à des affections réelles, il obtien- 
dra toujours des actes d'abnégation, de dévouement et de cha- 
rité sublimes ; il en fut ainsi au siècle dernier, il en sera de même 
au nôtre. Mais partout aussi où ce môme enseignement se heurte 
il des nécessités de l'existence dont il est incapable de triom- 
pher, il soulève des oppositions et des haines d'autant plus im- 
placables que ces nécessités le sont elles-mêmes davantage. II 
en fut ainsi au siècle dernier, et il en est de même au nôtre. 
Que les hommes d'Eglise y songent avant d'assumer une charge 
aussi lourde que celle de la réforme de notre état économique 
et social. 

Mous ne sommes plus à, l'origine de notre histoire, où l'admi- 
rable enseignement de l'Église chrétienne, prodigué à des peu- 
ples barbares, mais nobles et généreux de race, trouva tous les 
éléments nécessaires à son expansion rapide et glorieuse. Nous 
nous trouvons à la fm menaçante d'une civilisation, troublée 
jusque dans les conditions premières de son existence, où tous 
les égoïsmes sont déchaînés et où la lutte de tous contre tous, 
née de l'anarchie du travail, apparaît comme le principe domi- 
nant de notre époque entière. Que peuvent l'abnégation, la dis- 
cipline, la soumission chez les uns, la sollicitude, le sacrifice, 
le dévouement chez les autres, alors que le malaise, les inquié- 
tudes, le mécontentement proviennent des progrès accomplis 
dans toutes les directions de notre civilisation même, civilisa- 
tion dominée par la lui d'airain qui régit l'humanité entière : 
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pour vivre, il faut que les hommes travaillent; pour subsister, 
doiveat se propager ; lois dont provieuneot des souffrances el 
des misères exactement proport ioanelles à chaque obstacle qui 
s'oppose à 5on actioD. 

m. La solution de la question ouvrière n'est pas du domaine 
de la religion ; mais de celui de la politique qui seule a pour 
mission de protéger le travail, d'en garantir la sécurité etil'en 
assurer les relations, non par des dogmes, des préceptes, des 
vertus, mais par la force, conformément aux coutumes ou aiii 
lois. Toutes les formes, toutes les institutions de la politique, 
la constitution des États, n'ont d'autre raison d'être. Haïs sons 
le concours des croyances religieuses, la politique .est, à son 
tour, impuissante à réussir dans sa t&cfae. 

Tout homme par les droits que les coutumes ou les lois lui 
concèdent est un citoyen, et, par les craintes qu'il éprouve, les 
espérances qu'il conçoit, est un croyant. Que dans la vie com- 
mune les droits revendiqués par les uns froissent les croyances 
professées par les autres, ou que les croyances de ceux-ci em- 
pêchent l'exercice des droits des premiers, la lutte éclate entra 
eux, et chacun ambitionnera le pouvoir pour faire prévaloirses 
prétentions. Or, dans cette lutte, par un retour qui paraîtra A;' 
naturel si l'on songe â la toute puissance des mœurs, ce n'é 
jamais le droit, ce sont toujours les croyances qui l'emporteiH 
C'est le secret des triomphes de la Religion à travers tousÙf 
cataclysmes qu'elle a traversés. 

Jamais la religion n'est plus Forte que lorsqu'elle est per^ 
cutée, jamais l'Etat n'est plus faible que lorsqu'il se fait pcrâj 
cuteur, quelle que soit la question soulevée : travail, 
lions, dogmes, discipline, enseignement. 

Que l'Etal se défende par des lois générales, qu'il crée i 

lois exceptionnelles, prenne des mesures contre les réunions it- 
ligieuses^et finisse par fermer les églises, interdire le culte,c 
n'est pas la religion, c'est l'État qui en pâtira. Aux réunions 
publiques succéderont les réunions secrètes, les caractfires 
comme la foi se fortifieront dans la lutte ; les dogmes devenant 
plus intimes, et leur pratique exigeant plus de courage et A« 
sacrifices, s'élèveront ; dans la même mesure leur action graq 
dit, ils reprennent leur influence sur les masses, et SnaleiitB| 
ce n'est pas la religion, c'est l'État persécuteur qui succombn 

Que l'État, se rendant compte de son impuissance, entrepreol 

dt combattre la religion doraiuaute en favorisant lescruyanws 
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cuntraires, la luUe commencera entre les sectes, et le résultat 
sera toujours le même. Partout les croyances et le culte qui ré- 
pondront le mieux aux appréhensions et aux espérancesdes mas- 
ses redeviendront dominants, et ce n'est pas la religion, c'est 
l'État qui se soumettra. 

Que l'État enfin, désespérant de mettre un terme à la lutte des 
sectes, proclame la liberté de conscience et la protège par tous 
les moyens & sa disposition, le calme se rétablira en apparence, 
la lutte persistera dans toutes les conditions, non de la vie po- 
litique, mais de la vie sociale. Les croyances qui répondront le 
mieux aux craintes et aux aspirations du plus grand nombre re- 
prendront insensiblement leur ascendant, tandisquelea autres, 
se subdivisant en sectes, ou s'émieltant dans les croyances pri- 
vées, ne retrouveront leur cohésion que pour reprendre et con- 
tinuer la lutte par le moyen de la politique, recommençant tou- 
tes les sottises des religions faisant de la politique, et des poli- 
tiques imposant des croyances. 

Ce n'est pas sans raison que la religion se dit éternelle : elle 
l'est en effet comme les craintes et les espérances du eœur hu- 
main. Aussi n'est-ce point dans la lutte, mais dans la recherche 
de l'accord entre l'État et les croyances que consiste l'art et la 
science de la politique. 

rV. Pour maintenir l'ordre, Napoléon, en dépit de son génie 
et de sa puissance se vit obligé de rétablir la paix religieuse ; il 
conclut le Concordat. Son œuvre administrative et législative 
n'en resta pas moins incomplide ; l'anarchie dans le travail per- 
sista, et Léon XIII, prés d'un siècle plus lard, n'y voit d'autre so- 
lution que de commander par une première encyclique le retour 
aux croyances, et par une seconde, le respect des institutions ré- 
publicaines. 

Ue la sorte, ce problème du travail qui semble si terre-â-terre, 
et du domaine seul de la politique intérieure, prend son enver- 
gure entière, se révèle dans sa force, s'élève aussi bien au-dessus 
delapolitiqueintérieurequcdes croyances religieuses, cl atteint 
les relations non seulement commerciales mais encore politi- 
ques des États. 

Lepape.chefderÉglisecathoIiqueet.commetel, delà croyan- 
ce religieuse d'États nombreux, doit h. ce titre jouir d'une indé- 
pendance complète ; sinon, soumis à la politique d'un État par- 
ticulier, il perd son autorité et compromettes croyances. L'Italie, 
8 consulter les puissances el sans se rendre compte de l'im- 
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portance de ees actes, octroya à la papauté les lois de garai 
et, pour soutenir une politique qui se mêla des affaires reli[ 
ses, sa monarchie rechercha l'alliance d'autres monarchies.! 
en résulta des alliances qui en provoquèrent d'autres, des lui 
d'iniluence et des menaces deguerre; mais ces menaces degui 
et ces alliances ne prévaudront pas plus contre les nécessi 
du travail que les croyances ne les domineront. 

Par raceroissement des charges militaires, la misère dansli 
classes inférieures augmente, et la participation des classes di- 
rigeantes â la politique se trouble, en même temps que, mêlée 
h la politique, l'autorité religieuse, qui seule a une action sar les 
mœurs, se perd. Les classes dirigeantes en deviendront d'autant 
plus impitoyables dans Texploitation des forces des classes ou- 
vrières, et celles-ci plus exigeantes dans leurs revendicatioDS, 
sans autre fin que la guerre civile, qui achève de rompre loua 
les liens de l'État. 

La politique ne peut rien sur les mœurs ; que peut-elle sur les 
aspirations, les craintes, les espérances des masses, sinon agir 
sur elles par la violence et la force, comme A l'égard de loates 
les difficultés dont elle est impuissanteà triompher autrement? 
On gouverne les hommes par leurs coutumes ou par des lois 
fondées sur les coutumes; vouloir leur prescrire des aspira- 
tions, ou leur dicter des devoirs qui toujours se forment et re- 
naissent avec les initiatives et les inspirations individuelles, 
c'est changer le gouvernement en tyrannie et la soumissiua en 
esclavage ; encore si la tyrannie et l'esclavage y suffisaient I Seule 
la terreur peut, pour un moment, mettre un frein aux aspira- 
tions des masses. 

En chaque homme il est une part consacrée à la satisfacl 
des nécessités de son existence et une autre qui est l'expreEG 
de ses craintes et de ses espérances ; celles-ci sont le stimuli 
de ses efforts, celle-là est leur soutien. Que les oppositions 
tent entre ces deux parts dans une même conscience, ou qu 
se manifestent au sein d'un peuple, dans les rapports de 1 
et de la religion, l'effet sera toujours le même, le suicide. L' 
vidu, incapable de satisfaire ses besoins et perdant l'espérance 
d'y parvenir se détruit ; l'Etat impuissant à coordonner le tra^ 
vail de tous de manière à répondre à leurs espérances et à leurs 
craintes, soulève les révoltes et disparaît. 

La liberté, la force, les progrès, ta civilisation, sont en raison 
directe de rentente qui règne entre les hommes et en raison inveru 
des violences guih commettent pour l'établir. La loi vaut non 
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seulement pour les institutions publiques, mais encore pour les 
rapports de l'Église et de TÉtat. 

Toute religion qui fait de la politique est une erreur ; toute 
politique qui se mêle de religion en est une autre ; mais Terreur 
est portée au comble, lorsque les deux se combattent. 




I. Des faits p«rmaaeats -lériTeot l«s lois qui régissent la j 
tttiqoe, parci> ija'ilgcooslitiieDt l«s conditioQs d'exislence i 
petifAt^ ; el chaque éTolation de U potîtiqne iotérLeare i 
Elals a («s bits penBaoeoU propres qnî la diâUngaent de l'éi 
lotion qui la précède comme de celle qui ta suit. 

Il en est de même de la politîqDe étrangère, mais le s 
étant beaucuup plos vaste, les faita permanents y sont inl 
menl plufl difficilea & saisir. 

Vit liomme, diplomate de génie, en a gigoalë, bien STSI 
noi», la vérité et la force. 

IjC )* février 1793, Talleyrand écrivit de Philadelphie à se 
ainl lurd Lansdowoe, à propos des relations entre les Élab 
Unis et l'Angltlerre : « Si je saisis bien ces questions et que j'M 
ultlienne la réponse dans toute leur étendue, je serai autorisé) 
porter mea vues au delà du moment présent, et à rormer àt 
plauHÎbles conjecUiies sur la durée ou le changement desrap 
port» (ictuels. Peul-i^lre môme l'avenir n'est-il pas si diffidie 
bion prévoirquel'instant présent n'est difScile à bien connaître 
car c'est un moment bien embarrassant pour observer quecelt 
0(1 leii passiona, partout poussées jusqu'à l'extrême, ne laissent 
aux hommes ni aux choses leur caractère naturel. Quelle altSff 
tlori nu faul-il pas pour démêler les ressorts de ces pasHOQ 
dlirùromiuunlugissauLes, distinguer, séparer les effets quiappol 
tiennent A, des causes diverses et, dans leur coatradictionsapp 
rnnles, saisii' ce qui eut occasionnel et passager, pour aepas 
confondre avec ce qui est permanent et indépendant de la m 
bllitf) dofl circonstances? Dana de tels moments, il n'y a poinl 
dlITéi'encflenlreunjugemenLlégerel un jugement faux : l'errt 
PSl h lu surface, il faut approfondir pour trouver la vérité! 

Noui citons le passage en entier à cause de son importai) 

(I) 0. Pallain, La UUtion d« Tallayraiid à Londres, p. 475. 
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lous révèle le secret du génie de Talleyrand, la. rôgle de la 
méthode qu'il a suivie dans l'observation des hommes et des 
événements : il faut distinguer, séparer les effets qui appartien- 
nent à des causes diverses,... saisir ce gui est occasionnel et pas- 
sager pour ne pas le confondre avec ce qui est permanent, indé- 
pendant de la mobilité des circonstances. 

C'est-à-dire, ilfaut, pour découvrirla vérité en politique comme 
en histoire, distinguer les faits accidentels, toujours mobiles et 
changeants, de leurs causes profondes, toujours permanentes. 
Règle Bijuste que Talleyrand, après l'avoir exposée, en fait Tap- 
plication et trace à lord Lansdowne un tableau tellement exact 
des États-Unis, à peine sortis de leur révolution, et de la reprise 
de leurs relations avec l'Angleterre, que sa lettre, après un siè- 
cle, est encore vraie par la justesse des vues comme par la pré- 
cision des conseils. 11 examine les mœurs, les coutumes, les lois 
et les institutions, les goûts journaliers, et découvre, jusque 
dans les nécessités industrielles et commerciales et dans les 
phénomènes du crédit et do change, que l'Angleterre retirera 
plus d'avantages de sa grande colonie révoKée que de son an- 
cienne domination. 

La découverte des faits permanents dans les rapports des 
États, fut le secret du géuie diplomatique de Talleyrand. 

[|. Dissaa première mission à Londres, dont il fit un chef-d'œu- 
vre d'art et de science diplomatiques, il se révèle à nous dans 
toute la puissance de son génie. Il faut que la France libre re- 
cherche l'alliance de l'Angleterre libre, et, pourl'acquérir, elle 
doit la mériter en se donnant une flotte par laquelle elle puisse 
se faire respecter ; il faut qu'elle s'ouvre avec l'Angleterre le 
monde des colonies espagnoles et maintienne solidement les ba- 
ses de sa constitution nouvelle, afin de laisser & l'Europe le 
tempe de prendre confiance dans le régime nouveau. Ni Louis 
XVI ni ses ministres ne comprirent ces vues; Talleyrand obtint 
tout ce qu'il pouvait obtenir : la neutralité de l'Angleterre. 

Dans la préface du M/nùlâm de Talleyrand sous te Directoire, 
M. Pallain écrit avec une justesse parfaite : « Dès 1792, son pro- 
gramme était complet; il l'expose dans son JtftmoiJ'e sur /es mp- 
pnrti actiwh de la France avec les aulres Étais de t Europe ; il 
le rappelle dans se« nombreuses négociations, dans ses nom- 
breux rapports au Directoire, toujours présentés, toujours défen- 
dus, le plus souvent sans succès, par lui-même ainsi que l'at- 
testent les procès-verbaux du Directoire. .. C'est lui qui demanda 



304 



LA POLmQCE 



la libre navigation du Rhin; c'est lui qui sollicitera l'occupa- 
tion de Halte et l'espëdilioD d'ÉgypIe, el. n'ayant pu conclure 
la paix avec l'Angleleire, c'est lui qui voudra faire de la Médi- 
terranée un lac Trançais. N'est-ce pas lui qui, devinant les desti- 
nées de l'Afrique, introduira daus le traité d'Amiens une dispo- 
sition qui réserve l'accès de la côte africaine au pavillon natio- 
nal? 

" C'est que Talleyr and, comme Mirabeau, avait compris la trans- 
formation profonde que l'abolition des privilèges et l'avènement 
de la souveraineté nationale allaient imposer & la France. II 
avait compris le développement économique, industriel et com- 
mercial que les temps nouveaux devaient voir ; il avait compris 
le mouvement extraordinaire et prodigieux d'activité que la diâ- 
paritiondes entraves intérieures, la destruction des privilèges et 
des corporations, rafTranchîssemeut du travail, en un mot, al- 
laient imprimer à la France de 1789 (I) ><. 

Ne pouvant triompher des oppositions du Directoire, ni des 
résistances de l'Espagne et de la Hollande, Talleyrand échoue 
dans les négociations de Lille, pendant que Bonaparte mène â 
sa manière celles de LéobenetdeCampo-Forroio. Le congrès de 
Rasladt se réunit, le grand diplomate reprend son œuvre. Cette 
fois, c'est l'Empire et les petits États d'Allemagne, et toujours le 
Directoire, qui lui résistent. Tout à coup, il abandonne les négo- 
ciations et se tourne vers Berlin, voyant que la Prusse seule lui 
offrira le soutien qui, de toutes parts, lui &it défaut ; mais de ce 
côté, ne pouvant pas plus faire de Sieyes un diplomate que du 
roi de Prusse un homme d'Etat, îléchoue encore, prédit la triste 
fin du congrès de Rastadl et prévoit la nouvelle coalition. 

Quel fut son véritable râle à l'époque brillante du Consulat, 
quel fui la part qu'il prit dans le rétablissement de la paix entre 
rÉgUse et l'État, quel fut son but dans les négociations d'A- 
miens, quels furent ses efforts dans la reconslilulion de notrt 
personnel diplomatique, ses vues dans l'affermissement du cré- 
dit public? Les recherches infatigables de M. Pallain, la publi- 
cation de l'histoire du Concordat, par M. Bouiay de la Meurtbo, 
nous le révéleront. Déjà les documents publiés par M. Bertrand 
nous font entrevoir en Talleyrand le véritable fondateur «Je !» 
Banque de France. 

L'Empire s'élève, et bientôt Napoléon, à son tour, commû 
l'avaient fait le Directoire et ses commissaires, comme l'avaieDl 

w leDireetaire, lalioduclKHii 
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fait Louis XVI elses ministres, échappe h Talleyrand. 11 supplia 
l'empereur de ne pas aller en Espagne, te conjure de ne pasre- 
chercher l'alliaocG de la Russie, mais celle de l'Autriche. Sa voix 
demeure sans écho. Il s'éloigne de Napoléoo, comme il s'était 
éloigné du Directoire, comme il s'était éloigné de Louis XVI. Ce 
ae fut pas lui qui abandonna les gouvernemeols ; ce furent les 
gouvernements qui l'abandonnèrent, pour marcher, cbacun à 
son lour, vers lu ruine, la ruine fatale, que Talleyrand avait 
prévue. 

En 1813, il se retrouve seul un face d'une Europe viclorieuse, 
désorientée par la chute du colosse qu'elle vienl de renverser, et 
il s'élève, avec un tact incomparable, à cette situation unique 
dans rhisloire, signalée par M. de Eruglie, d'un diplomate qui, 
sans armée victorieuse, sans autorité traditionnelle souveraine, 
domine tout un monde de ministres, d'ambassadeurs, de rois et 
d'empereurs liostiles, par cela même que seul il comprend les 
causes profondes qui ont boule versé l'Europe et, d'un mot, sait in- 
diquer la solution des difficultés dans lesqnelles on se débat (1). 

La Restauratiou le néglige à son tour, dédaigne les conseils 
et les discours du pair de France, s'engage dans une voie coo- 
Iraireàcelle qu'ilindiquc, pour tomber comme l'Empire, comme 
la République, comme la royauté. Talleyrand reprend son tra- 
vail de Sisyphe, sauve une fois encore l'Europe d'une guerre 
générale, affermit la France dans une révolution nouvelle, lui 
concilie l'Angleterre, et signale aux gouvernements, — avec 
cette môme clairvoyance lumineuse dont il fît preuve, au début 
de sa carrière diplomatique, en jugeant l'Amérique, — les cau- 
ses profondes des troubles périodiques, le fait permanent de l'é- 
volution de la société moderne : l'avènement des classes popu- 
laires, d'où la nécessité pour les États, afm de maintenir la paix 
entre eux, de respecter le principe de non-intervention, 

M. le duc de Broglie estime qu'il y a contradiction entre le 
Talleyrand de 1815, parlant au nom du principe de légitimité, 
et le Talleyrand de 1830, faisant valoir le respect dû au vœu 
national. Cette contradiction, nous ne !a voyons pas. C'est tou- 
jours le même Talleyrand s'efforcant de distinguer ce qui est 
accidentel, passager, dans l'histoire, de ce qui est permanent. Il 
n'y a de permanent pour lui que la France et l'Europe, tout le 
reste u'est qu' « occasionnel •>, passe et change, victoires et dé- 
faites, gouvernements et ministres, constitutions et doctrines ; il 
n'y a de stable, de conforme à la prospérité générale que les me- 

Ù Mémoires de Talleyrand. Introduction. 
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sares en rapport avec le^ causes permanentes, profondes, a 
règlent la vie des peuples; les comprendre, c'est gouverner;^ 
méconnaître, cesl se perdre dans les inqoiétudes et les mïa 
des gonvernements incapables on aveuglés. S'il domina l'E 
rope en 1830, comme en 1815, c'est que les circoat> lances fort 
telles h ces deus époques qu'il put faire comprendre anx s 
verains et aux ministres qae ces cireoaslances il était le a 
qui les comprit ; et, après un demi-siècle de lutte avec cesgâi 
vernementa et ces souverains que les événements mobiles II 
imposaient, il imposera sa politique aux événements. 

Mais lui-même resta ans^ peu compris par ses compalrii 
qu'il l'avait été par les gouvernements. 

Le délégué du clergé, l'abbé frivole et dissipé, l'évéque c 
stîtutionnel conservant les premières dignités d'une église d 
révolte, devient pour les bons catholiques le prêtre apostat, I 
négat, analhème et relaps ; le descendant de l'une des fam ~ 
les plus illustres du royaume, transformé en ami des convf 
tionnels, en complice da meurtre royal, en ministre de la Répt 
blique, apparaît, aux yeux de toute la noblesse cmigrée et qui 
rentre avec les Bourbons, comme le traître maudit d'une cause 
sacrée, oublieux de ses premiers devoirs ; et l'homme qui, aprèt 
avoir servi tous les gouvernements, trabi toutes ies causes, d 
daigné tous les principes, surgit, après une révolution e 
brillant de l'éclat des mêmes honneurs et dignités dont il hti 
été revêtu autrefois, prince, duc et pair, devient le sujet d'hd 
reur de tous les hommes k doctrine sévère, de tous les politiqm 
à conduite sans reproche ; enfin le ci-devant évêque el a ' ' 
crafe, l'ambassadeur vendu à l'étranger, le ministre prévî 
leur, le faux citoyen, voué au mépris dans les feuilles publiqui 
de qui les mots courent les rues et tes ruelles, apparaît a 
niasses comme l'épicurien sans vergogne, le cynique éhoafl 
grand et Fort seulement par son scepticisme sans principeal 
ses mensonges impudents. 

III. Où Talleyrand, l'homme de France qui connaissait'! 
mieux l'Europe et les cours étrangères, avait-il puisé cet 
science el celte expérience également surprenantes ? Si le géE 
ne peut ni s'enseigner, ni s'apprendre, il n'en est pas de mdd 
de l'expérience et de la science. Or, jusqu'à la mission de I 
dres, Talleyrand n'avait visité aucune des coure, ni voyagé dsj 
aucun des pays de l'Europe. 

" .l'arrivai h l'âge de quatre ans chez ma bisaïeule. 
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Ronte-l-il dans la partie authentique des mémoires, « Marie 
Françoise de Rochechouard, fille de Louis de Rochechouard, 
due de Morlemart, mariée en premières noces h Michel Chamil- 
lard, marquis de Gassy, el qui épousa en secondes noces Louis- 
Charles de Talleyraod, prince de Chalaîs, grand d'Espagne, » 
ajoute une noie de M. de Broglie. Talleyrand peint lui-même 
le ravissant tableau de la petite cour de la princesse, qu'il appe- 
lait sa grand' m ère, et de ses occupations de charité el de dér 
Toueuient le dimanche. Mais ce qu'il ne nous dit point, c'est la 
vie de tous les jours, les conversations de la bisaïeule et de son 
entourage parlant, comme c'est d'usage aujourd'hui encore 
parmi la noblesse de nos châteaux, des traditions de la famille, 
des distinctions et charges des parents el ancêtres, les Roche- 
chouard, tes Mortemarl, les Périgord et les Chamillard, de leurs 
unions, honneurs et distinctions, de leurs séjours à la cour du 
roi el aux cours étrangères. 

Les premiers objets qui frappent les yeux et le cœur de l'en- 
Tance, remarque Talleyrand, déterminent souvent ses disposi- 
tions et donnent au caractère des penchants que nous suivons 
dans le cours de notre vie, 

Il revient à Paris, entre au collège d'Harcourt à huit ans, et 
à quinze ans au séminaire de Saint-Sulpice. 

J'y passaiB mes journées dans la hibliothëque à lire — non 
pas tes Ecritures, les Casuisies, Saint Thomas et Saint Augustin, 
mais — les grands historiens, les vies particulières des hommes 
d'État, les moralistes, quelques poëtes.Jedévorais les voyages... 
Ha troisième et véritablement utile éducation date de ce temps. 

En sortant du séminaire, il possédait moins la théologie que 
l'instruction utile à faire un diplomate. Son éducation première 
d'abord, son génie ensuite, décidèrenl de sa destinée. 

Quel fut le second fait dominant de la vie de Talleyrand 7 11 
nous le montre encore dans une page bien vivante : « Tombé, 
comme enfant, de dessus d'une commode, je suis resté boiteux... 
Cet accident à influé sur tout le reste de ma vie ; c'est lui qui, 
ayant persuadé à mes parents que je ne pouvais être militaire, 
ou du moins l'être sans désavantage, les a portés à me diriger 
vers une autre profession. Cela leur parut plus favorable à l'a- 
vancement de la famille. Car dans les grandes maisons, c'était la 
famille que l'on aimait bien plus que les individus, que l'on ne 
connaissait pas encore.Je n'aime point à m'arrêtera cet le idée... 
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1 ne le quitta jamais; il y revient à plusieurs repri- 
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ses ; c'est à elle que nous devons i'abbé libre-penseur, lo futfl 
évëqae constitulioanel, formé â la fois par les traditions □ 
fiques el les abus douloureux qui constituaient les grandes Q 
milles de l'ancien régime. 

Nobles traditions et cruels abus, cette double charge coi 
ment la porte-t-il ? Lui, l'enfant abandonné, abandonné maW 
u n*ayant jamais eu, une semaine de sa vie, la douceur dei 
trouver sons le tnit paternel », 11 écrit ces lignes d'une généri 
site sublime : « J'ai compris, depuis, que mes parents se i 
fiaient de leur courage pour l'eséculion de leur projet de i 
conduire à un état pour lequel je ne montrais aucune dispos 
lion, s'ils me voyaient trop souvent. Cette crainte est une preuve 
de leur tendresse dont je me plais à leur savoir gré. » 

A Paris, le jeune abbé, plus savant en science des cours, de 
la constitution des États et des pays étrangers qu'en théologie, 
fréquente les philosophes, se fait l'ami des libres- penseurs, el 
mène la vie du siècle, ni meilleure ni pire, peut-être même meil- 
leure que celle de tout autre abbé malgré lui, de nohle famille 
et de grande ambition. 

Ici le fait permanent qui domine toute sa vie intellectuelle 
réapparaît. Comment conçoit-il les abstractions des philosophes, 
les doctrines uégalives des libres-penseurs? Selon les impres- 
sions premières de son enfance, d'une façon touj<Jurs concrète 
et pratique : réforme des institutions selon la constitution an- 
glaise, abolition des abus et des privilèges, régularisation du 
rdie du clergé, liberté du commerce et du travail, uniformité des 
poids et mesures ; et, parmi toutes les théories, c'est à la doc- 
trine des économistes qu'il s'attache. Fait capital, car il nous 
livre le secret, non seulement de son génie, mais encore du ca- 
ractère et des saillies de son esprit devenues célèbres. Lorsque 
nous rappelons de nos jours les mots du grand diplomate, tels 
que celui-ci à ses agents: « Pas de zMe, surtout pas de zèle, 
messieurs»; ou cet autre: La parole est donnée à l'homme 
pour cacher sa pensée » ; nous les entendons dans leur sens gé- 
néral, comme nous le ferions d'un aphorisme de La Rochefou- 
cauld ou d'une pensée de Pascal. Jamais Talleyrand ue lus a 
conçus de la sorte. C'est toujours à une circonstance et à ann 
personne déterminées que tel ou tel mol s'adresse. Prenons pour 
exemple ceux que nous venons de citer. On ne peut les com- 
prendre qu'après avoir lu les rapports de Sandoz-Rollin, ses 
plaintes continuelles sur l'esprit de propagande et de domins- 
tion, sur les imprudences et les maladresses des agents du f 
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rectoire, eompromeltant les inlérêts du pays, lantât par les ex- 
cès de leui's prétentions, tantôt par la naïveté de leur silence. 

Au cours de la conversalion, TalleyraDd raconte d'una ma- 
nière exquise, à cause de la plaaticité de sa pensée ; mais il 
n'est pas UD causeur brillant. De môme il parle avec aisance k 
la tribune sans être un grand orateur. Il prépare ses discours et 
ses dépêches avec soin ; il prépare au besoin ses mots; en se 
recueillant, en pénétrant les raisons profondes des caractères 
et des situations qu'il veut déflnir. Il se passionne pour les aper- 
çus d'ensemble, et fait ces admirables rapports sur la situation 
de la France et l'état général de l'Europe, de la même manière 
que, traçant un portrait, il fail saillir les traits principaux d'un 
«aractère, ou d'un mot, frappé à l'emporte-pièce, marque un 
homme ou une difSculté. 

Voyez-le à Erl'urt, en présence de Napoléon. Les deux hom- 
mes conçoivent l'objet de la célèbre entrevue, les intérêts et 
les ambitions en jeu et leurs conséquences, d'une manière éga- 
lement concrète et vivante ; mais ils renvisagent en partant de 
données premières différentes, et, doués d'une puissance intel- 
lectuelle égale peut-être, ne se comprennent plus réciproque- 
ment. Le diplomate, homme de vieille noblesse, représente les 
traditions diplomatiques de l'ancienne France ; l'empereur, na- 
ture primitive, qu'aucune civilisation n'avait atteintavant qu'il 
se fût assimilé h la France de la Révolation, ne connaît que cette 
France nouvelle ; le premier rêve son pays prospère au milieu 
d'une Europe confiante, le second veut une France puissante au 
sein d'une Europe soumise. Napoléon, violent, simple et absolu, 
organise la victoire, grû.ce à la supériorité de son génie, comme 
il a réorganisé la France, et il prétend organiser de même la 
paix en Europe. La mise en œuvreest minutieusement préparée : 
Le génie français se révélera dans toute sa gloire, on initiera 
l'Allemagne à ses chefs-d'œuvre ; les princes, les rois accour- 
ront; Gœthe, Wleland, Millier, parlerootdu grand événement ; 
la France sera reconnue souveraine de l'Europe occidentale, et, 
avec l'amitié de la Russie, on écrasera l'Angleterre jusque dans 
les Indes. Nous traitons aujourd'hui ces grands projets de rêves 
et chimères: c'était simplement l'organisation définitive de la 
paix du monde telle que Napoléon pouvait la concevoir et telle 
qu'il ne pouvaitlaconcevoirautrement.Talleyrand, au contraire, 
prudent, réservé, réfléchi, voit l'Allemagne frémissante, l'Au- 
triche méfiante, l'Espagne en révolte, l'Italie incertaine, la Bel- 
gique et la Hollande mécontentes, l'Angleterre toujours hostile, 
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et conseille, ^jut consolider le nonrel em{Mre, FanîaïKe, ma 
pas arec la Russie, « puissance enrahissante ». maisaTccFAii- 
Iridié, 4r poîfêance consenratrice •. Leur £Koode penser à to» 
deox est trop différente, et ils resteroat, jasqo*i la fin de lear 
carrière, opposés Ton à l'antre. Nap<déon,leliéra6dela France 
nonrelle, sera écrasé par la vieille Europe qu'il méconnait, et 
Tallerrand sera Tilipendé, calomnié par cette France nonrefle 
à laquelle il n*a pas su s'identifier. Et, tandis que le César bo- 
deme continuera jusqu'à sa mort à dicter ces Tastesf^ansqull 
ne peut plus réaliser, le grand seigneur d'ancien régime écrira 
ses Mémoires pour se justifier et mourra sans t réosdr. 

IV. Tallejrand, consenrant la fière derise de ses ancêtres : 
« Roy que Dieu », qui sert tous les gouTemements, qui accepte 
de Napoléon la principauté de BénéTent, du roi de Naples le du- 
ché de Dino, et de qui M. le duc de Bn^lie peut écrire : « R y 
a dans sa rie privée des erreurs et des torts qu'on n*a pas le drcHt 
de justifier i>, ne nous en reste pas moins incompréhensible. 

SuUy et Colberi, qui jouissent d'un renom d'honnêteté bien 
établi, ont fait fortune au sein du gouTemement qu'ils servaient. 
Sous l'ancien régime, la noblesse entière, dans l'exercice de ses 
fonctions, acceptait duchés, comtés, marquisats, sommes d'ar- 
gent, aussi naturellement qu'au service de l'Église, bénéfices et 
évèchés ; c'était chose due à son rang, peu importait le dona- 
teur : pape, roi, souverain étranger. Tout comme la vénalité des 
places dans la magistrature, ce fut une des formes sociales et 
politiques de l'ancien régime, sans laquelle les grandes SamiRes 
n'auraient pu faire honneur ni à leur charge ni à leur nom. Mais 
il n'entrait pas dans l'esprit de cette même noblesse qu'eUe pût, 
pour une distinction ou une somme quelconques, vendre l'inté- 
rêt du pays, semblable à la magistrature de l'époque, qui, après 
avoir acheté ses charges, acceptait cadeaux et rémunérations, 
mais ne songeait aucunement à vendre la justice à ce prix. TeRe 
fut notre ancienne noblesse de robe et d'épée, tel fut Talleyrand. 
n entra au service de son pays en y apportant ces traditions ; 
mais si nous l'admirons dans ses ambassades, ses ministères, 
aux congrès, où il ne triomphe et ne sauve le pays que par la 
puissance de ces traditions, c'est sottise à nous de vouloir l'en 
séparer lorsqu'il s'agit de lui-même. 

Talleyrand naquit une année avant la mort de Montesquieu ; 
mais élevé par sa bisaïeule, au sein de la petite cour provinciale 
qui entourait la noble dame, tout imprégnée, comme il le dit, 
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de l'esprit des vieux. Morlemarl, il Lient, bien plus que le Fameux 
jurisconsulte, des hommes et de l'eaprit du XVIl» siècle. Jamais 
il n'eutrera dans sa pensée de confondre les effets avec les cau- 
ses, de mêler les climats et les mœurs, d'expliquer les institu- 
tions des peuples par de simples qualités individuelles, telles que 
l'honneur et la vertu, afin de se donner l'apparence d'une pro- 
fondeur systématique, de transformer des faits particuliers en 
principes généraux afin de donner à son style un tour imprévu 
et piquant. 11 lui est aussi facile de dessiner en quelques traits 
la situation générale de l'Europe, qu'à Descartes de résumer en 
un principe unique toute la science de l'époque, ou à Pascal de 
condenser en une seule phrase toutes les faiblesses et grandeurs 
humaines. Il parle la même langue que ses devanciers — sauf 
quelques expressionaparliculières à son temps — langue simple, 
puissante, limpide, toujours saine, rude quelquefois dans sa vi- 
gueur; nulle affectation, nul raffinement ; chaque mot exprime 
une pensée, et chaque pensée répond ilt une donnée concrète, 
vup sous toutes ses faces. 

il en fut de même de son caractère. Il connut toutes les éner- 
gies des hommes du XVll" siècle ; mais il connut aussi leurs dé- 
faillances. Il fait penser au grand Condé combattant l'armée de 
son roi avec l'argent de l'Espagne ; & Bossuet, de qui la grandeur 
d'flme se double de vanités puériles ; à Pascal, le plus admira- 
ble penseur peut-être que le monde ait connu, et qui fut en 
même temps un mystique faible et timoré ; au tendre et char- 
mant Racine, d'autre part si méchant et si passionné ; i toute 
la cour de Versailles, que l'afl'aire des poisons révèle sous un jour 
si étrange, où les figures les plus touchantes et les plus gracieu- 
ses prennent tout à coup une expression de violence et d'idolà- 
Irie sauvages ; au grand roi enfin, qui a incarné toute son épo- 
que, et que nous voyons d'une main couronner les sœurs de cha- 
rité, de l'autre ordonner les dragonnades et les dévastations du 
-i'alatinat. Nous avons évidemment perdu l'échelle nécessaire 
pour mesurer les hommes et les caractères de notre grand siè- 
. Voltaire dé}h ne comprend plus rien à leur nature et ne s'en 

mt qu'au dehors, aux traits apparents qui font dire à Talley> 
» Il n'y a point de difTéreuce enire un jugement léger et 
Ejngement faux : l'erreur est à la surface, il faut approfondir 
r trouver la vérité. » 

lue si donc, suivant les règles de la méthode, tracées par TaU 
rand lui-môme, nous voulons reproduire les traits esseatiels 

8 générations qui ont fait notre époque desplendeur, nous ne 
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pouvons y arriver qu'en oons péaélrant de leur énergie élraoge 
et de l'étendue extrême de leurs passions et de leur volualé al- 
lant du bien au mal. Ils étaient d'une autre taille que la nAtre ; 
leurs actes dont parle l'histoire, comme les œuvres qu'ils doue 
ont laissées, témoignent d'un esprit dont les dimensions dépas- 
eent le nôtre dans tous les sens. Or Talleyrand, vivant jusqu'au 
milieu de noire siècle, a trempé son caractère comme son génie 
dans les eaux vives du XVll'. Tel il nous devient expllcaye, 
jusque dans ses faiblesses dont il nous livre encore le secret 
ces lignes : " Les souvenirs. les impressions de ce que je voi 
dans les premiers temps de ma vie sont pour moi d'ooe doui 
estrême. Votre nom, me répétait-on chaque jour, a été en 
nération dans notre pays... C'est de votre grand-père que 
tenons ce terrain,... c'est lui qui a Tait bâtir notre église ; 
croix de ma mère lui a été donnée par Madame... les bons 
bres ne dégénèrent pas ! vous serez bon aussi, n'est-ce pas 

II fut bon, bon pourlesautres, bon aussi pour lui-même 
bonté poursoidevient faiblesse. Quand on veut juger TallejTand. 
il faut, même pour ses actes en apparence les plus condamna- 
bles, comme lorsqu'il s'agit des saillies de son esprit, des po^ 
traits qu'il a tracés, des conseils, vues et prévisions diplomati- 
ques qu'il a répandus au tour de lui, l'étudier au milieu de toutes 
les circonstances qui l'ont entouré et pénétrer le but qu'il pour- 
suivait ; ainsi l'on découvrira les faits permanents de son carac- 
tère et de son génie, on apercevra l'homme qu'il a été en réalil 
et l'on comprendra avec quelle légitime fierté il pouvait 
avant de mourir : « Jamaisje n'ai mis les intérêts d'aucun ps 
ni les miens, ni ceux des miens, en balance avec les vrais ii 
rets de la France, qui d'ailleurs ne sont, dans mon opinion, 
mais en opposition avec les vrais intérêts de l'Europe. 

Malheureusement, nous sommes ainsi faits : nous pardonm 
à Mirabeau ses défaillances, nous lui pardonnons même 
famîes et ses crimes, parce que nous comprenons son génie ; 
nous ne pardonnons pas à Talleyrand la moindre faiblessi? parce 
que nous ne comprenons pas le sien. En vain a-t-il rendu à' 
patrie des services inappréciables dans les circonstances les pi 
douloureuses et les plus difBciles, justice lui est refusée ; en 
écril-il ces Mémoires pour éclairer la postérité, ces Mémm 
sont mutilés par ceux mêmes qui avaient la défense de sa gloira 
le plus à cœur. L'on divinise un Voltaire, l'on esalte un Mira^ 
beau, l'on élève aux cieux un Napoléon ; que si l'on juge cepca 
dant 1a puissance intellecluelle d'un homme par le nombre 
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données concrètes que son esprit est capable de concevoir en 
une seule pensée, c'est Talleyrand que nous devons placer au 
premier rang. Son esprit fut si clairvoyant que jusqu'au delà 
de la tombe il semble avoir prévu le sort de ces Mémoires : « Dût 
la justice m'étre refusée, sentir qu'elle m'est due suffira pour as- 
surer le calme de mes derniers jours ». 

Le plus grand diplomate de notre siècle a été, sans conteste, 
Talleyrand : efforçons-nous donc, autant qu'il est en notre pou- 
voir, d'appliquer sa façon de concevoir la politique étrangère à 
la situation internationale actuelle, « en saisissant ce qui est 
» occasionnel et passager, pour ne pas le confondre avec ce 
» qui est permanent, indépendant de la mobilité des circons- 
» tances ». 



XXII 



Situation cÉifÉRALE des grandes puissances 



, I. Il y a deux sortes de revanches. 

L'une irréfléchie passionnée, qui s*acharne après les pertes 
subies comme un joueur court après son argent, toujours prêt 
à remettre à un dernier coup du sort ce qui lui reste de fortune 
et d'avoir. 

L'autre avisée, prudente, décidée à ne rien laisser au hasard, 
que la partie se passe sur le tapis vert des cabinets ou sur le 
champ de bataille. 

Pour s'assurer la possession pacifique de ses nouvelles firon- 
tières, l'Allemagne fit d'abord alliance avec l'Autriche et la 
Russie. 

Pour détourner en même temps notre attention de nos pro- 
vinces perdues, le nouvel empire nous encouragea aux entrepri- 
ses lointaines. 

C'était un système complet de politique. Il s'écroula avec le 
traité de Berlin, qui semblait en être le couronnement. 

Depuis, les efforts de la diplomatie allemande tendirent à pro- 
fiter de l'état de la presqu'île des Balkans pour opposer, à l'Est, 
l'Autriche à la Russie ; à se servir de la situation de l'Egypte 
pour entretenir les méfiances entre les deux grandes rivales de 
l'Ouest, et à maintenir, au Sud, l'Italie dans l'obédience, en loi 
faisant redouter, selon les circonstances, ou l'ascendant du Pape, 
ou les ambitions de la France. 

Ce n'était plus que de la diplomatie d'expédients. 

Si les grandes puissances possédaient des hommes d'État émî- 
nents, elles s'entendraient directement ; l'Autriche et la Russie 
régleraient, suivant leurs intérêts, la question des Balkans, la 
France et l'Angleterre décideraient de concert du sort de l'E- 
gypte, et l'Italie reviendrait à la France pour parvenir, sans dé- 
ception, à réaliser du moins une partie de ses aspirations. 

Sous bien des rapports, la situation extérieure ressemble à 
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sont des hom- 



la situation intérieure. Ce n'est pas u» homme, 
mes qu'il faut. 

II. En attendant, la diplomatie allemande a obtenu ce ré- 
sultat que la Russie el la France se sont rapproché et que l'en- 
tente de la grande République démocratique avec l'immense 
Empire autocratique rétablit l'équilibre entre les puissances. 

L'alliance de la Russie I 

Tant qu'Alexandre 111 gouvernera son empire, nous pouvons 
y compter. Le Tsar, qui dédaigne les expédients, va droit au 
but avec une persistance qu'aucun accident ne détourne, qu'au- 
cun retord n'effraye. Ses affections sont aussi sincères que ses 
rancunes sont profondes. 11 est avant tout un Eusse ; se mé- 
fiant des abstractions politiques, il ne volt dans les événements 
que les faits, et ce ne sont pas des illusions, mais des instincts 
d'homme d'État qui décident de ses résolutions. La France 
doit avoir pleine confiance en lui. L'amour qu'il éprouve pour 
son peuple, l'attachement dans ses affections de famille sont des 
garants de la fidélité de son alliance autant que la réserve et 
l'énergie de ses actes politiques. 

Malheureusement, si tout est sécurité du côté du Tsar^ tout 
est danger du côté de la Russie, en dépit des sincères sympa- 
thies quj unissent les deux nations. 

Plaine immense, pleuple sans bornes, domination mongole, 
influence byzantine, autocratie et nihilisme, doctrinarisme et 
humanitarisme, conjurations de palais, complots, assassinats, 
knout et licence, terre et ciel, tout a servi pour expliquer la 
Russie. 

Au fond, elle est la puissance la plus simple, j'allais dire la 
plus élémentaire de tous les Etats européens. Qu'on se figure 
une masse énorme de crnt millions et plus de paysans et de 
nomades, administrant parfaitement leur commune ou leur 
horde, et ne reconnaissant en dehors d'elles qu'une seule au- 
torité humaine, représentant la force et la justice sur le globe: 
le Tsar ; voilà la vraie Russie. 

Greffez sur cette fougère gigantesque les modes et les scien- 
ces, l'administration et le commerce, l'industrie et l'organisa- 
tion militaire, les théories vagues el les utopies chimériques, 
ces lianes écloses dans nos serres chaudes, elles pousseront, 
pulluleront sur sa rude écorce, sans l'entamer, et vous aurez 
une idée assez exacte de la Russie de fhisloire. 

EUe n'est pas plus notre alliée naturelle qu'elle n'est celle 
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de rAllemagne ou de TAutriche, de TAngleterre ou de la Tur- 
quie ; elle Q*â qu'un souci, s'étendre, qu'une ambition, gran- 
dir. Si elle y met des formes, c'est pour se faire mieux com- 
prendre et admettre dans le prétendu concert européen. 

Tout le monde et personne peut compter sur elle. Nous lui 
faisons des offres, elle les présente à Berlin, qui lui en fait de 
meilleures ; c'est à prendre ou à laisser, sans fausse honte ni faux 
honneur ; son honneur, sa conscience, c'est elle-même. Elle n'en 
admet point d'autres. 

L'Autriche la gène, TAllemagne la tracasse, elle se fait l'alliée 
de Tune et de l'autre, ne pouvant se faire Talliée de l'une contre 
Tautre. Si, le lendemain, elle change|de politique, c^est pour sui- 
vre la même. 

Empêchée de s*étendre sur la Yistule, elle s'étend sur TÂ- 
mour ; forcée d*organiser ses provinces conquises, elle revient 
vers l'Afghanistan; obligée de discipliner des tribus à peine sou- 
mises, elle laisse les Anglais se fortifier dans les Indes et se 
tourne vers Constantinople. Tonte alliance qui l'aide à grandir 
est bonne, toute autre mauvaise. Elle participe an partage des 
États avec la même désinvolture qu'elle marche à leur conquête; 
réduit la Pologne et soulève les Balkans parce qn^ilssontslaTes 
«t annexe Chinois, Turcomans, Arméniens, parce qn'ils ne le 
sont pas, mais parce qu'elle est toujours elle, la Russie. 

L'alliance de la Russie I 

La Russie n'a qu'une alliée, c'est eUe-4nème, et elle tronfe 
que c'est assez. 

Les caractères de la Russie historique tiennent de la consti- 
tution même de son peuple. Elle obéit à une nécessité implaca- 
ble : celle de son extension continue. Que Ton songe à ce que 
fut la Russie, il y a à peine un siècle et Ton saisira ce qu^eHe 
sera dans cent ans dlci. 

Ses progrès depuis Pierre le Grand ont été vertigiDeux, aussi 
bien en population qu>n force et richesse, et ce ne sont pas en- 
core ces progrès, mais c'est leur nature même qui renferme les 
dangers les plus considérables. 

Située sur les confins de l'Earv^pe, sa population onvrière plus 
s<>umise et mieux disciplinée, reste étrangère à la civilisation 
eur<>j>éenne. et la Russie, sans srèves ni révoltes, crée ses 
chemins de fer et ses îicnes de navigation des firontiéres de 
TEurope îiax fins fonds de l'Asie, intrcKlnit une à une toutes les 
grandes industries, et accumule les ressources et les forces des 
deux oonttnent:^ Mais la Russie reste aussi sans classes movennes. 
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Tous ceux qui ne peuvent s'éle\'er aux classes supérieures ni 
descendre aux classes inférieures, s'unissent, s'entendent, et 
forment cette lugubre secte des nihilistes non moins terrible par 
ses doctrines que par ses actes, lia constituent un mal social de 
la Russie, tout comme les Icnighis o/' ?h6oj' en sont un des États- 
Unis. 

11 y a toutefois une grande différence entre la situation des 
deux pays. En Amérique, les knights of labor représpnteut une 
partie de la classe ouvrière el finalement, comme les syndicats 
ouvriers européens, entraîneront la classe entière dans leur 
haine et leur lutte contre la classe des riches. En Russie, les ni- 
hilistes, loin de représenter une classe, ne sont qu'une simple 
secte de déclassés ; dangereux pour la vie du tsar et de quelques 
chefs de la police, ils sont impuissants contre la constitution 
sociale de l'empire. La masse de la nation reste dévouée, sou- 
mise à ses chefs politiques, territoriaux, industriels; et, dans 
ces conditions, il ne saurait Être assigné de limite à ses progrès 
en force et en nombre. Mais ces progrès ne sont fondés, enl'ab- 
sence complète de classes moyennes, que sur la domination des 
classes dirigeantes et la soumission des classes travailleuses. 
D'où la conséquence terrible : Tinvasion fatale, non pas de 
l'Asie, qui n'est que le far-East de la Russie, mais de l'Europe. 
Seule l'Europe peut donner àlaRussie les classes moyennes qui 
lui manquent, en lui ouvrant les sources de tous les progrès aux- 
quels elle aspire et qui ne surgissent qu'avec la formation et le 
développement des classes moyennes. 

L'invasion de l'Europe est plua qu'une ambition politique, 
— les hommes d'Etat russes n'y songent pas, — elle est une 
nécessité sociale pour la Russie. L'Europe devenue impuissante, 
par ses haines nationales et ses guerres imbéciles, de porter 
comme autrefois au grand empire moscovite les ressources in- 
tellectuelles et morales nécessaires k la formation de classes 
moyennes, la Russie de l'avenir débordera sur elle par les seu- 
les forces matérielles que l'Europe continue à lui prodiguer 
sous toutes les formes : grande industrie, grand commerce, ar- 
mes, emprunts. 

Le jour où la Russie fera de ses nihilistes des gouverneurs de 
provinces allemandes et des préfets de départements français, 
elle n'aura plus de nihilistes. Ce sera la lin de sa question so- 
ciale ; ce sera aussi la fin de la nôtre. 

. Dès le lendemain de la guerre de 1870, nous avons re- 
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cherché son amitié, tandis que nous lemooâ rancuae â l'Aotri 
che de ce qu'elle ae dods avait pas mieux soutenus durant m 
désastres. Ce fui une doabte faute qui, plus que la guerre, £ 
gea la face de l'Europe. 

Menacée d'être coupée en deux par le pansIaTÙme d'une paTl 
et le pangermanisme de l'autre et négligée par nous, l'Aulriclie 
accepta les avances de l'Allemagne, ce qui porta, en matièrt 
d'affaires étrangères, l'inQueDce allemande de la Baltique à la 
Méditerranée et dea Vosges au Carpalhes. tandis que l'empire 
des Habsbourg, acceptant ie programme de 1839 de M. de 
Bismarck, parut résolu à transporter son centre de gravité i 
Budapest et son activité vers les Balkans. 

En réalité, TAutriche est le seul État de l'Europe qui E 
encore de la vieille diplomatie. 

Refusant de suivre nos colères et nos rancunes pour des i 
sastres pastiés, elle se soumet avec bonne grâce A ses défai| 
et conserve sa liberté d'esprit. 

Battue en 1839 par nous et les Piémontais, elle est dans t( 
meilleurs termes avec l'Italie e[, des deux cAtés de la Lfitba, 
nous conserve de bons amis. Battue de nouveau ea 1866 paria 
Prusse et rejetée de l'Allemagne, elle est devenue sa grsmle «t 
6dMe alliée. Tout ce que veut l'Allemagne, l'Autriche le fail^ 
tout ce que l'Allemagne souhaite, l'Autriche le désire. Les i 
chers qu'on ne peut faire sauter, il faut les tourner; elle s'yil 
sout avec une placidité et un savoir-faire que pourraient ï 
envier nos Ingénieurs et nos avocats diplomates. 

Lorsque nous ne songeons plus à 1815, et que nous aviJ 
complètement oublié nos frontières de 1789, pour ne nous si 
venir que de 1870, l'Autriche n'a pas plus perdu la mémoi 
du vol de la Silésie que de la défaite de Sadowa. Elle y pens 
y tient ; mais pourquoi faire étalage de passions profondes al4 
qu'il est plus utile de vivre en paix avec son plus dangers 
voisin? 

Jusque dans sa diplomatie, elle est slave d'une part et n 
allemande de l'autre. 

Les Magyars font tache dans m politique ; elle se conduit 
leur égard comme envers tout le monde, leur abandonne^ 
moitié de l'empire pour maintenir l'ensemble. Les Magi 
restent bongAutricbtenp, malgré leurs velléités d'opposition, l 
solumcot comme tous lesroyaumes, pays et comtés de l'empt 

Chambre des seigneurs, chambre des magnats, délégalid 
communes, diètes générales et parlements provinciaux, loufil 
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Babel où l'on se dispute en louLesleslangues.eloii tout le monde, 
sauf quelques Magyars, aveuglés par leur suprématie appa- 
rente, et quelques Allemands, ahuris par les succès de la Prusse, 
reste Mèlement attaché à la maison impériale. 

Constituée de la sorte, l'Autriche ménage encore plus d'une 
surprise à l'Europe. 

Pendant des siècles, elle a dominé les Slaves et les Magyare, 
grAce à sa suprématie en Allemagne ; aujourd'hui ce sont les 
Magyars et les Slaves qui tendent à dominer ses provinces al- 
lemandes. Au fond elle est restée la même : l'Autriche , dont on 
a pu dire qu'elle était une expression géographique, sans que 
le mot fût plus juste à l'époque de Marie-Thérèse qu'aujourd'hui. 

La Russie la laisse faire par crainte de l'Allemagne ; l'Alle- 
magne la soutient par crainle de la Russie, et toutes deux l'ont 
forcée au partage de la Pologne pour la même raison qu'elles 
l'obUgeraient encore au partage des Balkans; la crainte d'une 
guerre entre elles. Elle le sait et, en attendant, elle prend la 
plus grosse part du gaieau. 

Aussi turbulents dans leur indépendance que sous la domina- 
tion turque, les peuples balkaniques n'échapperont pas au sort 
des Polonais. La Russie ne peut les soumettre sans soulever l'Al- 
lemagne et l'Autriche contre elle ; l'Autriche ne peut les con- 
quérir sans l'assentiment de l'Allemagne et une guerre avec la 
Russie ; aussi, à moins que cette guerre n'éclate, l'Allemagne fi- 
nira par pousser l'une et l'autre au partage absolument comme 
au temps du grand Frédéric, dans l'espérance de les éloigner tou- 
tes deux de ses frontières. 

Yoilii l'Autriche ; supposez-lâ moins bonne fille et moins 
adroite dans sa diplomatie, ses deux grands voisins la coupe- 
ront en deux ; elle aime mieux les aider h lui foire faire sa pro- 
pre politique. 

Ce n'est point la situation extérieure, c'est la situation inté- 
rieure qui est déplorable. 

L'Aulriche-Hongrie d'aujourd'hui ne ressemble plus guère h 
ce qu'elle (ùl, non pas du temps de Melternich, inutile de re- 
monter si haut, mais la veille de Sadowa. A son hégémonie en 
Allemagne, qui ne rencontra qu'une opposition, celle de la 
Prusse, succéda la division de l'empire en Cisleitbanie et Trans- 
leithaule. Depuis, non seulement toutes les nationalités, mais 
encore lous les partis politiques au sein de chacune d'elle, se 
distinguent selon le rûle plus ou moins dominant qu'ils reven- 
diquent chacun poursanaUonalité propre. Les Allemands main- 
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tienaeat encore lear prédomioance en Cisleilhanie, les Hongrois 
la leur en Transleithanie ; mais pas qd iostant le mouvemeal ne 
s*arrèle ; à chaque vote d'une loi aouvelle les Polonais s'assu- 
rent une autonomie plus grande, les Tchèques s'efforcent d'éli- 
miner les Allemands delà dii'tede Bohême, les Tyroliens itftlieDS 
demandent leur séparation des Tyroliens allemands, et Rou- 
mains, Transylvains, Dalmales, Croates, réclament saosinle^ 
rnption et avec une véhémence de jour en joar plus grande leui 
aCTranchissemeat aussi bien de la domination hongroise qiHI 
ta domination allemande. Situation que l'annexion de la ~ 
el de l'Herzégovine n'a fait encore que compliquer. 

On se dispute sur le titre à donner à l'armée, sur les drapeau 
& bisser dans les Tètes, sur la langue dont on se servira dans 
l'administration, sur les couronnes â mettre sur la tète impé- 
riale, et, sous ces dehors enfantins, ee cachent, en dépit de 1* 
chement à la famille impériale, des revendications d'auloM 
et d'indépendance qui semblent devoir, au moindre éclat, ent 
ner la dissolution de l'empire. 

Officiellement on s'en prend ans menées panslavistes, 
ces menéesne sont que les symptômes, elles ne sont pas lai 
du mal. Cette cause est la situation reâpecUve des natiooi 
de l'empire, leur élat social et économique. 

On ne triomphe pas d'oppositions nationales, sinon par l'i 
similation et la fusion. Toute autre victoire remportée sur 
est toujours une défaite. Les oppositions renaissent, et ' 
nés grandissent en raison même de la victoire. L'histoire 
Magyars en est un exemple frappant. Les révoltés de 
sont aujourd'hui les maîtres des destinées de l'empire, 
politique des Magnats à l'égard des Roumains et Slaves di 
Transleithanie a ses imitateurs fidèles dans toutes les clt 
dominantes allemandes, polonaises, bosniaques de la Cù 
thanie. 

A mesure que toutes, sans distinction, exploitent et opprimoat 
les populations slaves sujettes, les haines de nationalité et de 
race redoublent. L'Autriche a beau vouloir la paix, a beau 
manifester l'intention de ne suivre qu'une politique d'affaires; jk 
la première occasion les Rothènes se déclareront orthodoxes, 
les Tchèques se proclameront Uussites, les Transylvains se 
mettront en révolte, les chrétiens de la Bosnie et de l'Herzég*»- 
vine recommenceront leurs 



IV. Du mémo coup que nous avons abandonné l'alliance de 
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l'Autriche pour rochprchi^r celle de la Russie, nous avons perdu 
également l'alliancB de l'Angleterre, sans soupçonner un ins- 
tant que faire de la politique pour ou contre notre ancienne ri- 
vale, aloujours été la pierre de louche de la valeur de nos hom- 
mes d'État. 

Pour les uns, l'Angleterre est la terre de toutes les libertés I 
pour les autres, la patrie de toutes les perfidies I notre politique 
à son égard n'a jamais été qu'une série d'écoles, car elle n'a ja- 
mais été que le fait d'une illusion ou d'une erreur. 

Au siècle dernier, à la paix d'Ulrecht, l'Angleterre revendiqua 
le droit de Fournir des esclaves aux colonies espagnoles; au com- 
mencement de celui-ci, elle se fit le champion de l'abolition de 
cet horrible commerce; de notre temps, elle inventa celui des 
coolies, laissa Gordon rétablir au Soudan la traite, sans le moin- 
dre cri d'indignation, et la pratique sous d'autres noms au centre 
de l'Afrique. 

dette histoire est l'exemple le plus parfait de la politique an- 
glaise. 

Elle prend et abandonne, reprend et réabandonne, exige ou 
concède, accorde ou réclame, selon ses intérêts et les possibili- 
tés du moment. Appelez cette politique de l'cgolsme, de la peti- 
tesse d'esprit, de la politique de boutique ou de mauvaise foi ; 
dans son ensemble, elle nous est aussi incompréhensible qu'elle 
nous est impraticable. 

Se passionnant aussi peu pour les questions de principes que 
pour les affaires de sentiment, elle met, dès qu'une résolution 
lui parait la plus pratique, une persévérance, une énergie dans 
son exécution qui nous semble hors de mesure au milieu des 
écarts dans lesquels nous nous plaisons pour faire valoir nos 
principes ou manifester nos colères. 

Sa lutte contre la première République et l'Empire a été épi- 
que. Elle continue la même lutte contre la Russie, nous entraîne 
dans la guerre de Crimée, excite l'Autriche, relient l'Allema- 
gne, ne cède qu'à contre-cœur A la paix de Paris. 

La Russie veut prendre sa revanche ; elle l'oblige à renon- 
cer à ses victoires et au traité d'AndrinopIe ; lui impose le con- 
grèa de Berlin ; soutient la Bulgarie dans sa révolte contre la 
Turquie son alliée, et s'en fait une alliée contre le Tsar ; im- 
pose le désarmement à la Grèce, son ancienne protégée ; arme 
et fortifie l'émir de l'Afghanistan, s'agite en Perse, suscite l'of- 
le défend, uvance, recule, pousse. 
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couvrir Constanlinople ni empêcher l'Invasion des Iiides, ellit 
fera de l'envahisseur son meitleur client et des vastes prnfinc« 
perdues un débouché plus étendu pour son commerce elion 
industrie. 

Telle a. été sa politique k l'égard des Ëtals-UDÎs; telle elle 
est à l'égard de ses colonies, de l'étranger, de tout le moniie. 

Maigre les reproches d'égoïsme, de contradiction, de tracas- 
serie que nous pouvons lui faire, l'Angleterre parait avunlM 
suivre une politique de bon sens et de force ; c'est là le secrel 
de son extension et de sa prospérité continues ; secret que nous 
n'avonsjamais compris ni voulu comprendre. 

Aussi toutes les parties que, dans les deux derniers siécleSi 
nous avons entreprises de jouer contre elle, — si parfois nospi^ 
tenaires, comme les États-Unis, y ont gagné, — nous, nous Im 
avons toujours perdues. Le jeu de ses hommes d'État a toujours 
été le même, et le nôtre plein de surprises, d'éclats subits, Je 
faiblesses insignes : l'éternelle fable de la tortue et du licvre. 

Un moment, à propos de l'intervention en Egypte, nouat*- 
nions son alliance dans la main. Pour le plaisir de faire saul*r 
un ministère, la Chambre l'a perdue et avec elle l'Égyple. L( 
gouvernement tory ouwhig y restera d'autant plus sûrement qu'il 
nous assurera plus longtemps qu'il est décidé d'en sortir, en 
même temps qu'il mettra la meilleure grâce à s'entendre avec 
noua pour le partage de l'Afrique, nous abandonnant, bien €tt-j 
tendu, les déserts et se réservant les contrées fertiles. 

Pour pouvoir négocier entre États, il faut quelque peu psi 
le même langage. Nous ne comprenons pas plus, en poltlid 
celui de l'Angleterre qu'elle ne comprend le nOtre. Les deuxif 
ferment cependant des rapports curieux : nous changeoni 
politique selon nos fantaisies, elle modifie la sienne suiva 
intérêts. Avec des vues plus solides d'une part et plus géaéil 
les de l'autre, ou s'entendrait; mais si des hommes d'Étati* i 
cette trempe se rencontrent, c'est par hasard, et jamais des deu» 
cAtés du canal a la fois. 

La politique anglaise, si déliée, changeante et contradicloirt 
qu'elle paraisse parfois, est cependant d'une simplicité exlrêiHB- 

Elle tient d'une part h. son histoire politique (1) et, d'une so* 
tre, aux richesses minières du pays. De la première est dérial" 
son expansion commerciale, de la seconde sa supériorité ind| 
trielle, et des deux un développement tel en population quH 

(1) Voir chapitre xxvit, Les colonies. 
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aujourd'hui on fiîrmait à l'Angleterre pendant trois semaines 
seulement les grandes communications maritimes, ses habitants 
comme ceux d'une forteresse affamés, capituleraient à merci. 
Situation qui détermine à elle seule la politique extérieure, 
maintient la constance dans la poursuite des projeta, du même 
coup qu'elle impose des retours continuels dans ces mêmes 
projets selon les intérêts dont dépendent la prospérité et, plus 
encore, l'existence du pays. 

Partout donc, dans notre conduite à l'égard de l'Angleterre, 
nous devrioas tenir compte, dans la mesure la plus exacte pos- 
sible, de ses intérêts commerciaux. Ni droit, ni traité, ni ambi- 
tion ne saurait chez elle prévaloir contre eux ; ces intérêts au 
contraire admis, il y a ni État, ni peuple avec lequel l'entente 
ne devienne plus facile. Malheureusement ce qu'elle entend par 
intérêts commerciaux, uousletradaisons par amMl ions anglaises, 
lui apposant nos ambitions propres qui sont essentiellement 
des ambitions historiques ou des revendications de droits ac- 
quis. Comment dans ces conditions s'entendre ? 

V. Les mêmes illusions nous égarent dans nos rapports avec 
l'Italie, quoique nous soyons censés mieux comprendre notre 
sœur transalpine que notre rivale d'oulre-Manche. 

Nous avons fait non seulement l'unité de l'Italie, nous l'avons 
encore élevée au ranç de grande puissance. Ce Furent, prétend- 
on, deux erreurs. C'eût été un trait de génie si nous avions bu lui 
donner en même temps les traditions diplomatiques et l'intel* 
ligence du ri^le d'un grand État. Au lieu de cela, nous en avons 
fait une parvenue et nous pâtissons de notre faute. 

L'Italie continue sa politique du temps des Guelfes et des Gi- 
belins. 

Aux époques de ses plus grandes dissensions intérieures, 
comme actuellement, elle s'est toujours adressée au plus fort 
et s'est mise sous sa protection. Depuis Charlemagne et Frédé- 
ric Barberouese jusqu'à Napoléon III et Guillaume I", sa politi- 
que n'a point changé. 

Dans les guerres franco-autrichienne et austro-allemande 
elle lui a du reste parfaitement réussi. Battue régulièrement 
pour sa part, elle profilait des victoires de l'allié et acheva son 
unité. Mais il ne faut pas qu'elle se trompe dans ses calculs, 
comme cela lui est arrivé durant les luttes entre les maisons 
d'Autriche et de France, où ce fut toujours elle qui paya les 
pots cassés. 
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L'Italie a réalisé son unité, mais à Taide de puissances étran- 
gères. Elle s'est donné des institutions constitutionnelles, mais 
sans que ces institutions soient nées du progrès même de ses 
mœurs et coutumes. La maison de Savoie est devenue souve- 
raine du nouveau royaume, mais à la suite de victoires des 
bandes révolutionnaires de Garibaldi. Enfin elle a abattu la pa- 
pauté, mais la papauté reste la seule vraie grande puissance da 
pays. 

11 importe de se rendre compte de ces faits pour comprendre 
la politique italienne. Elle n'est pas plus celle de son roi, qu'elle 
n'est celle d'un de ses partis ou chefs politiques. 

La politique à laquelle Tltalie obéit à travers ses tentati- 
ves, compromis, illusions et succès, est toujours celle de ses 
villes, absolument comme elle le fut à toutes les époques de 
son histoire. Sa noblesse, ou plutôt sa haute bourgeoisie, est en- 
core aujourd'hui autrichienne, comme elle l'a été avant l'indé- 
pendance, et Guelfe, comme elle le fut de tous les temps. Sa pe- 
tite bourgeoisie au contraire est essentiellement révolutionnaire, 
envahissante et mégalomane. 

C'est elle qui a fourni aussi bien la masse des Carbonaris que 
les armées de Garibaldi ; elle, qui s'est alliée à la Prusse pour 
conquérir la Vénétie, et qui continue à revendiquer le Trentin 
de l'alliée, l'Autriche. Ne pouvant s'étendre au dehors des villes, 
les terres étant propriété de la noblesâe, ne pouvant s'enrichir 
par le commerce et l'industrie, faute d'expérience et de capi- 
taux, elle n'a d'autre issue que l'accaparement des charges dans 
l'administration et dans l'armée, ou la révolution et la guerre. 

La masse de la nation se trouve encore aujourd'hui dans le 
même état qu'aux XIll® et XIV® siècles. La culture du sol n'a 
point varié, ses redevances sont restées les mêmes. Le Piémont 
et le Milanais seuls ont suivi le développement social et écono- 
mique moderne. Ils ont non seulement fait, mais encore orga- 
nisé l'Italie nouvelle, créé un système financier, militaire et 
administratif; mais l'œuvre achevée, les deux provinces se per- 
dent dans l'ensemble. Les révolutionnaires du Sud arrivés au 
pouvoir, transigent avec les conservateurs Guelfes de toutes les 
provinces, et ceux-ci, s'emparant du gouvernement, transigent 
de même avec eux. L'Italie n'est pas autrement gouvernable. 
11 n'y a de ferme, de stable, que le Piémont et le Milanais ; le 
reste est une population agricole, dirigée et exploitée par la 
haute et la petite bourgeoisie des villes, la première qui se sou- 
vient toujours de ses excès de la Renaissance, la seconde qui 
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n*a rien oublié de ses souffrances sous les dominations étran- 
gères ; leur état social et économique à toutes deux est resté le 
même. 

L'Italie a toujours été et sera jusqu'à la fin une cause de trou- 
bles pour TEurope. 

Notre unique, notre véritable alliée naturelle est l'Espagne. 

Louis XIV fit avec elle le pacte de famille. 

La Révolution le transforma en pacte national. 

Il appartenait à la troisième République de le méconnaître. 

Le 16 mai encouragea les carlistes, l'opportunisme soutient 
les zorillistes, croyant tous deux faire merveille en faisant une 
sottise. 

De toutes les politiques extérieures, la plus inepte est de faire 
au dehors de la politique intérieure. 

La seule excuse de Napoléon III d'avoir entrepris, sans géné- 
raux, avec, trois cent mille soldats, une guerre contre les états- 
majors allemands et leur million d'hommes, fut la candidature 
d'un Hohenzollern au trône d'Espagne. 

Est-il donc si difficile de nous souvenir que l'Espagne a peut- 
être encore d'anciens droits à faire valoir sur la Sicile et Naples, 
et qu'avec un bon traité de commerce, au lieu d'un mauvais 
tarif général, nous la mettrions à môme de reconstruire sa flotte 
qui bombarderait au besoin tous les ports italiens sans qu'il 
nous en coûte un boulet, et reprendrait au service tous ses offi- 
ciers en demi-solde pour former une armée qui, aujieu de s'a- 
muser à des pronunciamientos, nous garderait les Alpes et des- 
cendrait dans le Milanais sans qu'il nous en coûte un homme. 

Avec l'alliance de l'Espagne et l'amitié de la Russie notre si- 
tuation serait la plus forte de l'Europe. L'Autriche et l'Italie, 
malgré tous leurs traités, attendraient prudemment l'issue de 
la première bataille avant de passer, l'une le Danube et l'autre 
les Alpes. 

VI. Mais pourquoi la bataille ? 

Notre meilleure alliée contre l'Allemagne est l'Allemagne elle- 
même. 

<c Ne cherchez pas à faire, laissez venir les événements ! » 
disait Talleyrand à ses diplomates. 

Dans une génération à peine, le nouvel empire allemand sera 
redevenu l'ancien empire germanique, et le Reichstag de Ber- 
lin la vieille Diète de Francfort. 

Le Conseil fédéral décide l'adoption du monopole du tabac 
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d'abord, de l'alcool ensuite; les Chambres de Baviëi'eelde 
Wurtemberg déclarenl que ces projets ne sauraient leur con- 
venir, et le Reiclistag les rejette en bloc. Par contre, le mèmij 
Reîchstag refuse, en séance plénière, d'accepter le plan d'ei;- 
pulsion des Polonais, adopté par la ChaDcellerie ; et la Cham- 
bre prussienne vote à une grande majorité le même plan, 
auBBÎtM à exécution. 

Le Conseil fédéral et le Heichstag, placés entre les Ciiambt{ 
particulières et les gouvernements souverainsdes différents pj 
de l'Empire, n'ont pas d'assises plus solides que la Dièle 
Francfort et son Conseil restreint, 

A l'inverse des Chambres auetro-hongroises où tout le i 
parlant des langues différentes, pense et sent de même, 
les Chambres allemandes Français, Polonais, Danois, Prussii 
Bavarois, etc. seservent de la même langue mais sentent et pi 
sent diil'éremment. 

Les 17 voix de la Di6te de Francfort sont remplacées par au- 
tant de partis politiques, leur siège est transporté à Berlin, les 
noms et les formes ont changé, le fond est resté le même ; ce 
sont toujours les mêmes Allemands et c'est toujours la mêma 
Allemagne. 

Au lieu des 330 États de lapais de Westphalie, elle compte 
aujoud'hui 397 circonscriptions électorales ; et à la place des 
rois, ducs, comtes, évéques, abbés, abb esses, villes libres, qui 
formaient les souverains des anciennes diètes impériales, ' 
Reichstag se compose d'un monde de partis politiques mnltip] 
dont les nuances sont aussi insaisissables que le furent les 
ques droits de ses innombrables souverains, et derrière les 
quettes desquels on découvre des oppositions nationales et 
séparations géographiques autrement profondes que celles 
se groupent autour des simples questions de libertés constil 
tionnelles et parlementaires. 

De plus, lapolitique extérieure delà nouvelle Allemagne ne 3^ 
pas modifiée davantage. L'alliance de l'Autriche lui est toujoi 
aussi nécessaire qu'elle le lui fut autrefois. La maison de 
henzoUern a remplacé les maisons de Souabe, de Saxe, de 
viëre, de Habsbourg, pour la même raison que chacune, en 
temps, a dirigé les destinées de l'Allemagne ; une force milil 
re bien organisée à la disposition d'un homme. Depuis OtI 
le-Graod, c'est toujours la même histoire ; que l'homme 
que à l'armée ou l'armée & l'faomme, la désunion renaît d 
même. 
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Depuis mille ans, il n'y a qu'une chose de changée, ce n'est 
pas tant l' Allemagne que la Russie. Inconnue, il y a deux siù- 
cles, elle forme aujourd'hui uqe masse compacte de l^o millioas 
d'habitants ayant une foi communedansleur avenir et une même 
haine, celle de l'Allemand. 

Laissons donc venir les événements. Le jour viendra où la 
Prusse, noire ancienne alliée, nous présentera sur un plateau 
d'or les clefs de Metz et de Strasbourg, en nous priant de vou- 
loir bien oublier l'erreur qu'elle a commise en les prenant. 

Il y a, de plus, un second événement, non moins moderne, 
qui a contribué à compliquer encore la situation intérieure 
de l'Allemagne : le mouvement social, et la chute du prince de 
Bismarck. 

Eu publianll'éditionfrançaisede lacorrespondancedipioma- 
tique de M. de Bismarck, de 1851 à 1857, nous l'avons appelée 
son " grand livre, » et nous écrivions qu'il fallait les voir de près, 
ces hobereaux du Nord, francs, ouverts,joyeux convives âtable, 
excellents compagnons de chasse, pour comprendre de combien 
de finesse et de savoir-faire ces natures, en apparence si primi- 
tives, sont susceptibles. Mélange curieux de réserve et d'aban- 
don, de rudesse et de perspicacité, de naTvelé et de raffinement, 
qui explique comment la diplomatie, qui, pour nous autres oc- 
cidentaux, est en même temps la science de la constitution des 
Étals étrangers et l'art d'y faire prévaloir les intérêts de sa pa- 
trie, est au fond, pourdelels caractères, quelque chose de spon- 
tané, d'irréfléchi ». Ce fut le génie du prince de Bismarck. Éner- 
gique, rude, dominant, les instincts du hobereau de la Marche, 
les sentimonls de la discipline politique et militaire, les affec- 
tions qu'il partageait avec tous les habitants des vieilles pro- 
vinces pour la maison royale. Tout aussi admirablement servi 
dans l'appréciation de la faiblesse des gouvernements de France 
et d'Autriche, que son esprit net et ferme, lui fit facilement dé- 
couvrir les lacunes de leur organisation militaire, les vanités 
qu'il fallait encourager, les illusions qu'il importait de faire naî- 
tre pour parvenir à triompher de l'une et de l'autre «. 

Après 1859, ce n'est plus M. de Bismarck qui continue son 
« grand livre «, c'est M. de Moltke qui commence le sien. Fré- 
déric 11, Napoléon I" dirigeaient à la fois leurs armées et leur 
diplomatie. Maïs un diplomate secondé par un généralheureux 
doit lui céder la plus belle part, la victoire. 

En diplomatie, le dernier mot est et restera le succès paciû- 
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M. de Bismarck, derenn chancelier tout puissant, sortit des 
données simples de la politique extérieure, et, perdant la pru- 
dence, la circonspection imposées au diplomate, se trouva 
abandonné à lui-même ; son esprit moitié mystique, ses senti- 
ments moitié féodaux prirent le dessus, et sa pensée, débarras- 
sée des digues qui en empêchaient le débordement, ne Tit plus 
d'obstacles. S'il en surgît, M. de Moltke les brisera ; et les quali- 
tés du hobereau de la Marche, qui avaient causé tous les succès 
du diplomate, se transformèrent en autant de défauts da mi- 
nistre. 

Les instincts froissés par les souYenirs de Louis XIY et les 
humiliations d'Erfurt eurent plus de part dans la conclusion de 
la paix de Francfort qu'une intelligence sereine de la situation 
européenne. 

Comment! lorsqu'on a sur les frontières de l'Est, soumis à 
la volonté d'un seul homme, 123 millions de Slaves, dont l'uni- 
que mobile national est la haine de la prédominance allemande, 
on ose, aux frontières de l'Ouest, arracher à une nation, cen- 
tralisée comme aucune puissance au monde, ^t, malgré ses dé- 
faites, illustre dans l'histoire par ses grandes guerres, deux de 
ses plus belles provinces, et se faire d'une alliée sûre une ennemie 
implacable ? Il n'y a que les préjugés et les rancunes invétérées 
du hobereau qui puissent expliquer un tel acte d'aveuglement. 

Pendant vingt ans, le malaise, les crises, les inquiétudes de 
l'Europe en provinrent, à tel point que le chancelier lui-même 
faisait de la crainte d'une conflagration générale un moyen ré- 
gulier de gouvernement et de pression électorale. Ce furent de 
bien tristes, de bien lugubres succès diplomatiques. 

Il n'a pas été plus heureux dans sa politique sociale ; les er- 
reurs qu'il y a commises eurent la même origine : les préjugés 
du hobereau. 11 parlera de la façon la plus pittoresque « du pau- 
vre homme », estimera que la question d'Orient ne vaut pas les 
os d'un grenadier poméranien, et causera plus amicalement 
avec un de ses paysans qu'avec un diplomate ou un prince du 
sang ; mais les illusions d'un Lassalle trouveront chez lui une 
oreille d'autant plus bienveillante que les ouvriers lui semblent 
les frères de ses paysans, et la haine du chef socialiste contre le 
capital rencontrera un écho d'autant plus retentissant auprès 
du hobereau de sang et de race qu'il professait le même mépris 
que le socialiste pour le bourgeois. Le résultat fut rexécution 
du programme de Lassalle et la création de gigantesques assu- 
rances contre les accidents, les maladies, la vieillesse d'une na- 
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Lion enliëre : encore un peu, il décrétait : défense à tout AJte- ' 
mand de mourir sans sa permission. 

Le prince n'a pas plus compris la situation de l'Europe, en 
se laissant, à la paix de Francfort, aller à ses rancunes, qu'il n'a 
su concevoir, emporté par ses préjugés, la gravité de la ques- 
tion ouvrière. 

Aussi, de même que parle traité de Francfort il a soulevé tou- 
tes les haines nationales, il a, par son socialisme d'État, donné 
une existence légale h toutes les revendications sociales. 

Les états de siège, petits et grands, les lois et les rigueurs con- 
tre les socialistes n'ont pas réprimé leur propagande et leur ex- 
tension ; pas plus que raccroîssemcnt continu des armements 
n'ont éteint les rancunes nationales. 

Le prince de Bismarck a eu, au point de vue diplomatique, 
des éclairs admirables dansla direction de la politique extérieure 
de la Prusse 5 il n'a fait que rassembler di;8 orages dans la poli- 
tique générale de l'Europe comme dans la politique intérieure 
de l'Allemagne. Et si, lors de sa chute, il s'écria le roi me reoeiTa ! 
il songea sans doute aux difficultés dans lesquelles il laissait l'em- 
pire. 

Depuis, le jeune empereur a pris en main la direction des des- 
tinées de l'Allemagne, prétendant poursuivre, animé d'une nou- 
velle ardeur, « l'ancien cours ». A chaque occasion, il manifeste 
son amour de la paix, mais en frappant sur son épée ; sous ce 
rapport, en effet, il n'y a rien de changé. Mais tandis que l'an- 
cien chancelier, dans sa politique intérieure, s'était concilié le 
parti féodal et la grande industrie par ses tarifs protecteurs, et 
attaché le parti national libéral par sa lutte contre les catholi- 
ques, le nouvel empereur ne peut attirer les catholiques et fixer 
les féodaux qu'en accordant, malgré le retrait de la loi scolaire, 
aux croyances religieuses, la prédominance dans l'inslruclion 
publique, s'efforcant d'une autre part de se concilier les partis 
libéraux par l'abandon des tarifs protecteurs et la conclusion de 
Irailés de commerce. En apparence c'est une politique absolu- 
ment contraire ; au fond, c'est toujours la m^me. 

Pas plus Guillaume II et le comte de Caprivi, que Guillaume 1" 
et le prince de Bismarck, ne dirigeront les affaires de l'Allemagne, 
sans le faire autrement qu'en recourant à des mesures contra- 
dictoires. C'est le moyen le plus certain pour la désorganiser ; 
mais la destinée de l'Allemagne veut qu'elle ne puisse être gou- 
vernée autrement. 
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Dans ces conditions, ce serait folie de voiil<Hr one nooTelle 
^erre. Lais^ns donc Tenir les éTécemenls ! 

Le nouvel empire est comme on de ©es Tiem chàteaox restau- 
rés en plâtre et en carton que l'on Toit sût les bords do Rhin ; 
à peine acberés, ils se lézardent. 
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L'EUROPE BT LA PÉNINSULE DES BALKANS 



I. M, VessélinoviLcIi, a publié récemment YHisloire d'une 
paysanne serbe. Ce sont des scènes do la vie du paysan des Bal- 
kans, reproduites avec une scrupuleuse exactitude, et qui, par 
leur simplicité et leur rudesse mêmes, mettent au jour la cons- 
titution intime des populations habitant cette étrange péninsulf, 
cause de tant d'inquiétudes. 

Traditions de la Byzance impériale et de la Byzance religieuse, 
de l'ancienne Rome et de la Renaissance italienne, du fanatis- 
me de la Mecque et de l'Asie nomade ; langues serbe, bulgare, 
roumaine, grecque, turque ; coutumes patriarcales et mœurs 
cruelles ; sorciers et clianteurs ; brigands d'un autre âge et po- 
liticiens du jour ; pachas féodaux, serfs attachés à la glèbe ; ni- 
hilistes, orthodoxes, catholiques, mahométans, sémites, turco- 
maos, slaves, circassiens, gitanos, banquiers francs et ouvriers 
allemands, capitansel boyards; tout s'y môle, y lutte, combat, 
travaille ou paresse et rêve ; et le coin du tableau que nous en 
montre l'auteur, semble tantôt la copie d'une de ces monogra- 
phies de familles- souche s données par Le Play, tantôt la repro- 
duction d'un des chapitres consacrés par lui aux familles insta- 
bles. Progrès et décadence, organisation et dissolution, forêts 
vierges et réseaux de chemin de fer, solitudes incultes et villes 
animées, montagne!^ abruptes aux gorges sombïes, vallées et 
plaines d'une fertilité biblique, les Balkans nous apparaissent 
comme un creuset immense, dans lequel les siècles ont jeté les 
éléments primitifs de notre civilisation, en même temps que 
toutes les ressources de l'Age moderne, et dans lequel ces élé- 
ments se trouvent en un état d'ébullilion tel qu'une étincelle y 
BufQrait pour mettre l'Europe en flamme. 

Prise dans son ensemble, la péninsule fait penser aux premiers 
siècles de notre histoire, les bas siècles de l'empire romain. A 
Cette époque également, des peuples d'une culture rafïlnée et 
des hordes barbares, d'une part les (Jrecs et les Romains de la 
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décadence, d'auLi'e part les Germains el les Gaulois, loules Ir's 
croyances, tuules les races se confondaienL dans un désurilie 
permanent i?t des violences conlinues. 

Entre les Balkans et les Gaules il y a en outre celte analugie 
que les oppositions politiques et sociales, les divergences etbBO- 
graphiques et géographiques qui égarent ceux des hislûricM 
qui s'efforcent de mettre l'ordre et la clarté dans les origiacsiie 
notre histoire, aveuglent de même les diplomates qui préleniieiil 
régler à coups de traités le sort des Balkans. Les diplomates, 
après avoir fait de la situation de la péninsule la question d'O- 
rient, ont fini par l'embrouiller à tel point que nous nous trou- 
vons aujourd'hui en présence de deux questions d'Orient : TuDe 
dont la solution est à Constantinoplc, l'autre dont la clef eà i 
Berlin ; la première lient à la domination des Turcs sur les ri- 
ves du Bosphore, la seconde est liée à ravènement des Holien- 
zoilern au trône impérial ; Tune est aussi vieille que le testaineat 
de Pierre le Grand, l'antre est jeune comme la politique do 
prince de Bismarck ; et toutes deux sont tellement enchevêtrées 
que si l'une ne peut être tranchée que par l'épée dans la tille 
des sultans, elle ne le sera que le jour où l'autre aura été résolue 
par les armes dans la capitale des empereurs allemands. Toutes 
les combinaisons diplomatiques serontvaines. On rendra M'AU- 
triche son rang et son rôle séculaires en Allemagne, ou hieu on 
l'abandonnera, et avec elle un abandonnera la presqu'île J«s 
Balkans à la Russie. Il y a des erreurs historiques commises jur 
le fer et le sang, qui ne se réparent que par le fer et lo sang. 

Et loutes ces réflexions naissent de la lecture de ïffiMi*^ 
d'une paysanne xerlte, car il n'est pas un de ses délails qui n'ait 
srm importance pour faire comprendre le caractère des popula- 
tions balkaniques, leur étatéconomique et social, leurs violences 
et leurs brigandages, les haines et luttes sanglantes qui les divi- 
sent, le jeu de leurs iustitulions, causes de l'intervention coiili- 
uuelledes grandes pui 



II. La ligne politique suivie par les puissances occidenliilBS 
à l'égard de la péninsule des Balkans consiste à eu protégerlei 
populations & la fois contre la domination de Congtanlinnplee' 
contre ce qu'elles appellenl les ambitions de Saint-Pétersbourg. 
Polilique en apparence sage et prudente, qui se double eneurt 
du désir de faire participer la péninsule & notre civilisation pAT 
la construction de chemins de fer, rétablissement d'entrepriM 
industrielles et commerciales, l'ialroduction d'institutions B" 
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raies et les garanties nécessaires à ia sécurité et (ïrindépendaDco 
de ces peuples. Pourquoi donc le seul résultat obleoii par celte 
politique depuis un aiùcle est-il de rendre ces peuples de plus 
en plus ingouvernables ? C'est que là oft les diplomates occiden- 
taux supposent des haines religîeusesinvétérées, il n'existe point 
de haines religieuses ; là où ils imaginent des oppositions incon- 
ciliables de races, il y a en réalité des peuples de race commune ; 
la où ilsespèrent faire fleurir la paix et l'ordre par l'introduction 
de libertés parlementaires, ils ne font qu'aviver les intrigues, 
exciter les complots, et favoriser le despotisme sous loutes les 
formes. 

Revenons à la famille serbe, la zadrouza. On y conserve les 
traditions des époques les plus reculées, le simulacre du rapt 
et de l'achat de la femme. Chacun y croit aux rêves, aux sorts 
et aux sorciers, aux vampires, aux grands fantômes blancs qui 
portent d'une maison à l'autre les malheurs et la peste. Le pope, 
c'est-à-dire le prêtre, y est peu considéré, car il est un paysan 
comme les autres. On ne se confesse et on ne communie que 
chez les moines des couvents éloignés, tout en ayant grand'penr 
de leurs extases et de leurs chants épileptiques. La jeune femme 
enceinte n'ose ni communier, ni embrasser la croix. On porte 
sur la tombe des morts do vinpourélancher, leur soif, des pom- 
mes pour les nourrir. Les fêtes cbrétienoes conservent les ca- 
ractères d'un antique culte de la nature. L'hiver est inauguré 
par le jour des morts célébré avant tout comme fête de la sai- 
son morte; le dimanche des Rameaux porte les traces d'une 
grande fêle du printemps et de la délivrance des eaux ; et, par 
la manière dont elle est célébrée, la Pentecùte prend les formes 
des fêtes antiques où l'on bonorait la déesse de l'Amour. Pour 
obtenir delà pluie par un temps de sécheresse, on promène une 
sorte de Cérès slave qu'on fait semblant d'arroser; saint Élie, 
parce qu'il est monté au ciel, devient le maître du tonnerre, et 
c'est lasainte Marie qui envoie les éclairs. Quoique monothéis- 
tes, ils mêlent leurs croyances d'éléraenls des plus hétérogènes. 
Ces croyances varient de province à province, et nulle part 
elles n'ont assez de fixité, nulle part elles ne sont assez profon- 
des pour donner naissance à des haines religieuses ; mais cha- 
que soir la prière du chef de la famille rappelle la Saintc-Slava, 
la fête des dieux lares. 

A Constantinople, les établissements catholiques jouissent 
d'une indépendance qu'ils n'ont pas dans les l?;iats catholiques ; 
à Saîonique, une mosquée renferme la tombe d'un saint cbré- 
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tien sur laquelle les orthodoxes vont faire leurs dévoliona^^^ 

Sérajéwo.un riche musulman fait venir un pope pour prier f^î ' 
le tombeau de ses ancêtres qui ont été chrétiens, On passe d^^ p, 
toute la péninsule d'une religion à une autre avec une fad^j/^ 
extrême, et, avec la même facilité, on revientk raBcienne,nkaÀ 
h la condition qu'on soit, homme ou femme, indépendant. 

Dès qu'on appartient à une zadrouza, nous voulons direj 
une famille, toutchange. Aussitôt qu'un musulman touche & vnn 
fllle chrétienne, ou qu'un chrétien prétend convertir ou entraî- 
ner un enfant musulman, les massacres commencent. Lareli- 
pion est le prétexte extérieur de ces luttes incessantes, lear 
cause, à ta fois plus simple et plus profonde, est dans la consti- 
tution de la famille. 

11 en est de même de ces prétendues haines de races. Aparl 
les Turcs, les Juifs et les Tziganes, tout le monde est de morne 
race, de Daguse à "Varna, des portes de Constantînople à cflilea 
de Vienne et de Budapesth. Mais qu'un Roumain insulte ud 
Serbe, un Serbe un Bulgare, ou un musulman un rata, un .^î- 
naule un Monténégrin, la tribu entière se lève pour châtier la 
coupable et venger Tinsulté. Fondées sur des afTeclions sem- 
blables aux afTeclions familiales, les oppositions de tribus bodI 
infiniment plus personnelles et intimes ; elles ont une action plus 
directe sur les hommes que ces prétendues haines de races qui 
n'existent que dans l'imagination spéculative des Occidentaui' 

Les différences de races ne sont marquées d-ana la péninsule 
que par les nuances plus claires ou plus sombres du teint et des 
cheveux, de même que les idiomes parlés ne diffèrent entre euï 
que selon qu'ils sont mêlés de plus ou moins de mots turcs ou 
de mots allemands : la race, comme l'état social et économique, 
est partout la même. 

L'organisation familiale se retrouve chez tous les peuples des 
Balkans semblable à la sarfrouïa serbe; mais, toutefois, sous uae 
forme en quelque sorte sporadique. Le grand-père la fonde, le 
fils la développe, le petit-fils la dissout. 

11 est important de noter qu'un village de quarante ou cin* 
quante maisons occupe un espace doulile ou triple de celui de 
Paris. Chaque maison se compose d'un corps de logis princi* 
pal, formé d'une grande pièce, qui est en même temps la salle 
de réunion, le poulailler, la cuisine, et d'une belle chambre ha- 
bitée par le chef de la zadrouza. Tout autour sont groupées les 
maisonnettes ou plutôt les chambrettes des autres membres. 
L'ensemble des constructions est en pisé et constitue, avec U 
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terre attenante, le bien de la ^adroaza. Rarement il y a une 
église ; quand il y en a une, elle est desservie par un pope. Les 
moulins sont propriété commune ; chaque famille en use à son 
tour. Les hommes sont â la fois agriculteurs, charpentiers, 
maçons, charrons, selon les besoins du moment; les femmes 
soignent, chacune h. son tour, les enfants, l'intérieur, les bêtea ; 
ailes filent la laine et le ctianvre, tissent, teignent, brodent. A 
l'époque des grands travaux, on requiert les jeunes hommes et 
les jeunes femmes des zadrouzas voisines; personne ne reçoit 
de salaire, mais chacun est traité comme un ami de la maison. 
Il n'y a point de mois dans les langues slaves des Balkans 
pour désigner un tailleur, un menuisier, un serrurier, un char- 
pentier, etc, ; les mots dont on se sert sont allemands ou turcs, 
comme les ouvriers qui exercent ces métiers et habitent les vil- 
les, comme les marchands, les fabricants, les banquiers ; ils sont 
ôlrangers ou d'origine étrangère, ou, comme les enfants des ri- 
ches, le deviennent, en s'instruisant dans les villes d'Occident. 
L'unique institution vraiment nationale est la sndj'owia. L'au- 
torité du chef y est absolue, la soumission des enfants sans ré- 
serve. Les femmes ont une extrême déférence pour les hommes ; 
les jeunes filles baisent les mains des jeunes gens. L'affection el 
le dévouement des uns pour les autres est la condition essen- 
tielle de leur existence commune. 

Exerçant par ses membres tous les métiers nécessaires à sa 
subsistance, la famdle est entièrement indépendante. Plus elle 
est nombreuse, plus elle est prospère. Du moment qu'il y a par- 
tage, la famille tombe dans une misère d'autant pins grande que 
les membres en demeurent plus isolés. L'homme sorti de la za- 
drouza se fait domestique dans les villes et devient étranger aux 
siens, ou bien il se fait berger au service d'aulrui, ou brigand 
dans les montagnes. En dehors du métier de pope et de sor- 
cière, il n'y en a pas d'autre dont on puisse vivre. 

Ainsi, l'état économique et social des peuples balkaniques est 
entièrement fondé sur les affections et l'organisation familiales. 
Cette organisation a non seulement étendu ses efTets sur toutes 
les manifestations de la vie et sur l'histoire entière de ces peu- 
ples, mais les a entièrement dirigées. 

Les sentiments familiaux y ont acquis une telle force qu'ils ont 
porté leur influence bien au delà de la zadrouza, donnant nais- 
sance h une coutume qui rappelle les soldures de nos ancêtres 
les Gaulois : la fraternité d'alliance. Après avoir été contractée 
blre amis, compagnons de culture ou frères d'armes, elle l'a 
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élé entre vGtÎDqueiir et vaincu, raahométans et chrétiens, puis ^-. 
entre jeunes gens et jeunes filles. La fraternité d'alliance con- ^ **• 
aiste en un vœu d'amitié sans réserve et d'un dévouement absolu .<^*^' 
réciproque : c'est un crime d'y faillir. C'est un crime pour uu.^^ 
frère allié que d'embrasser une sœur alliée, comme c'en est uik:^ 
de refuser une alliance de frère ou de sœur offerte. Non seule- .«^^ 
ment la coutume, mais encore le mot sont tellement entrés dan -^r-ig 
les mœurs, que le soleil et la terre, perdant leur antique ram i—^ ^ 
têrc de divinités, sont appelés un frère et une sœur alliés. Dacn^j 
quelques districts, lorsque de deux friires, dont le jour denai _,^ 
sance tombe le même mois, l'un meurt, l'autre est lié au cad__ 5, 
vre, jusqu'à ce qu'on jeune homme se présente comme fr^^-rg 
allié pour remplacer le mort. Nous commettons une erreur fû3es 
plus grandes lorsque nous voulons juger ces peuples par l^nrur 
agriculture ou leurs habitations ou leurs travaux arriérés. Us 
sont infiniment supérieurs, à ce que nous voyons d'eux extéri .^u- 
rement, par les sentiments qui unissent les membres de cha^rqac 
famille, aussi bien que par l'afTection qui lie les membres de 
chaque tribu les uns aux autres. 

Nous avons dit que la famille, par la nature même dese^ tg. 
soins, comme par l'énergie des sentiments qui la maintienn ^rit 
conserve son indépendance entière. La zadrouza, si nombreuse 
qu'elle soit, n'a rien de commun avec la gens romaine, la iTJbu 
grecque ou la seigneurie patronale du moyen âge, dans lesque/- 
les, pendant des siècles, l'autorité d'une seule famille, forleroeol 
constituée, se développait, solidaire de toutes celles dont eJle 
dépendait et qui dépendaient d'elle, jusqu'à donner naissance â- 
la forte organisation de la cité antique, et au système féodal ^ 
base de l'organisation politique des Etats modernes. Leftii«. 1^"* 
boj'ard ou le capitan des Balkans est bien une espi^ce de paoïlrit. ** 
de praticien ou de baron féodal, maisson autorité est fondée sur "^ 
l'unique supériorité de ses richesses ou de sa force personnelle; ' 
elle n'est ni traditionnelle, ni familiale, pas plus que la soumis- ' 
sion qu'il trouve dans les zadj-ouzas, au milieu desquelles il 
habite. 

Cette constitution familiale qui ne porte aucun vestige d'une 
hiérarchieou d'une organisation politique quelconques, explique 
l'histoire des peuples balkaniques. A l'époque de leurs invasions, 
BOUS les knes et les krals, qui les dirigèrent uniquement en chefe 
militaires, ils furent invincibles, mais ne possédant, en dobors ■* 
de leurs zadrouzas, dont chacune exploitait isolément la terre — 
dont elle s'était emparée, aucune autre organisation adminis— — — 
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Stive ou politique, ils s'émiettèreol au premier choc de nou- 
velles invasions et tombèrent sous la domination turque, tout 
comme les Russes auccombérenl à l'invasion tartare. 

Le seul art que possèdent ces peuples — ne pratiquanipas de 
métiers ils ne peuvent en avoir d'autre — est la poésie. Les 
œuvres qu'elle produit sont Fortement empreintes et du caractère 
de leur état social, et de leur histoire. Ces poésies, chacun les fait 
et les défait, orthodoxes, catholiques, musulmans. Elles naissent, 
non de la religion, mais de la forme et de la spontanéité des af- 
fections de la race. Un berger qui ne sait ni lire ni écrire, compose 
trente à quarante mille vers, et vient les réciter à un imprimeur 
de Belgrade, afin qu'ils soient mis " avec du noir sur du blanc n ; 
il ne sait pas le mot dont on se sert pour nommer l'imprimerie : 
un savant lettré de Belgrade ou de Serajéwo serait incapable d'en 
faire un seul. Les traditions du peuple, ses espérances et ses am- 
bitions s'y reflètent avec une intensité surprenante. Les images 
abondent, mais dessinées d'un mot relies sont à la fois fraîches, 
gracieuses et naturelles. Avoir un frère, une sœur alliés dévoués, 
de beaux-lrères et de belles-sœurs en grand nombre, posséder 
des vêtements de soie et d'or ou des armes brillantes constitue 
l'idéal du bonheur ; être fidèle dans ses fiançailles, brave dans 
ses passions, indomptable dans ses volontés sont les plus hautes 
vertus. Chants d'amour et chants de guerre — dont le récit se 
cadence le plus souvent aux sons d'un instrument monocorde — 
les uns ne sont pas plus des épopées que les autres ne sont des 
sonnets ou des quatrains. Ce sont des aveugles, comme le vieil 
Homère, qui les récitent, mais ils les apprennent et les répètent 
ainsi que tout le monde, sans que chants de guerre se transfor- 
ment en histoire nationale ou que chants d'amour deviennent 
dos analyses du cœur humain. 

Au sein de notre vieille civilisalion, de nos classes sociales 
nombreuses, de nos arts multiples, de nos industries compli- 
quées, où l'art même du poète est devenu un moyen d'existence, 
nous ne pouvons pas plus apprécier les traits simples et la beauté 
fruste de ces poésies sans nom d'auteur, que nous ne pouvons 
comprendre la force des affections, l'intensité des aspirations 
qu'elles expriment, ou l'état social dont elles sont le reflet. Un 
monde sépare le degrë de civilisalion des peuples balkaniques 
du nuire. Par l'examen constant de nos besoins et de nos res- 
sources, la division du travail et sa hiérarchisation, nous avons 

[goné naissance k tous nos progrés, aussi bien dans l'exercice 
^ métiers et dans la carrière des lettres et des arts, que dans 
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l'organîsatioR adminislralive et politique, formant une cirilisa- 
tion qui s'est développée, depuis ses origines ]u:-qa'à nos joars 
sur eUe-mème — ^augmentant sans cesse ses ressources à mesure 
qu'augnentait la population — m densité. 

Nous voyous tout le contraire chez les peuples balkaniques. 
Tandis que chez nous la liberté et l'indépendance individuelles 
sont gardées de toutes paris, contre leurs propres excès parles 
barrières d'une administration savante et d'institutions publi- 
ques raiËnées, ces peuples ne reconnaissent à cette iodépen- 
dance et à cette liberté aucune limite : chaciia se conduit comme 
il l'entend, et rêve et chante ce qui loi plait ; amour et combat, 
lutte et soumission, misère ou splendeur ; le berger est ausii 
libre au milieu de son troupeau que le héros qui, pour échapi<«r 
à l'oppression, se fait brigand dans la moniale. Lorsque ces 
hommes, dans l'aisance, peuvent satisfaire leurs désirs et leon 
passions, ils perdent ces élans qui éclatent dans le dénuement 
avec tant de puissance. Par l'iittensité de leurs affections pre- 
mières, et parcequ'ils poussent à l'extrême la soumission lanii- 
tiale, ils maintiennent du même coup, avec un soin jalAux, k» 
traditions de leur indépendance et de leur grandeur d'aulr^Ms. 
Detels peuples ne comprennent et ne peuvent s'assimiler qo'in 
forme decivilisation. une civilisation toute contraire à la n' 
une civilisation en extension. 

C'est le propre de toutes les races familiales. I^ travsilti 
production, la propriété sont organisés chez elles de telle Es 
qu'ils dépendent non seulement de la cohésion de la famille, et 
de la soumission de tous les membres au chef, mais enot« de 
l'extension continue du territoire que la famtUe occupe. Waya 
ni arts, ni industrie, pratiquant exclusivement ragricnllara 
et, comme les peuples qui n'ont ni arts ui industrie, la pratiqAJ 
de la manière la plus simple du monde ~~ tout accroissement 
la famille exige une extension du territoire qu'elle habile. L'ÎD 
vidu isolé est sans ressource : il nepeut subsister qu'à l'état de pi^ 
Ire, delwrgerou de brigand. Lorsque les terres qne les famiUee 
occupent ne sont plus assez étendues pour suffire à leurs besoiof, 
une émigration se produit, qui se transforme en véritable eiod«. 
Desfamilleseutièresquitteut leurs demeures. Si lenombr«eit»l 
considérable, si elles ont entre elles une cohésion soffifanlCt 
sous un chef commun, elles deviennent conquérantes ; ow» 
elles s'inSItrent, famille par famille, parmi les peuples ToitiiiSi 
et absorbent insensiblement, grâce à leur forte constitotioa Si" 
miiiale, ies populations des territoires envahis. C'est ainsi 4 
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les Slaves des Balkans oal pénétré lentement en Griice, adopté 
la langue des anciens Grecs et absorbé insensiblement leur race 
ulFaiblîe ; de même ils ont encore pénétré en Roumanie, se sont 
initiés au langage déformé, et ont absorbé la race de l'antique 
colonie romaine. D'autre part, au contraire, ils ont soumis les 
descendants des Thraces, les Bulgares, et ceux-ci ont adopté leur 
langue et leurs mœurs ; ils ont fait disparaître en Dalmatie les 
débris de l'occupation italienne, et, par une seconde invasion, 
on tsoumislËurspropresrriiresqui.Â la première invasion, avaient 
occupé la Bosnie et l'Herzégovine. Ils prirent vis-à-vis de ceux- 
ci le rôle de race conquérante et, pour conserver les droits et les 
privilèges qu'ils leur avaient imposés, se convertirent & l'isla- 
misme lors de l'invasion turque. Peuples qui nous étonnent : ils 
supportent pendant des siècles des dominations étrangères, sans 
s'arrêter un instant dans l'opposition qu'ils leur fout, et sans s'ar- 
rêter dans leur envabtssement des populations voisines. A cha- 
que invasion dont ils out i souffrir, révolte ou guerre, leur ter- 
ritoire est ravagé, les babitants sont massacrés ou chassés, ceux 
qui restent reprennent la culture du sol, le repeuplent et au 
bout de quelques générations se redressent et font entendre les 
mêmes revendications. Jamais ils ne s'arrêtent : ou dominateurs 
ou dominés, ils font sans cesse renaître la lutte inévitable dans 
leuresteusion continue. 

D'une tribu à une autre, ils ne s'entendent jamais sur l'em- 
placement des limites: l'occupation d'un pâturage, l'usage d'une 
route, le passage d'un gué, l'extensiou de l'influence des rela- 
tions familiales sont les causes de contestations ininterrompues, 
de luttes toujours imminentes. La religion, la politique en sont 
des formes extérieures ; les causes véritables sont plus profondes 
et plus vivaces. 

Toutes les races familiales sont essentiellement envahissantes. 
Le mot « race » est d'ailleurs ici impropre, car tous les peuples, 
aux époques qu'il nous plaît d'appeler barbares, passent parle 
même degré de dcveloppeuient des afl'ectionsde famille, condi- 
tion de leur existence sociale et de IdUr prospérité commune. 

Ne comprenant ni les inéluctables nécessités, ni les forces 
iinmenses qu'un tel étal social et économique recèle, nous nous 
imaginons naïvement que, parce que nous aurons donné à. ces 
populations l'indépendance politique, introduit chez elles notre 
division des pouvoirs, appliqué nos institutions parlementaires, 
importé nos grands moyens de communication et de production, 
elles vont jouir de tous nos progrés et acquérir sous notre pro- 
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tection une ciTllisatîon semblable à la nôtre. Noos oe Toyœis pas 
qoe, pour ces peuples qui ne pratiquent ni arts variés et féconds, 
ni métiers divers et produclife, — arts et métiers qui, se molti- 
pliant sur eux-mêmes, accroissent leur production en proportion 
même de Taccroissement de la population qui les pratique ; — 
que, pour ces peuples qui ne connaissent et ne peuvent suppor- 
ter aucune division sociale, indépendance, liberté, progrès ne 
signifient et ne peuvent signifier qu*expansion en tous sens des 
goûts et des passions d*un chacun ; qu'extension ininterrompue 
du nombre des membres, et par suite des biens et da territoire 
de chaque famille. 

III. Depuis répoque de la conquête musulmane, saof les noms, 
rien n'a changé dans les conditions d'existence des peuples de la 
péninsule. 

Les Turcs avaient imposé au pays leurs divisions militaires 
les timarlis, les spahis s'étaient partagé le sol et ses habitants, 
obligeant ces derniers à payer dîmes et redevances ; les janissai- 
res et leurs chefs qui continuèrent à composer la garde des pa- 
chas, comme ilsavaientformécelledu sultan, avaient mis la main 
sur une part de la capitation imposée aux vaincus, commandé 
les corvées, se constituant des privilèges sans nombre ; les cadis 
avaient jugé les différends et les mousselimes perçu les tributs. 
Telle fut, tracée à grands traits, l'organisation financière et admi- 
nistrative des Turcs dans les Balkans : le camp nomade et mili- 
taire d'autrefois transformé en instrument d'occupation et d'ex- 
ploitation. 

En 1804, quelques dahis avec leurs janissaires, mécontents 
de la part des impôts qui leur revenait, se livrèrent, afin de 
l'augmenter, à des exactions nouvelles. Le nombre des réfugiés 
dans les montagnes s'accrut, et leurs chefs se groupèrent autour 
d'un marchand de porcs, Georges Petrowitch, que les Turcs 
appelèrent le Georges le Noir, Kara Georges. L'année suivante, 
la révolte devint générale, les pachas et les janissaires se virent 
contraints à chercher refuge dans les forteresses ; les chefs des 
révoltés, les woîwodes, s'emparèrent des prétendues redevances 
et biens des dahis et spahis, tandis que Kara Georges, pour 
maintenir l'ensemble, continua à diriger le pays despotique- 
ment, en mettant la main sur les revenus des pachas au profit 
des siens et de ses « dévoués ». 

La paix de Bakharest régularisa cette situation, en l'étendant 
à la Moldavie et à laYalachie, où la Russie établit des hospodars 
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pour gouverner les deux principautés à la façon de Kara 
nSeorges. 
T Au retour de la paix, une partie des woïwodes se montrèrent 
Jnécontents de la part qui leur était dévolue ; ils furent exilés. 
lies désordres reprirent sans que les Turcs y eussent la moindre 
part ; Kara Georges fut chassé. Les Turcs reviennent ; les spabis 
rentrent en possession des droits et redevances dont les -woï- 
vodes les avaient dépouillés, mais quelques-uns d'entre eux. et 

1 mnrchand de bœufs, Hiloch Obrénowitch, qui n'avait point 
Iftrticipé à la premiiTe révolte, se soumettent, et ce dernier est 
reconnu knes supérieur par les Turcs. Deux ans plus tard, ce 
même knes, et ces mômes woïwodes, avec leurs fidèles, leurs mo- 
moAï, se révoltent à leur tour, chassent les Turcs, reprennent les 
privilèges et les biens des spahis, les droits du pacha, et c'est 
toujours le môme régime. Miloch Obrénowitch en tête, qui se 
poursuit : le mécontentement reparait. Kara Georges est rappelé 
par quelques-uns des siens. Miloch le fait assassiner et, pour 
assoir son autorité et régulariser la levée des impôts, prétend 
faire faire par ses momaks un recensement de la population. Les 
principaux woïwodes et knes refusent d'obéir, obligent Miloch 
& abdiquer en faveur de son fils, qui meurt avant de pouvoir 
prendre la succession paternelle. 

Ainsi que Vl/istoire d'une paysannu explique l'état social, 
ainsi chacun des faits que nous venons de relever explique l'état 
politique des Balkans. 

Gardons-aous de nous laisser tromper par les mots, il est 
vrai que woïwode traduit littéralement signifie duc; les knes 
peuvent uous représenter des barons ; les knias, des princes ; les 
krals, des rois ; mais ai nous examinons de prf^s cette prétendue 
noblesse bosniaque, grecque ou roumaine, nous ne tardons pas 
& découvrir que les distinctions dont elle s'honore, les titres 
dont elle se pare ne répondent & aucune organisation sociale, 
et ne correspondent pas davantage à une hiérarchie adminis- 
trative. Titres et distinctions sont purement militaires, ou re- 
présentent les vanités d'un certain nombre de privilégiés implan- 
tés par la conquête dans un pays vaincu. Spahi ou knes, dahi 
ou woïwode, janissaire ou momak, pacha, hospodar ou kniaa 
ont des significations identiques, de même que pandour et hay- 
dak, héros et brigand. Les hommes qui portent ces titres, que 
ce soit l'un ou l'autre, occupent la même situation politique, et 
s'y comportent de la même manière. 

lâO à 1830, grâce à ce régime, les révoltes et les guerres 
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forent continuelles, La prétendue oohlesBf boaniaque cl herzf- 
govinieinne. musulmane de religion, se révolta contre le Bullan 
pmir les mêmes raisons que l'avaient fait les woïwodes el les 
knes de la Serbie. Ceux-ci, pour s'emparer des biens et privilt- 
ges des janissaires el dahis, ceux-là pour les conserver, et, de 
toutes paris, de la Grèce en Roumanie, éclatèrent des troubles, 
jusqu'à ce que finalement l'Europe, émue de tant de cruautés 
et de massacres, s'en mêlât, que les puissances mtervihssenl e| 
fissent reconnaître l'indépendance de la Grèce à la paix d'' 
drinople, 

De ce moment tout sembla changé : à, l'influence de la Rm 
et de la Turquie, auxquelles s'étaient adressés jusque-là les mé' 
contents de la classe dominante, succéda l'influence des puis- 
sances occidentales. Les institutions européennes, et avec elles 
leurs noms el leurs formes sont introduites ; les Gis des woïwodes 
et des knes, Serbes ou Bulgares, des boyards roumains et des 
comtes grecs, de qui les pores ne savaient ni lire aï écrire, vonl 
visiter les universités européennes. On répand l'instruction, 01 
crée des journaux, et les anciens partis des satisfaits el des 
contents, selon qu'ils disposeront ou ne disposeront pas de l'j 
cienne adminislration turque, se nommeront conservatei 
libéraux, progressistes, radicaux, et intrigueront tour à tour 
près de la Russie, de la Turquie ou des puissances occidentali 
soit pour se maintenir au pouvoir s'ils y sont, soit pour y 
ver s'ils n'y sont pas. 

En 1856. la Bulgarie obtint son autonomie religieuse. En 1S58, 
la Moldavie et la Valachie sont réunies en une principauté uni- 
que. La situation reste immuable. Le roi Othon est chassé- de 
Grèce, Michel Obrénowîtch est assassiné en Serbie, un Hohen- 
zollern arrive clandestinement au trône de Roumanie. La lutte 
entre Monténégrins et Albanais continue sans interruption, et 
les massacres recommencent entre raïas et musulmans, en B( 
nie et en Herzégovine, 

En 1877, la Russie se décide à reprendre sa mission prol 
trice. Après une guerre opiniâtre, elle entre dans Aodrinople, 
impose à la Turquie vaincue la paix de San-Stefano. V\n\ 
terre met obstacle à l'exécution du traité, et, au congrès de ' 
lin, l'indépendance de la Serbie, de la Roumanie, du Montéi 
gro est proclamée ; l'Autriche est chargée de maintenir l'op( 
au nom du sultan, dans la Bosnie et l'Herzégovine, el la Rm 
ne conserve, tout en acquérant la Bessarabie, qu'une espèce 
protectorat militaire en Bulgarie, où le prince Alexandre 
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Battenberg est appelé. Avant la fin des délibérations du con- 
grès, l'Aogleterrft s'étail fait céder Chypre ; peu aprts, la France 
s'empara de la Tunisie. 

D'une pari, le Eail. permanent de la dissolulion lente de la 
Turquie se poursuit par l'action même des puissances qui pré- 
tendent la protéger contre les ambitions de la Russie ; d'autre 
part, un fait également permanent et autrement grave, l'état 
économique et social des populations balkaniques se maintient 
intact. Comme au lendemain de la conquête turque et lors des 
premières révoltes, les Serbes continuent à vouloir une grande 
Serbie, les Bulgares une grande Bulgarie, de même que les Hel- 
lènes ambitionnent le rétablissement de la grande Grèce, et les 
Roumains regrettent la perte de la Bessarabie, et la sujétion de 
leurs frères de la Transylvanie. En ces quelques lignes se ré- 
E toute la politique des peuples des Balkans. Depuis 1830, 
î noms et les formes extérieures ont changé, comme ils l'a- 
BJent fait depuis le commencement du XIX' siècle jusqu'en 
)30. Les besoins sociaux et les nécessités économiques ne ae 
sont point modifiés et continuent à s'imposer à tous les partie 
et à tous les gouvernements. 
, Le prince de Battenberg, pour asseoir son autorité en Bul- 

Iarie, suit l'exemple de Kara Georges, mais, n'ayant plusà eom- 
attre les pachas et les dahis, il chasse le général représentant 
B la Russie qui rappelle ses officiers, soulève la Roumélie qu'il 
pnexe, noue des intrigues en Macédoine, et Unil par être ex- 
ulsé, absolument comme Knra Georges par les mécontents qui 
'avaient point trouvé suffisante leur part dans les honneurs et 
roRts administratifs, Cependant ses ambitions lui avaient sus- 
cité une guerre avec la Serbie. Le roi de Serbie, en effet. Milan, 
ne pouvait pas plus permettre l'extension de la Bulgarie aux 
dépens de la grande Serbie, que le roi des Hellènes ne pouvait 
la permettre au nom de la grande Grèce. La Serbie n'étant point 
préparée à l'aventure s'attira, quoique soutenue par l'Autriche, 
la leçon de Slivinitza, tandis que les puissances maintinrent la 
Grèce par le blocus du Pirée. 
^■l PoÎb, comme le roi Charles & Bukharest, le prince Ferdinand 
^^■b Ck)bourg arrive clandestinemen t à Sotia, appelé par M. Stam- 
^Hpwlotf qui suit et continue exactement les traditions de tous 
^^^cs prédécesseurs en Serbie, en Grèce, en Roumanie. Ne pouvant 
se mainteuir que par les siens et ses partisans, il gouverne le 
pays tout comme Obrénovitch le gouvernait avec ses momake, 
j>u les pachas avec leurs janissaires. Les complots se poursui- 
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vent sans cesse, les exécoUons et les exils se snccèdent et. par 
ses intrigues continuelt^en Macédoine, Ferdinand se mainltent 
lui-même eu faisant iuire anx yeux de la Sobramé l'espé- 
rance de voir se réaliser le rêve d'une grande Bulgarie. 

En Grèce, en Roamanie, en Serbie, chaque parti n'arrive au 
pouvoir que parce qu'il promet une extension lerriloriaie aai 
populations : leur unique intérêt et la seule politique qn'eUes 
comprennent : et, aussitôt qu'il tient le pouvoir, il commence par 
mettre en accusation le parti tombé, lequel s'empresse de re- 
prendre identiquement le même programme. 

Aux Bratiano succèdent les Jumînîstes, aux Delyannîs les 
Tricoupis, anx libéraux et à leur roi Milan les radicaux et 
régent Ri^titch, et toujours et partout les partis tombés repi 
nent — sous les mêmes noms ou sous des noms diflërents 
le même programme de l'extension nationale, pendant quai 
parti au pouvoir, incapable de réaliser ses promesses, m 
forces à y rester. 

II n'y a que l'Autriche qui, grâce à une occupation mtlî 
de 30,000 hommes, conserve une tranquillité relative dans 
Bosnie et l'Herzégovine. Aussi, chez les peuples du nord des 
Balkans, a-t-elle pris la place de la Turquie dans leur haine delà 
domination étrangère ; tandis que les peuples au sud assassinent 
et pillent, qu'Arnautes et chrétiens. Albanais et Monténégrins, 
Cretois, CorHotes et musulmans poursuivent leurs discordes 
comme au plus beau temps du despotisme turc. 

Les politiciens du jour, descendants des boyards, knes, 
wodes et capitans d'autrefois, sont et restent aussi élraogei 
la masse de la population que le furent les pachas, les dahi 
les janissaires. 

IV. Aussi bien en présence de cette situation contiauellem€fll 
tendue, les diplomates européens ne voyant que le fait du 
ment et ne le jugeant que par leurs ambitions et leurs intéi 
propres, égarés par les mots, trompés par les circonstaai 
restent-ils incapables de prévoir les cruelles déceptions qué 
réserve l'avenir. 

A l'époque de la guerre de Crimée, alors que le prince 
Bismarck n'était que simple délégué à la Diète de Francfort,^ 
démontra à son souverain, le roi de Prusse, que si l'Autrie' 
maintenait son autorité sur les Slaves et sur les Hongrois de son 
empire, c'était grâce h sa prépondérance en Allemagne. Devenu 
ministre, il travailla sans relâche à l'expulsion des Autrichii 
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t l'Allemagne et y réussit en 1866. Depuis, les événements ont 
marché, et aujourd'hui l'Allemagne, comme s'il n'y avait eu ni 
Sadowa ni Sedan, se voit obligée de soutenir l'Autriche dans 
sa domination des Slaves et son intervention dans les affaires 
des Ballcans. C'est ainsi que la question d'Orient s'est dédoublée. 

Tant que l'Autriche puisa en Allemagne etraulorilé et les 
ressources aécessaîres pour maintenir les Magyars et les Slaves 
de son empire, ainsi que l'observait le prince de Bismarck, elle * 
y trouva une force constante, et la solidarité qui liait les princes 
allemands k la couronne de Habsbourg fut profonde ; du jour 
où l'Autriche fut rejetée de l'Allemagne, il fallut accorder aux 
Hongrois leur autonomie aBn qu'ils l'aidassent à leur Lour à 
maintenir sa domination sur les Slaves cisleithans et Lranslei- 
thans. Quant à ceux-ci, ils persistèrent, comme si aucune mo- 
dification ne s'était produite, dans leur mouvement d'expansion 
sans relâche. A la division de l'empire succéda la politique des 
nationalités et à celle-ci succède à présent une politique de réac- 
tion contre ces mêmes nationalités. Les Polonais consentent 
bien & voter des lois pour l'empire, mais à la condition qu'ils 
D'y soient point soumis ; les Tchèques réclament avec plus d'in- 
sistance que jamais le couronnement du roi de Bohême, qui si- 
gnifie leur affranchissement de la suprématie allemande ; et si 
Dalmates, Croates, Slavons consentent h relever encore de la 
couronne de Saint-Étienne, ce n'est qu'à la condition que leur , 
organisation administrative devienne de plus en plus indépen- 
dante, A toutes ces difficultés intérieures vient s'ajouter, pour 
l'Autriche, la protection qu'elle doit accorder aux musulmans 
bo.'^niaqueg contre les raïas chrétiens, au nom de la suzeraineté 
du sultan, ce qui soulève contre elle du même coup et toutes les 
haines des peuples des Balkans et l'opposition de la Russie, 

Tant qu'il fut au pouvoir, le prince de Bismarck s'efforça de 
pratiquer une politique d'équilibre entre la Russie d'une part, 
l'Autriche de l'autre ; politique d'intrigue et d'adresse qui peut 
se maintenirun moment comme une danse sur la corde raide; 
aussitôt qu'il fut tombé, la politique allemande reprit terre 
ferme. 

Ou cOté de la Russie, comme du côté des Balkans, l'Allema- 
gne et l'Autriche se trouvent en face de la marée montante d'un 
océan humain, l'océan slave ; le ilol poussant le flot, la zadrouza 
la zadi'ouia, le mir poussant le mir, chaque famille, chaque 
personne, chaque vague et chaque gouttelette de cette mer hu- 
maine, douées de la même force d'élasticité et de propulsion, 



[wnffie irrésUliblemeat tout obstacle deraol elle. EncounigE-- 
par les boraoïes d'Étal anglais, le» bommes d'EI^ âutnchictit 
se fièrent qa'il suffirait de garantir rindépeDduice atis États 
balkaniques pour qae (oat derlnt stable el fixe dans ce saonàt 
moDvaol : oablîaot encore qa'iDdëp«Ddance ne si^ifie poor 
ce* peuples que possibilité d'étendre ao loin la graade Serbie, 
la grande Buï)i;arie, la grande Grèce. U grande Roamnnie. Poûil 
d'indépendance tant qu'an membre d'une famille se trouve 60u- 
mis à un maître qui n'est pas celui de too^. el lantqne du nord 
au sud, de l'est â l'auest, les différeoLs membres de la grande 
ratniiie commune se trouvent mqs l'inQnence de légifUlioiie 
dirersea : )a religion doit être la même, les lois doivent âtre les 
m^mes. et l'extensioD de l'ealeote ainsi que ia prospérité rami- 
liai es iodéfinîes. 

D'autres bommes d'Etat, non moins chîmérii]ue5,s'iinagînent 
que l'on donnerait de la stabilité à ces peuples en les consUtnanl 
en une conrédéralion. 

Cette confédération est possible sous deux formes : générale 
ou partielle. Supposons la confédération partielle : les Serbes, 
les UoDténégrins et les Grecs s'unissent aussitôt contre les Bal- 
gares qui, au centre, les divisent et prétendent tes dominer. 
Supposons la confédération générale : Serbes. Hooténégii 
Grecs, Roumains, Bulgares eux-mêmes s'entendent au lem 
main de leur constitution fédérale pour affranchir leurs tri 
de t'Autriche-Kongrie et de ia Turquie. Partout, sous toutes M 
formes, le même fait permanent reparaît : l'extension national 

On parle de porter dans les Balkans notre civiUsalioo, d 
implanter nos industries, d'initier les habitantsà nosformesa 
ministralives: il en est comme de leur indépeudance. qu'Usa 
peuvent pas ne pas comprendre noire civilisation et appliqua 
dans le sens qui leur est imposé par leur état social et éconoB) 
que. Par nos grandes industries nous importons dans les villes b 
révoltes ouvrières et, ce qui plus est, dans les campagnes IcsH^ 
voltes agricoles ; par nos formes administratives, nous leur an 
prenons» doubler, à tripler leurs armements, et pur l'apparenU 
civilisation qu'ils nous empruntent, nous ne leur enseignons 
iju'une chose ; A tromper l'Europe tout entière, ses diplomates, 
ses hommes d'État, ses jouroalisles. ses capitalistes par la pi 
séologie occidentale sous laquelle ils parviennent à cncherU 
ambitions et leur situation véritable, plus trouble et plus il 
laine que jamais. 

L'Autriche, contrainte par l'Allemague â transporter son cod 
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Ire de gravité à Budapest, est entrée dans les Balkans, et l'Alle- 
niagne, quoi qu'elle Fasse, est obligée de l'y soutenir. Traités 
d'alliance, traités de commerce, visites de souverains, voyages 
et manœuvres, échangesdepolitessesn'ontqa'unbut ;aceroftre 
rautorilé de la race allemande non seulement en face des peu- 
ples balkaniques, mais encore de tous les Slaves du territoire 
de rAutriche-Ilongrie. C'est le Ih-ang naeh Osleii, la poussée 
vers l'Orient qui — remplaçant le mouvement qui précipitait 
le Saint-Empire sur l'Italie— jette de nosjours le nouvel empire 
allemand dans les bras de l'Autriche, et celle-ci dans les Bal- 
kans. L'amitié de la Turquie, l'alliance avec l'Italie, les encou- 
ragements de l'Angleterre, toutes les espérances, toutes les forces 
sont rassemblées, mais pour se heurter à un obstacle inaurmon- 
table: les affections familiales et le dévouement individuel des 
populations slaves, par lesquels elles sont et restent supérieures 
à, la civilisation occidentale tout entière qui a perdu ces vertus 
premières de tous les grands peuples. 

L'Autriche n'est gouvernable que sous deux formes: par le 
parti allemand ou par les partis conservateurs des difTérentes na- 
tionalités. Les Allemands de race sont au nombre de 7 millions 
dans uQ empire qui compte 38 millions d'habitants, et comme 
ils ont perdu leur prépondérance en Allemagne, le retour à leur 
ancienne hégémonie est un rave oriental que seul encore le parti 
Israélite de Vienne est capable de concevoir. Séparés de l'Alle- 
magne, les Allemands de la partie cisleithane ont déjà dû aban- 
donner leur suprématie aux Magyars dans la partie translei- 
Ihaue. Les Magyars purs suut au plus 4 millions et ce sont 
ces 11 millions d'Allemandset de Magyare, perdus au milieu delS 
h 16 millions de Slaves qui tiennent en main la direction de 
l'empire tout entier. Dans ces circonstances, une manière de 
gouvernement était encore possible : celui par les majorités con- 
servatrices de toutes les nationalités sans distinction. L'échec 
du compromis tchèque-allemand et la dissolution du Eteichsratb 
en ont dévoilé l'impuissance. 

Certes, toutes les populations autrichiennes, k quelque race 
qu'elles appartiennent, sont encore fortement attachées à la mo- 
narchie des Habsbourg; mais que peut une tradition, fùt-elIe 
it la fois souveraine et familiale, contre un mouvement écono- 
mique et social dont les implacables exigences se manifestent 
d'instant en instant, ébranlent à la longue les fondements les 
mieux établis, détruisent le prestige le mieux assuré? 

L'Autriche aaccompli un chef-d'œuvre de diplomatie, lorsque, 
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se soumettant en apparence, sans restriction, après la défaite 
de Sadowa^ à Thégémonie et à Falliance allemande, elle a en- 
chaîné FAllemagne à son propre sort par un lien indissoluble, 
de manière que c'est elle qui décide aujourd'hui de la politique 
des deux empires. 

Elle aurait pu suivre une tout autre voie en s^alliant non 
pas avec l'Allemagne, mais avec la Russie. En ce cas, elle devait 
abandonner ses prétentions sur les Balkans, servir, loin de les 
étouffer, toutes les aspirations slaves, et reconnaître, après le 
royaume de Hongrie, ceux de Pologne, de Bohême et de Croatie, 
pour reprendre, àlatête d'une confédération nouvelle, avec l'aide 
de la Russie, son hégémonie dans la grande Allemagne. Poli- 
tique de haute envolée qu'elle ne fut pas capable de suivre parce 
qu'elle n'eut pas d'homme d'État capable delà concevoir» C'eût 
été cependant la conséquence naturelle, non seulement de son 
histoire, mais encore de sa politique des nationalités, en face du 
monde slave qui l'entoure, l'envahit. Vouloir l'indépendance des 
États balkaniques et ne pas l'accorder aux Slaves de son propre 
empire, c'est vouloir l'absurde, désirer l'impossible. 

Cette grande machine qu'on appelle la Triple Alliance et la 
Ligue pour la paix, ou la Quadruple Alliance avec le statu quo 
méditerranéen, repose sur cette base éphémère : la situation 
actuelle de l'Autriche et ses ambitions balkaniques. L'Italie n'y 
est maintenue que par la crainte que la République inspire à sa 
nouvelle royauté ; l'Angleterre n'y trouve que l'oubli momentané 
de son engagement de quitter l'Egypte, et l'Allemagne la ga- 
rantie de son annexion de TAlsace-Lorraine. Faits transitoires et 
de valeur secondaire en présence du grand mouvement qui, 
depuis un siècle, assure l'hégémonie aux peuples slaves dans 
l'Europe de demain. 
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L'Europe bt l'Alsace-Lorrainb 



. La Prusse, après avoir conseillé el accompli le partage de la 
' Pologne, qui avait été jusque-là le boulevard de l'Europe contre 
la Russie, expulsa l'Autriche de l'Allemagne e t rompit taderniére 
grande digue de l'Est, la digue formée par l'union intime de la 
monarchie des Habsbourg et de la Confédération germanique. 
Dans ces circonstances, il ne restait plus h la Prusse qu'un moyen, 
un seul, de résister à la marée montante de l'océan slave : une 
alliance étroite avec la France. Seule, en efTet, l'union d'une 
France fortifiée el agrandie avec une Prusse maltresBe de l'Alle- 
magne, aurait pu opposer une barrière nouvelle, et d'une résis- 
tance suffisante à l'avènemenl des masses balkaniques el oura- 
tiennes, débordant sur les frontières et pénétrant jusqu'aux 
centres des deux empires allemands. C'eût été une politique 
prudente et sage ; la Prusse en préféra une autre plus brillante, 
mais dont la fragilité apparaît de jour en jour davantage. 

Loin de rechercher l'alliance de la France, au lendemain de 
Saduwa, le prince de Bismarck commença ses intrigues contre 
elle. Il n'exécuta pas la clause du traité de Prague relative au 
Schleswig, refusad'adopter le projet Benedettt, mais en conser- 
va roriginul comme une arme précieuse, autorisa l'acquisition 
du Luxembourg par la France, puis s'y opposa au dernier mo- 
ment, enfin, dans le desseindepousser la Franceàbout, suscita 
la candidature d'un Hohenzollern au trône d'Espagne. Tandis 
que le gouvernement de Napoléon 111 perdail la télé, le prince 
de Bismarck poursuivait tranquillement son but. Sachant que 
l'organisation militaire de la France était incomplète, au mo- 
ment 0(1 la Prusse avait appris par l'expérience combien la sienne 
était parfaite, il transforma la demande du retrait de la candi- 
dature Hohenzollern en une insulte nationale et se fit déclarer la 
guerre. La Prusse atteignait au comble de la gloire ; se doute- 
t-elle aujourd'hui que c'est à ses propres dépens que cette gloire 
était faite 7 
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L'Europe peut, à préseot, évaluer d'une nuDiér^ exacte re- 
tendue de la faute commise par les mïUiaxdâ que lui coulent ses 
armements, par ses armées et ses flotteg sans cess« croissaot^T 
comme par le mécontentement de ses classes onvrières. qui aug- 
mente avec les charges qui les accablent. Encore que tous n> 
faits ne soient que passagers : on restretnl ou on développe I<^ 
armements, on met en activité on en réserve les armées et l«« 
flottes, et le mécontentement des classes oavrières apparaltoi 
disparait avec les crises on la prospérité des affaires. Mais ce fl 
ne croit, ni ne décroît, ne se forme, ni ne se détruit, ce sont! 
faits permanents qui font la vie des peuples. C'est pour les an 
méconnus que les intrigues de la Prusse contre la France et l'i 
nexion de l'Atsace-Lorraine sont devenues, pour l'AlIemai 
la cause d^une erreur, semblable à celle d'un homme qui s'ïd 
ginerait se porter le miens du monde au moment où il avs 
absorbé un poison mortel. 

11. En 1867, lors des négociations de la conférence de Londci 
noua entendîmes un général prussien exprimer son étonnent 
devant un Luxembourgeois de ce que son petit pays persist&fl 
ne pas vouloir entrer dans la confédération, la grande et g 
rieuse confédération de l'Allemagne du Nord, u Les Luxembc 
geois ont donné des empereurs à l'Allemagne, ils ne tieuo^ 
pas à fournir des sous-offlciers â la Prusse », lui fut-il répoid 
Nous ne songions plus â ces paroles, lorsqu'il y a quelques mfl 
dans un de nos salons, nous ouvrîmes au hasard ud 
bu ms-quest ion n aires, si fort à la mode il y a peu de lemfl 
« Peut-on vûusdcmaoder votre âge? — Vingt ans. — Ouel p 
aimeriez-Yous habiter ? — La Lorraine reconquise. — La sî 
tnre : celle d'un Luxembourgeois. » D'autre part, li 
qui traverse le grand-duché de Luxembourg, ne tarde pasM 
voir par cœur le refrain national, chanté par l'ouvrier au h 
des routes, par les gamins au coin des carrefours: << Mir «vfl 
keng Preisegin. Nous ne voulons pas devenir Prussie 

VoUcL donc un petit pays qui n'a appartenu àla France^fl 
quelques années, au XVII» siècle, et qui, au commencement 
celui-ci. n'a formé que pendant une génération à peine le déél 
tement des Forêts, tandis qu'il a fait partie, pendant des aiéd 
de l'ancien empire allemand, a appartenu à la maison d'A 
che et, ayant passé èi la maison de Nassau, a continué éideiii 
rer dans la confédération germanique, et dont un représ^nd 
déclare que ses compatriotes ne tiennent pas à devenir des si 
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feciers prussiens, dont un autre découvre le pays de ses rfives 
dans la Lorraine reconquise, alors que sa propre patrie jouit de 
3un indépendance et de tous les bienfaits de la neutralité, et dont 
le peuple entier proclame son antipathie pour la Prusse triom- 
phante, dans son chant national. 

Un recueil de chartes el documents des villes de la rive gau- 
che du Rhin nous a aidé à comprendre ces faits si surprenants 
en apparence. L'auteur du recueil écrit dans sa préface : " Le 
Luxembourg est romanisant depuis le IX' siècle; il l'était en 
réalité comme la Gaule entière, dès la conquête romaine ; ses 
routes et ses grands camps le prouvent. » Survint l'invasion des 
Francs ; les habitants en adoptèrent la langue ; mais, Celtes d'o- 
rigine, ils restèrent d'autant plus romanisants que les Francs de 
France eux-mêmes le devinrent davantage. Leurs actes publics 
et leurs chartes, depuis mille ans, sont rt^digés ou en latin ou en 
français, et quoique les comtes do Luxembourg aient donné des 
rois à la Bohême et des empereurs k TAllemagne, leur histoire, 
h travers les croisades et la guerre de Cent Ans, reste ioflniment 
plus mêlée à la nôtre qu'à celle des feudataires allemands. Au 
sein du peuple on rencontre, aujourd'hui encore, des légendes 
originaires du Poitou, et, de ses airs nationaux, l'un remonte 
peut-être avec sa Mauvaise Foire, ia Schobermess, j usqu'à la mort 
de Jean l'Aveugle, comte de Luxembourg, roi de Bohême, 
homme lige du roi de France, qui se faisait tuer à Crécy — où 
il s'était fait traîner quoique aveugle — combattant sous les 
bannières françaises. 

Nous parlons du Luxembourg romanisant depuis ses origi- 
nes. Que dire de l'Alsace- Lorraine qui, de tous les pays de 
France, est un des plus profondément français? 

L'Alsace est, comme le Luxembourg, séparée en apparence 
de la France par la différence des langues. Les nègres de Haïti 
et de Saint-Domingue sont-ils Français parce qu'ils parlent 
français? Et parmi les Slaves des Balkans les uns sont-ils les 
descendants des vieux Grecs et les autres ceux d'une antique co- 
lonie romaine parce qu'ils en ont, après leurs invasions, adopté 
le langage ? Ce sont les affections, les mœurs, les coutumes qui 
formeut la nationalité des peuples, parce qu'elles en constituent 
la vie, et non les sons qu'ils articulent. Un peuple conquérant, 
qui parvient à, rendre légitime et nationale sa domination sur 
un autre, impose en proportion lesmotset les formes de son lan- 
gage ; un autre qui s'inliltre lentement parmi les populations 
^~" n territoire voisin, en subit les instilu lions et en adopte la lau' 
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gue. Les mêmes Normands qui. en nn siècle à peine, i 
lent à tel point la langue française qa'ils l'imposent comme lan- 
gae régaaote à l'Angleterre, la perdent à mesure qu'ils âispà- 
raissent dans la natiua où ils sont entrés. _ 

A leur origine, les peuples changent de langage avec unefi 
cililé extrême, comme les enfants. Parïenus â se donner i 
nationalités distinctes par leurs traditions, leurs mœurs, leij 
coutumes, ils conserveront leur langage, quel qu'il soit, Fla^ 
mauds et Wallons formeront les Belges; Allemands, Français 
et Italiens, les Suisses. Juger en histoire les nationalités d'après 
les langues, et non d'après les affections, les coûtâmes et les 
moîurs, c'est classer en science naturelle les animaux, noadV 
près leurs instincts et leur constitution, mais d'après leurseris. 
On ne fait pas plus de bonne politique que de véritable sciencâ 
avec des idées aussi superficielles. 

L'ennemi héréditaire de l'Alsacien est le Schwob, ]'habtlai 
de la rive droite du ftbin. Cette hostilité remonte sans doutc^ 
l'époque cellique ; les Allamans, aprj-s avoir envahi l'Alsacev 
imposé leur langue aux populations eu ont bérilé ; les rival 
et les luttes riveraines restèrent les mêmes. Charlemagne y d 
lin un moment par l'invasion de la Franconie ; sous se 
seurs elles reprirent avec la division de l'empire. 

Vere la fin du XIII" siècle, le roi d'Allemagne, Adolphe i 
Nassau, voulant faire la guerre au roi de France, Philippe leBe 
jeta des soldats dans quelques villes d'Alsace. Les habitants en 
massacrèrent un certain nombre, écrivirent au roi de France, et 
lorsque le roi d'Allemagne voulut passer par le territoire de 
SIrastKiurg, l'évéque s'y opposa ; c'est finalement sur nn bateai 
avec une faible escorte, qu'Adolphe de Nassau échappa s 
Strasbourgeois. Ces faits sont tirés de textes imprimés dans h 
Monumenta Germanix Aislorica, la publication historique o 
cielle de l'empire allemand. Au commencement du siècles 
vaut, non seulement des chroniqueurs français telsqueleso 
tinuateurs de Gérard de Frachet et de Guillaume de Nan^ 
mais encore des chroniqueurs allemands, Ottokar et l'auteur J 
la Chronique d'Erfwl, sont tellement convaincus du caractèa 
sinon français, du moins romanisant de tous les pays de Uri 
gauche du Rhin, qu'ils se figurent qu'Albert d'Autriche, : 
d'Allemagne, et Philippe le Belontdécidé, lors de leur entrev^ 
à Vancouleurs, la cession ds tout le pays h la France. Pendad 
les luttes delaHenaissance et les guerres de la Réforme, la m£q 
Alsace est toujours du parti delà France. Le connétable f 
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SntmoreDcy remercie les SLrasbourgenis de « l'amytié qu'ils 
■ont de tout temps portée au roy de France » et des vivres qu'ils 
fouraissent « suyvant leur pouvoir » k l'armée. Au XVI1° siècle 
survient la réuuiun de l'Alsace, dont l'histoire est trop connue 
pour que nous nous y avrfitions. 11 suffit de rappeler cette lettre 
d'un général impérial écrivant à l'époque que o les Alsaciens 
élaienttellement français qu'il faudrait deux siècles pouren faire 
des Allemands ». 

La réunion était si bien dans le cours naturel des événements, 
que Louis XIV, le roi dit absolu, laissa aux Alsaciens, non seu- 
lement leurs coutumes et leurs institutions, mais encore laliberté 
de leurs relations avec l'Allemagne et accorda môme des privi- 
lèges nouveaux aux luthériens. Aussi, malgré la différence des 
langues, l'assimilation devint-elle, au siècle suivant, tellement 
complète, que ce fut il. Strasbourg que retentit, pour la première 
fois, la Marseillaise. De ce moment, il n'y eut plus aucune diffé- 
rence entre Alsacien s- Lorrains et Français. Ils participèrent aux 
mêmes vicloires, partagèrent les mêmes défaites, subirent les 
mêmes charges et s'élevèrent aux mêmes honneurs. Et c'est 
celte Alsace-Lorraine que la Prusse, après une assimilation lente 
et continue de près de deux mille ans à la France, prétend as- 
sujettir aujourd'hui à l'esprit, aux mœurs, aux coutumes alle- 
mandes, alors que le Luxembourg, qui a presque de tout temps 
appartenu à l'Allemagne, a profité des victoires mêmes de la 
Prusse pour en sortir, 11 faudrait que les hommes ne fussent 
point des hommes, et que les peuples ne fussent point des peu- 
ples pour que cet assujettissement fût possible. 

Le moindre ouvrier, le plus humble paysan alsacien ou lor- 
rain, lorsqu'il voit faire l'exercice sur les remparts aux recrues 
de l'armée allemande et observe à quelle torture on met ces 
malheureux pour leur faire faire des mouvements artificiels et 
forcés dans l'accomplissement des actes les plus simples et les 
plus Daturels, trouve la chose ridicule et absurde ; mais lors- 
qu'il voit les mêmes hommes, sortis des rudes mains de leurs 
instructeurs, devenir insolents et grossiers à leur tour, le rire 
de i' Alsacien-Lorrain se change en mépris ; et quand il remar- 
que ensuite, que les chefs de ces mêmes recrues et instructeurs 
témoignent d'une servilité envers leurs supérieurs non moins 
grande que l'arrogance dédaigneuse dont ils accablent leurs su- 
bordonnés, son mépris se transforme en indignation. Enfin, 
qu'il entre en rapport avec les fonctionnaires étrangers, qui le 
gouvernent, et retrouve le même manque d'équilibre dans leur 
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conduite, l'indignation se change en haine. Que l'arbitraire s'y 
joigne et les oppositions entre les deox nationalités sont portées 
an point que la différence d'accent el de prononciation d'une 
même lan^e le saml h la gorge. Les sentiments de mépris el ik 
baine se traduisent dans le Sckwob de l'Alsacien, dans le Ptiis- 
sien du Lorrain ; t'un et l'autre pensent et sentent de même àm 
des langues différentes. 

On élève les hommes à l'affection comme on les élève i h 
haine. L'expulsion des optants, te recrutement forcé, la mesure 
des passeports, les inquisilions de la police, les poursuites ju- 
diciaires, la défense d'enseigner la langue française, rien o's 
été négligé par les vainqueurs du moment pour donnfrïui 
AlsacienE-l>jrrains une êducalion de haine. Les négociateurs 
français de la paix de Francfort auraient exigé ces mesures ponr 
rendre toute assimilation illusoire qu'ils n'auraient pu mieui 
faire. Il y a quelques mois â peine que l'anleur d'un article sur 
l'Alsace, paru dans une revue allemande, a pu écrire en toute 
sincérité que « depuis leur annexion, les populations stiot de- 
venues plus anti-allemandes qu'elles ne l'étaient avaat la 
guerre n. 

En réalité, en Alsace-Lorraine, ce sont plus que deux na- 
tionalités, ce sont deux civilisations, deux façons de peaserel 
de sentir qui se trouvent en présence ; c'est ce qui rend la latte 
si cruelle, si profonde. Elle se manifeste à chaque acte, «lie 
éclate à chaque parole. I*s Allemands qui sont venus s'y élu- 
blir sentent grandir leur aoimosité contre la France, rieo qoe 
par les oppositions locales qu'ils rencontrent ; et les Alsacieo^ 
Lorrains grandissent da ns la haine de l'Allemagne par la seule 
présence des Allemands au milieu d'eux. 

L'annexion de l'Alsace-Lorraine a été à la fois une erreurl 
torique et une erreur morale. 

Toutes les illusions auxquelles Guillaume 1", ses ministreal 
ses généraux sesoot abandonnés, ont été résumées dans nni 
du jeune empereur, au cours d'un garden-parl\j k l'Ile 
Paons. Parlant du climat et des habitants de rAlsace-LorrBÎ 
il encourageait les nobles de son entourage k y acquérir des 
prîétés, imitant l'exemple de leurs ancêtres qui avaient coït 
les provinces baltiques. Le jeune souverain confondait di.. 
hommes et hisloires séparés par des siècles de civilisation. Ai 
bienaurait-il pu conseiller à seshobereaux d'acheter desi 
h. Paris afin d'enseigner leur façon de parler, de manger et ' 
boire aux Parisiens. Tout, jusqu'au mot impérial, par les 
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sions enfantines et les prétentions superbes qu'il résume, témoi- 
goe de l'abîme infranchissable qui sépare en toutes choses SLras- 
buurg et Metz du nouvel empire allemand. 

111. Cet abîme n'eûl-il pas été aussi profond que la Prusse, 
par sa seule loi sur Toplion, l'aurait rendn insondable ; et de- 
puis, en Alsace-Lorraine, elle l'a élargi au point que l'Europe 
finira par s'y engouffrer tout entière. 

Ou ne lutte pas, en politique, avec les faits permanents de 
l'histoire des peuples. 

En conséquence de la législation sur l'option, prés du tiers 
des Alsaciens-Lorrains se trouvent aujourd'hui séparés de leurs 
familles, arrachés à leurs biens, exilés du pays natal. Ils ont 
mieux aimé rester Français que devenir Allemands ; mais cela 
ne change rîen ni i\ leurs besoins, ni àlenrs affections. Suppo- 
sez que, par une loi arbitraire, nos deux Chambres décident 
que la moitié des habitants du département du Nord s'en ira 
habiter la Provence : ceux-ci ne quitteront pas la France, le 
déplacement n'en sera pas moins un exil, et les souffrances qui 
en résulteront seront constantes. Aux temps barbares, on appe- 
lait cela des migrations de peuples, migrations faciles, heureu- 
ses mêmes, parce qu'à cette époque de leur histoire, les be- 
soins des hommes sont minimes, et leur satisfaction aisée sur 
un territoire nouveau. Au sein d'une civilisation avancée, quand 
les besoins se sont accrus et précisés, que les affections se sont 
miiltipliées et que les relations se sont étendue^) è. l'inTmi, les 
privations, les souffrances et les regrets qui résultent d'un exode 
forcé augmentent en proportion. 

Quatre à cinq cent mille Alsaciens- Lorrainshabiteut la France, 
les una ne pouvant retrouver les biens qu'ils ont quittés, les au- 
tres leur métier d'autrefois, tous, ayant perdu la liberté de leurs 
relations de famille, abandonné leurs connaissances et amis, 
tous, non pas expatriés, mais froissés, heurtés, blessés dans les 
aentiments les plus profonds de leur être. Et il en est, en lîurope, 
qui voudraient que la France entière, au sein delaquelle vivent 
les exilée, ne souffre pas avec eux, qui voudraient que l'on fasse 
la courbette devant les impératrices, que l'un aille, avec des son- 
aeries de clairon, au devant des empereurs, et que l'on se con- 
duise, de ce côte-ci des Vosges, comme si l'on ne partageait ni 
les regrets ni les souffrances qui font saigner les cœurs de l'au- 
tre cdté ? Au deU du Kiiia, comme au delà de la Manche, l'on 
s'est trompé sur les motifs véritables de ces sentiments, comme 
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l'on s'est trompé sar les conséquences du Iraité de Francfort. 

Ces Jeux provinces, situées au sein même de TEarope, dont 
les habitants sont, les uns des opprimés, les autres en exil, cons- 
tituent à la fois un mai politique et social, et une preuve de l'a- 
baissement et de la barbarie où rEun>pe moderne est retombéef 
surtout si Ton fait un retour en arrière de deux siècles et à Ton 
songe à la manière vraiment civilisée, noble et généreuse, dont 
s'accomplit Tassimilation de T Alsace-Lorraine à la France sons 
Louis XIV et Louis XV. Quant au mal politique et social, il est 
toujours là, le même, implacable, excitant l'Allemagne contre 
la France, la France contre TAllemagne, sans trêve ni merci. 
Construisez une muraille de la Chine de Bàle à Thion ville, elle 
ne servira qu'à augmenter les souffrances. Les uns resteront des 
exilés, les autres des conquis ; les oppoâtions, les rancunes, les 
haines passeront par-dessus la muraille ou la mineront en des- 
sou s sans qu'aucune résignation, aucune violence, aucun traité 
y puisse mettre obstacle. Torture incessante, souffrance con- 
tinue, telles que, depuis le traité de Francfort, les effets ne s'en 
sont pas un instant arrêtés : aggravation ininterrompue des char- 
ges militaires, perfectionnement incessant des armes destructi- 
ves, mécontentement croissant et luttes continuelles entre toutes 
les classes, qui représentent bien plus un retour vers la barba- 
rie, qu'an progrès politique. 11 semble que le mal politique et 
social dont souffrent les deux provinces se soit étendu à l'Europe 
entière, la frappant de leur propre douleur. Le vaincu avait cédé 
ce qu'il lui était impossible décéder, le vainqueur avait conquis 
ce qu'il lui était impossible de conquérir, à savoir : l'état moral 
et intellectuel des habitants de l'Alsace- Lorraine. 

On était peut-être, des deux cotés, dans les meilleures inten* 
tions ; on stipula du moins, absolument comme si l'on se trou- 
vait en plein XVII® siècle, le traitement de la nation la plus fa- 
vorisée pour le vainqueur et pour le vaincu. Mais comme le 
traité lui-même n'avait pas été compris dans toute sa portée, 
on entendit, également cette clause de la manière la plus super- 
ficielle, s'imagina nt naïvement qu'on ne l'appliquerait qu'aux 
seules relations commerciales. Déjà, au moment de la ratifica- 
tion, le traité n'était plus qu'un mensonge. 

Du jour où les Alsaciens-Lorrains qui avaient opté pour la 
France furent exilés, ils cessèrent de jouir et avec eux la France 
entière, du traitement de la nation la plus favorisée. Bavarois, 
Wurtembergois, Prussiens, Autrichiens, Anglais, allèrent s'étar 
blir en toute liberté dans les provinces conquises ; seuls les 
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inçaÎB en étaient exclus. Les poursuites intentées aux parents 
de fils réfractaires, la lutte contre la langue fraonaise et, enfiu, 
la loi des passeports ont été des violations successives, sinon des 
termes formels, du moins de l'esprit général du traité que l'on 
prétendait être un traité de paix. A mesure que s'accroissait 
l'exaspération des habitants, pas un soldat allemand ne passait 
le Rbin, pas une pierre n'était soulevée pour de nouvelles forte- 
resses, que la chose ne fut signalée à Paris, Les procès elles lois 
contre l'espionnage surgirent, les esprits se surexcitèrent de plus 
en plus; des brutalités, des meurtres mêmes d'une frontière à 
une autre se suivirent. Et, de ce côté-ci comme de l'autre cûté 
des Vosges, on prétend en être encore au traitement de la nation 
la plus favorisée, alors qu'il ne subsiste plus, du traité entier, 
que le fait brutal d'engagements contractés contre la nature et 
!a force des choses. 

Le prince de Bismarcls, en annexant l'Alsaee-Lorraine — 
absolument comme il aurait annexé un Hinlerland africain — 
n'y voyant qu'un agrandissement territorial et une satisfaction 
d'ambition passagère, a eu cependant, mieux que personne, le 
sentiment de la faute commise, et il s'est efforce d'en rendre 
complice, l'une après l'autre, les grandes puissances européen- 
nes. 11 a sollicité l'alliance de l'Autriche, après avoir échoué, 
quatre années après la signature du traité de Francfort, dans 
l'entreprise d'une guerre nouvelle contre la France ; et l'Autri- 
che, en dnpit de Sadowa, et à cause de son occupation de la Bos- 
nie et de l'Herzégovine, a accepté l'alliance otTerie, avec empres- 
sement. Les deux puissances se garantissaient réciproquement, 
l'une sa conquête, l'autre ses usurpations. La situation, loin de 
s'affermir, devint plus fausse. Il importait d'en rendre l'Italie 
solidaire, ce qui ne coûta pas grand'peine. La loi de garantie 
des droits de la papauté, le protectorat français en Tunisie, la 
jeune royauté effrayée par les institutions de la France républi- 
caine et désireuse de se donner un nouveau prestige par une 
guerre heureuse, furent des motifs suffisants pour entamer les 
négociations ; l'espoir de la coopération de la flotte anglaise à 
la protection des eûtes italiennes, la raison déterminante pour 
conclure une deuxième alliance de garantie des possessions mu- 
tueltes. et le double traité prit le nom hypocrite de « ligue de 
la paix ». Hestait l'Angletfrre. L'engagement donné de quitter 
l'Egypte, aussitôt Tordre rétabli, pouvait faire naître des drflicul- 
Vès, et un lui présenta le prétexte de l'équilibre mé<iiterranéen 
me le meilleur moyen d'échapper k ses engagements, en 
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promeltant à l'Italie, toujours en me de la ^erre, de protéfl 
ses cdtes. Toutes ces négociations furent admir^blemeat c 
daites an point du vue de la diplomstie ordinaire: 
prince- chancelier, s'étant trompé sur la possibilité d'à 
milation de l'AIsace-Lorraine, se trompa encore snr les c 
quenccs qui dériveraient des nouvelles alliances : après fCd 
égaré lui-même, il égara les autres par des son s- entend lu l| 
diplomatiques. 

Au point de vue du droit public européen, toutes ces alliances, 
les unes écrites et tenues secrètes, les autres verbales et caysté- 
rieuses, constituent une violation permanente de ce droit et sont 
étalement non moins fausses et mensongères, par les mats^~ 
les formes dont onlescouvre, quene l'est le traité de Prancr<q 
Faire des alliances pour la paix et le maintien du alaiu j 
n'est-ce pas avouer que cette paix et ce statu 'yuo ne rep^: 
pas sur une base assurée? 

Aussi est-ce en rain que l'on conclu! des traités publics 
secrets, ces traités valent ce que vaut l'intelligence de lenrsd 
gociateurs. Derrière chacune de leurs clauses il y a des bomm 
des peuples, avec leurs traditions, leurs idées, leurs besoins.! 
lestraitésne sont point en harmonie avec ces éléments esse ntlB 
qui leur donnent réalité et vie. ils se traduisent par des ei 
et le jour où l'on veut les mettre & exécution, par des viol enCd 
n en est comme des lois qui ne sont applicables que selon â 
mœurs dont elles dépendent et par lesquelles seules, de letH 
morte, elles deviennent lettre vivante. Nulle illusion, nulle a 
bition, nulle force au monde, latente oudécouverto, nesauraid 
faire d'une mauvaise loi une loi utile, ni une œuvre bienfaisa 
d'un traité en contradiction avec la nature des peuples, pas pH 
que transformer une erreur en vérité, 

IV. Il ; a plus que les souffrances des opprimés et des exîi 
d'Alsace -Lorraine, cause permanente des inquiétudes et du a 
laise de l'Europe, plus que les alliances Rtles engagements^ 
crets, qui, loin d'être conformes au droit public eurûpéen,r 
sont une violation, plus enfin que les ambitions desmonarq^ 
d'autant moins consistantes que le malaise général est plus Toà 
il y a dans les événements une fatalité nécessaire, qui fait la m 
tice de l'histoire, et qui entraîne l'Europe, par suite de l'abar 
sèment de sa politique, à une ruine inévitable. 

Que n'a-t-OD pas écrit it propos du renouvellement de laT 
pie Alliance, des visites de l'escadre anglaise à Venise et à F 
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me, du voyage, des discours et des toasts de l'empereur alle- 
mand a Windsor et à LondresîLesfeuîlleseuropéennesétaient 
chaque jour remplies de ces faits. « L'empereur a proclamé en 
face du monde son désir de maintenir la paix et sa volonté, de 
résoudre la redoulable question ouvrière qui trouble l'existence 
de tous les États. » Comme si les armements continus et les dé- 
Qcits réguliers de tous les budgets publics ne rendaient point 
la question ouvrière aussi insoluble que le maintien de la paix 
éphémère. « L'alliance de l'Allemagne et de l'Angleterre, l'union 
de la plus grande puissance militaire et de la plus grande puis- 
sance maritime du monde garantissent la paix générale, u as- 
sure le Standard ; « les paroles échangées à "Windsor auront plus 
d'inQueoce sur les événements que les traités conservés le plus 
précieusement dans les chancelleries, » ajoute le Times; et 
feuilles officielles, feuilles officieuses d'Allemagne, d'Autriche, 
d'Italie, de renchérir sur les dithyrambes desjournaux anglais : 
tandis que l'histoire, elle, continue sa marche. 

Avec l'impossibilité d'assimiler d'une manière paisible l'Al- 
sace- Lorraine, conformément & l'esprit de tout traité de paix 
et au texte du traité de Francfort, la lutte persiste au dedans 
et au dehors des provinces annexées entre les vaincus opprimés 
et les vainqueurs oppresseurs ; les emprunts et les crédits mili- 
taires se succèdent; chaque jour est marqué par des grèves, des 
émeutes ouvrières, en même temps que la propagande révolu- 
tionnaire et anarchiste se propage sans interruption, menaçant 
l'existence de tous les trônes, 

<i A cette situation, s'aggravant sans cesse, il n'y a de solu- 
tion, dit-on enfin, que dans l'isolement absolu de la France ré- 
publicaine et démocratique, foyer de toutes les menées anar- 
chistes, source de toutes les Inquiétudes, cause de toutes les 
revendications. • L'isolement de la France ! — lUessteurs les 
hommes d'État de la Triple et Quadruple Alhance, de quelle 
langue vous servez-vous pour vous entendre ? Y a-l-il pour vous 
des moyens trop chers ou trop misérables pour surprendre les 
secrets du perfectionnement de nos armes? Quels livres sont lus 
davantage par le monde, qu'ils soient bons ou mauvais, quelles 
œuvres d'art sont plus admirées, qu'elles soient belles ou laides, 
que les nAtres? Quelles écoles ont plus d'influence, quels maî- 
tres ont plus d'autorité? Les seules grandes découvertes scien- 
tiGques, encore faites de nos Jours, qui ne soient pas des spé- 
culations, sont dues au génie français ! Les seules expositions 

Iverseiles où ae déploie hi puissance industrielle de tous les 
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peuples sont, en dépit de l'opptïsilioD des gouvernements eiirft- 
péena, organisées à Paris I Isoler la France ! Physiciens qui vou- 
lez Isoler le centre de gravité d'un corps : on ne l'isole qu'en ré- 
duisant en poussière le corps lui-même. Isoler la France, sil» 
chose était réalisable, n'aurait d'autre effet que d'anéantir cette 
masse qu'on appelle l'Europe. 

A peine les Romains s'étaîent-ils assimilés la Gaule qu'ils en 
tirèrent leurs dernières forces et leurs dernières gloires. Les 
Francs leur succèdent et, à leur tour, dominent l'Europe. Ils 
s'affaiblissent avec l'administration romaine qui avait été iear 
soutien. La France inaugure le régime féodal, l'Europe la suit; 
elle s'élance dans les croisades, tous les peuples se font une 
gloire de marcher sur ses traces. L'Europe traduit ses épopées, 
et lui emprunte la création artistique la plus originale de la ci- 
vilisation moderne, le style gothique, le style « français ■. L 
France commence ses troubles inléiîeurs, la longue guerrei 
Cent Ans, et tous les États encore se perdent dans les mén 
troubles et les mêmes luttes. Tiennent la Renaissance et la ti 
forme, et la France la première donne l'exemple de la toléran 
religieuse au dehors, par son alliance avec les puissances mnsd 
mânes, au dedans, par la liberté de conscience. En vain l'Ai 
gleterre fait-elle deux révolutions successives, aucuuÉtat, auc^ 
peuple en Europe n'en ressent les effets ; mais tous, à l'eifl 
s'efforcent de copier Louis XIV, imitent son organisation n 
taire et vont jusqu'à singer le cérémonial de sa cour. Au siâ 
suivant tout change en France, et parallèlement tout se modl 
eDEurope;de LondresâSaint-Pélersbourg, oncontinue fts' 
pirerdesesidées, à copier ses modes, mémeenluiiRiligeantJ 
défaites sanglantes. Surviennent la Itëvolulion, les crimes dol 
Terreur, les excès de TEmpire : l'Europe entière se ligue conH 
elle, l'écrase à deux reprises, tout en imitant une à une ses il 
titntions nouvelles, toutes ses réformes, en adoptant ses poidi 
mesures, en éprouvant le contre-coup de chacune de ses réd 
lutions. Elle inaugure enSn la politique des nationalités, et l'B 
rope persiste à obéir b. son impulsion au point de retouri 
cette môme politique des nationalités contre elle. Et c'eet l 
pays que l'on espère isoler, contre lequel on renouvelle les û 
pies et quadruples alliances, poussé par des ambitions follea i 
inavouables, et sous le prétexte de maintenir une paix gro 
de mécontentements, de haines, de ruines, de préparatiËi à 
guerre 1 

Ella France, torturée dans les personnes des opprimés etq 
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exilés de ses provinces perdues, insultée par les nations mêmes 
qui lui doiveul ou leur indépendance ou leur grandeur, mécon- 
nue par celles qui, pendant des siècles, ont le mieux su com- 
prendre sou rôle et sa mission, envoie sa flotte à Cronstadt. 

De même qu'il y a des faits permanents, il y a des faits pério- 
diques dans L'histoire qui, entourés de circonstances semblables, 
se répètent avec régularité. La situation de la France actuelle et 
celle de l'Athènes antique, la conduite des membres de laTriple 
Alliance et celle des ennemis de la cité de Minerve, les opposi- 
tions des aristocraties contre la démocratie athénienne, et celle 
des monarchies contre la France républicaine, la lutte des riches 
et des pauvres, les haines qui divisent les classes, tout reparaît, 
jusqu'à l'union du génie athénien avec la force sociale de la 
Macédoine, de la France avec la Russie. Le tableau est devenu 
plus vaste, le cadre s'est agrandi, les causes profondes sont iden- 
tiques et les effets seront les mêmes. En imprégnant la Macé- 
doine de son génie, Athènes a poursuivi sa marche triomphale à 
travers l'Asie occidentale, fondé Alexandrie dont elle a fait la 
gloire et la prospérité, puis, ayant subi la domination de Rome, 
en transportant son action h Byzance, a conservé la vie durant 
mille ans encore, après que Rome eut disparu, à la civilisation 
grecque. En tendant la main ii la Russie, la France poursuit, 
d'une manière logique et naturelle, sa mission civilisatrice et, 
fidèle aux Gesta Dd per Francos, continuant, quoi qu'on fasse, 
quoi qu'il advienne, à mener les destinées européennes, ajoute 
une page nouvelle à l'histoire générale du monde. 

V. u Alliance contre nature, s'est-on écrié, delà liberté et du 
pouvoir absolu, de la civilisation et de la barbarie, d'un État des- 
potique et d'une nation républicaine I » mots et sophismes; — 
comme la ligue de la paix, qui est une alliance pour la guerre, 
comme \eslalu quo méditerranéen qui n'est que l'oubli d'enga- 
gements contractés, comme ces témoignages de bonne amitié, 
qui couvrent des méfiances réciproques. L'alliance de la France 
et de la Russie est-elle plus contre nature que celle du vainqueur 
fratricide de 1860 et du vaincu de Sadowa, du gouvernement 
qui a tenu les clés des plombs de Venise avec la patrie de Gari- 
baldi, que l'alliance m^me du jeune empereur absolu et mysti- 
que avecla sage et constitutionnelle Angleterre ? Que leshorames 
d'État européens apprennent & voir les faits tels qu'ils sont ; 
qu'ils cessent de se perdre dans les hypocrisies des peuples en 
décadence, qu'ils rendent à la France l'Alsace-Lorraine dont le 
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supplice est une œuvre de barbarie coastanle : qu'ils rendei 
la Russie sou protectorat légitime des Étale balkaniques, dont 
les désordres ne sont également que barbarie ! 

Perdus dans la contemplation des petites passions et des am- 
bitions mesquines du jour, ils n'en feront rien, et l'Histoire sui- 
vra son cours. 

Il est facile de le tracer d'avance. D'une part nous voyons 
l'Europe, divisée par des jalousies misérables, des haines, des 
rancunes, où les hautes classes exploitent sans pudeur les clas- 
ses ouvrières, et les classes ouvrières détestent les classes rîcbes 
qu'elles ne connaissent plus, et qui rêve en même temps l'isole- 
mentdeson propre foyer de civilisation ; d'autre part nous voyoD» 
la Russie, oii un seul homme groupe autour de lui, dans ua 
vouement sans réserve, une abnégation absolue, cent vingt' 
millions de Slaves, ne vivant que par leurs affections et l( 
communautés fumiliales; peuple immense emporté par 
soin d'extension continue. 

Car ce que la zadrouza est aux Balkans, le wiir, c'est-à- 
la commune, l'est à la Russie. Toutes les quatre ou cinq années, 
selon l'accroissement des familles, le sol communal est partagé 
entre leurs chefs. 

L'extension du territoire occupé par le inir, en proportion de 
l'accroissement du nombre des familles, est une nécessité (îour 
la Russie, comme l'extension de la zadrouza en est une pour les 
Balkans. En Russie, il est vrai, les espaces incultes sont encore 
considérables, mais le mir russe ne peut soumettre à son travail 
que les terres possédant une fertilité naturelle assez grande, qui 
répondent à son développement et à son expérience agricoles. 
Ainsi tout, jusqu'à ces espaces incultes, pousse la Russie vers 
l'Oceidçnt ; là elle trouvera l'expérience qu'elle cherche, les tra- 
ditions techniques qui lui font défaut, pour pouvoir prospérer 
dans son pays même. 

Nous parlons bien de l'instruction que l'on peut répandre, 
de l'enseignement que l'on peut donner, La Russie s'y est jetée 
de toutes ses forces ; elle en a récollé le nihilisme . C'est que 
l'instruction et l'enseignement ne se composent que de généra- 
lités et d'abstractions éphémères et dangereuses quand l'éduca- 
lion nécessaire à leur emploi fait défaut. Autre chose est l'ins- 
truction d'un peuple, autre chose son éducation. Cette dernière 
ne s'apprend et ne s'enseigne pas dans les écoles. Elle se faitda 
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et constitue Tinitiation lente des masses à tous les actes de leur 
existence. Éducation, initiation qui ne se fait de peuple à peuple 
que par des alliances séculaires ou Passimilation et la fusion des 
races. En donnant l'enseignement, en prodiguant Tinstruction 
à la Russie, on ne fait qu'éveiller chez elle un désir immense de 
réducation et de Tinitiation indispensables à leur mise à profit, 
et surexciter à l'extrême son besoin d'extension. 

Or, la paix ne se conserve et les bonnes relations ne se main- 
tiennent entre les États, quelque avancés que soient les uns, 
quelque arriérés que soient les autres, qu'à la condition que tous 
tiennent compte, dans la plus juste mesure possible, de leurs 
intérêts et de leurs sentiments réciproques. Du moment où ils 
en viennent à ne plus voir que leurs intérêts particuliers, on 
touche à l'état de guerre. Peu à peu ceux qui ont des intérêts 
semblables se groupent et s'allient contre ceux qui ont des in- 
térêts contraires : la guerre s'organise. Enfin les intrigues, les 
ambitions aidant, les oppositions surgissent au point que, pour 
un rien, une vétille, la guerre éclate. 

C'est dans ces conditions que s'est formée et renouvelée à 
deux reprises la Triple Alliance ; c'est dans ces conditions que 
s'est constituée et se développera l'alliance franco-russe, jus- 
qu'au jour où se tiendront les grandes assises. Elles sont deve- 
nues inévitables. Chaque déclaration d'une paix mensongère 
nous en rapproche ; chaque tentative de la maintenir par la force 
en fait davantage sentir la fragilité. L'alliance de la France avec 
la Russie représente l'union d'un peuple jeune, plein de sève et 
d'avenir, avec le peuplele plus développé en culture de Phistoire 
moderne. Ce n'est pas l'union de deux gouvernements, c'est 
l'union de deux nations autour d'une civilisation qui s'affaisse, 
et au profit du maintien et du progrès de cette civilisation. Athè- 
nes, en façonnant la Macédoine à son génie, n'a point trahi la 
Grèce : elle Ta redressée pour dejs siècles, pour l'honneur de 
l'humanité. 
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I. Si vis pacem, para bellum ! Gombiea de temps cet antique 
sophisme règnera-t-il encore dans les chancelleries européennes? 
Si vis pacem, para pacem ! tant qu'elles ne penseront et n'agiront 
point de la sorte, juste et droit, elles prépareront la guerre en 
voulant la paix ; elles prépareront la paix en voulant la guerre, 
sans plus savoir ce qu'elles veulent qu'elles ne savent ce qn elles 
font. 

En même temps on ne fait que parler de Texcellence des rela- 
tions étrangères, de l'entente dans les rapports économiques et 
des progrès de la civilisation. Tant que TEurope se civilisait, on 
ne parlait point de civilisation ; depuis qu'elle se décivilise, on 
en a la bouche pleine. 

Les Allemands ont même trouvé moyen de réunir toutes ces 
oppositions en un seul mot, Kulturkampf, alliant deux expres- 
sions contradictoires au point qu'elles sont intraduisibles. Ce 
qu'il faut de désordre intellectuel pour concevoir en une seule 
idée deux mots dont l'un signifie culture, civilisation, l'autre 
lutte, combat, est difficile à comprendre. Le mot et la chose 
n'ont pas moins fait fortune. Ils forment la base des deux grandes 
alliances européennes. 

Au nom de la paix, du progrès et de la civilisation, les trois 
puissances de l'Europe centrale, les « Kulturstaaten », c'est-à- 
dire les États civilisés et civilisants, se sont unis pour que, se 
trouvant assez forts par leur entente, ils puissent, l'Autriche, 
annexer des provinces qui ne lui appartiennent point, l'Allema- 
gne et l'Italie, fonder les colonies qui leur conviennent, et, toutes 
trois^ interpréter les traités à leur guise pour imposer cette in- 
terprétation aux autres États. 

La France et la Russie, trouvant cette situation par trop péni- 
ble, s'entendirent à leur tour au nom de la paix, du progrès et 
de la civilisation, — la première représentant la civilisation 
passée, la seconde la civilisation à venir, — pour pouvoir re- 
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prendre les provinces qui leur appartiennent, s'étendre comme 
il leur convient et interpréter également les traités à leur gré. 

Déplus, écrites ou non écrites, toutes ces alliances sontse- 
crèles. 

Le traité conclu, en 1879, entre l'Autriche et l'Allemagne, fut 
bien publié dix ans après ; mais le traité fait avec l'Italie ne fut 
jamais révélé, et, en 1891, les deux traités ont été, non pas re- 
nouvelés, mais transformés en trois traités nouveaux dont la pu- 
blication, suivant une déclaration officielle « n'est point désira- 
ble, autant au point de vue politique qu'au point de vue des 
intérêts des États. » 

L'alliance de la France et de la Russie est plus mystérieuse 
encore. Tout ce qu'on en sait c'est que le Tsar s'est levé en écou- 
tant la Marseillaise, et que le ministre des Affaires étrangères 
de France a atSrmé h la tribune que o l'identiLé des intérêts en- 
tre les deux puissances était chose convenue m. 

C'était trop, et ce n'est pas assez ; trop, parce qu'une telle 
entente, sans autre objet déterminé qu'une communauté d'ac- 
tion en vue de maintenir <• l'identité des intérêts n, est impos- 
sible àsoutenir à la moindre mésintelligence. Pour lui donner 
une efficacité quelconque, il faudrait stipuler ce qui constitue 
une lésion de ces intérêts, en fixer les conditions, en garantir la 
défense ; toutes clauses qui feraient de l'entente un traité d'al- 
liance complet. Kneore serait-ce însuiBsant. Par cela seul que 
la double entente, conclue en vue du maintien do la paix, est 
tenue secrète comme la triple alliance, elle constitue, comme 
cette dernière, une violation de celte paix. 

Toutes lesconventious internationales, donton annonce l'exis- 
tence sans en faire connaître les conditions, ne lient que les 
puissances intéressées et ne font point partie du droit public 
européen. Elles sont tout ensemble une menace contre ce droit 
et un aveu de faiblesse, quel que soit le titre dont on les décore. 
Pas plus que les particuliers les États ne peuvent respecter des 
droits dont ils ignorent les obligations. Que si donc on ne rend 
pas ces conventions publiques, c'est qu'elles consacrent des am- 
bitions inavouables • autant au puiul de vue politique qu'au 
point de vue des intérêts des autres États », suivant l'expression 
officielle, et que, en réalité, elles sont virtuellement des décla- 
rations de guerre. 

Si U!» pacem, para pacem ! 

L n. Si du moins la confusion des mois et des idées s'arrêtait 
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là. Coaramment oa àoulève dans les feuilles publiques la ques- 
tion de l'Alsace-Lorraine, la question d'Orient : alors que Thé- 
gémonie de la Prusse en Allemagne, la situation de l'Autriche 
dans les Balkans, le rôle de T Angleterre dans la Méditerranée 
apparaissent comme des situations inébranlables. 

On peut parfaitement se demander combien durera Thégé- 
monie prussienne, quand cesseront les menées autrichiennes, 
où s'arrêtera le rôle de l'Angleterre dans la Méditerranée. Ce 
sont des événements nés d'hier et qui pourront recevoir leur so- 
lution demain. Ils dépendent de la valeur des gouvernements et 
changent comme eux, tandis que l'état des peuples de la pres- 
qu'île des Balkans, le caractère des Alsaciens-Lorrains, durent 
depuis des siècles, commencent avec leur histoire et persisteroot 
jusqu'à leur disparition. Ce ne sont pas plus des questions que 
la chaleur et la lumière ne sont des questions. 

Les savants peuvent bien disputer sur la nature de la lumière 
ou sur celle de la chaleur et se diviser en écoles selon les doctri- 
nes qu'ils émettent ; de même les gouvernants peuvent se dis- 
puter sur la situation des Balkans et le caractère de l'Alsace-Lor- 
raine, et former des alliances, nous allions dire des écoles, selon 
les idées et les passions qui les égarent ; mais pas plus que les 
savants ne changeront la nature de la chaleur et de la lumière 
par leurs théories, les gouvernants ne modifieront par leur al- 
liance le caractère fondamental des peuples balkaniques ou des 
Alsaciens-Lorrains, et aucune autre solution ne peut être don- 
née à leur situation que celle qui leur est conforme. 

Aussi, laissons les désordres des Balkans et les souffrances 
des Alsaciens-Lorrains ; ce ne sont pas des questions, mais des 
faits permanents de notre époque et, comme tels, les causes de 
deux autres questions véritables, la triple alliance et la double 
entente, nées d'hier et qui peuvent disparaître demain. 

111. Ce n'est point l'Allemagne, c'est la Prusse qui est le fec- 
teur le plus important de la Triple alliance. En vain cependant 
les devises de Guillaume II « Sic volo, sic jubeo, et le suprema 
lex régis voluntas » rappellent-ils « fÉtat c'est moi^ » attribué 
à Louis XIV, l'histoire des Hohenzollern ne ressemble pas plus à 
celle des Capétiens, que l'histoire du Brandebourg à celle de Tlle- 
de-France. 

Louis XIV conserva l'Alsace malgré ses défaites, Guillaume I" 
pour s*y maintenir en dépit de ses victoires a eu besoin du sou- 
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lien de ses eoufédéréa et alliés ; encore que ce soutien, sans l'ab- 
négation, le dévouement à la couronne de Prusse des deujt vieil- 
les provinces du Brandebourg et de la Poméranie, ne serait 
qu'une illusion. 

C'est à ces deux provinces, à leur soumission et à leur bravoure 
que la Prusse, à partir du Grand-Electeurjusqu'àGuillaume 1" 
doit tout le développement de sa puissance. C'est grâce à leur 
race aussi forte que disciplinée que Frédéric II résiste à l'Au- 
triche, la Russie et la France coalisées ; que la Prusse, la pre- 
mière, se relève de la domination IVançaise en i813 et venge 
Tilsitt et Erfurl, enfin ce sont elles encore qui triomphent de 
l'Allemagne et de l'Autriche réunies en 1866 et assurent la vic- 
toire de cette même Allemagne sur la France en 1870. Or ces 
deux provinces sont d'origiuc slave. Les noms des villes et vil- 
lages, les mœurs, les coutumes, jusqu'à l'accent que leurs 
populations imprimèrent à la langue des chevaliers teu toniques, 
tout le démontre. C'est le côté le plus sombre du tableau. L'ar- 
rivée de la Prusse à l'hégémonie en Allemagne signifie l'avéne- 
ment des populations d'origine slave et leur domination sur 
celles d'origine allemande. 

D'instinct, les- HohenzoUern ont toujours compris en ce sens 
la source de leur grandeur, et ils ont recherché l'alliance delà 
Russie dont, non pas deuK provinces, mais l'immense empire 
est penplé des mêmes hommes, doués des mêmes vertus de sou- 
mission, d'abnégation, dedévouement. Itsl'onlencore compris, 
lorsque, voyant les deux vieilles provinces se désaffection ner, 
ils inaugurèrent sans hésitation, le socialisme d'État, rappelant 
le droit au travail du Landrecht de leurs ancêtres. Mais de même 
que, parvenus & l'apogée de leui- puissance, ils s'aliénèrent la 
Russie, se croyant assez forts pour suivre une politique indé- 
pendante, ils acbi>vent de déaaflfectionner leurs sujets par des 
mesures sociales qui dépassent leur pouvoir. Obligés qu'ils sont 
d'augmenter sans cesse leurs armements et d'épuiser à mesure 
les ressources de leur peuple, les difficultés intérieures crois- 
Bent dans les mêmes proportions que les difficultés extérieu-' 
res. Aucune illusion de puissance, aucun vertige de grandeur 
ne sauraient plus rien y changer. De jour en jour les arme- 
ments appauvrissent davantage jla nation; la démocratie so- 
ciale et révolutionnaire grandit, en même temps que les clas- 
ses moyennes plus faibles, s'affaissent plus rapidement que 
dans le reste de PEurope, succombant sous le poids, d'une 
part, des grands magnats de rinduslrie et de l'agriculture, et 
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•i'-me autre, sous :eiui -lu militarisme et du socialisme dTtat. 

Telle est La P!•u:^5*? «ie aos jours. Elle n'a plus que des rap- 
port-î déjà luintaia^ aveo celle -le 1870. Sa situation, fausse à Té- 
.lard de l'Allemaiine lueLle est iucapable de rendre plus homo- 
zr^ut, rrst pilla fausS'^ ^ncîjpe a i'ésard de son ancienne alliée, la 
Rus-îie. d'jQt elle a mêo-iunu à la ftàsles droits et les intérêts* 
mais eile est tausse surtout à L*éi:ard d'elle-même. 

Pendant pîus d'un -iemi-siêcle elle a recherché la paix en pr^- 
parant lajnerrtf, .:e qui l'a conduit, il est vrai, lorsqu'elle fut 
prête, aux vie tu ires de Saduva et de Sedan. Mais le sophisme 
ne pariunne point. Aujourd'hui elle se trouve condamnée àDW- 
parer ian> ùU*'ryupfiufi la guérite, en dtiirant la paix. 

Aucun État n'aurait cependant plus besoin qu'elle delà paix. 
pour itfermir -îa nouvelle puissance, dominer rAJlema:rne. assi- 
milt^r ses cuuquL'tes. rès«judre ses diilicultés sociales," et, sans 
ce:îSti. elle transturme son matériel de :xuerre, augmente son ar- 
mée et épuise ses ressources. Ses victoires ont dépassé ses forces 
réelles : s«jn hêirémouie en Allemagne, ses facultés de domina- 
tion : ses coniiur^t'.s. ses moyens d'assimilation ; et son socialisme 
d'État, son j^édie politique. Un tel état des choses n'a de solution 
autr^r que la ;^uerre civile uu la guerre étrangère. 

Sous des formes dilfé rentes, la situation des deux alliées est 
exactement la ra^-me. Autant que la Prusse. l'Autriche-Hr.nirrie 
et l'Italie auraient besoin de la paix. Tune pour calmer les re- 
vendications nationales de ses peuples, l'autre pour apaiser la 
crise économique et dnancière du sien et, autant que la Prose 
loin de parvenir à mettre un terme à leurs difûcultés intérien* 
res. elles i-^s accpjissent par leurs armements. En Autriche-Hon- 
:irie. les p« qjulatioïis slaves, exploitées par les aristocraties ter- 
ritoriales et tînanciëres, deviennent de plus en plus mécontentes 
et Leurs r-vemiicalions croissent en même temps que les classes 
travaillt-uios se jettent ou dans la démocratie sociale ou dans Tan- 
tisémitisme. En Italie, la situation est plus inextricable encore. 
Pour remettre l'équilibre dans ses finances et retrouver sa pros- 
périté économique, il lui faudrait à la fois et diminuer son ar- 
mée et abolir toutes ses sinécures administratives ; ce serait pour 
l'État la perte de s<ju ran;îde grande puissance, la misère pour 
la petilL' b«'Uru:eoisie et le réveil du carbonarisme. On ne lutte 
pas plus coiitp.' des aspirations nationales «[uDu ne lutte contre 
La constitution sociale d'un pays. Les ambitions des trois alliés 
sont éjgralement irréalisables et le maintien de la paix n'y mettra 
point de terme. 
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. La double enlente présente, en tuut point, le speclaclc 
contraire. Ainsi que les membrea de la triple alliance, la France 
et la (lussie déclarent ne vouloir que la paix et préparent la 
guerre. Mais à ['encontre des puissances rivales, leurs peuples 
aussi bien que leurs gouvernements la préparent ouvertement 
en y mettant une égale ardeur et un même esprit de sacrifice, 
alors que parmi k's Étals de l'Europe, ce sont eux qui pour- 
raient le plus profiler du maintien de la paix. 

Aucune difficulté insurmontable ne trouble leur situation in- 
léricure: ni l'une ni l'autre ne renferme des nationalités hosti- 
les, une constitution sociale contraire àla constitution politique ; 
aucune d'elles n'exerce une hégémonie sur des États à intérêts 
et à ambitions contraires, toutes leurs difficultés tiennent, chez 
l'une, comme chez l'autre, à leur organisation administrative, 
dont les réformes, relativement faciles, sont essentiellement une 
œuvre de paix. 

Nous venons d'exposer, dans la première partie de cet ou- 
vrage, celles qui seraient les plus utiles à la France ; pour la 
Russie, tout le monde les connaît, et ne seraient-elles point 
connues, que la disette dont vient de sortir notre alliée les au- 
rait révélées : instruction agricole insuffisante, abus de l'usure 
et des liqueurs fortes, insuffisance de l'organisation des che- 
mins de fer, arbitraire de son personnel administralif, révision 
de ses tarifs douaniers, partout elle présente des lacunes sem- 
blables h celles que présente, sous des formes dilTérentes, la 
France. 

Il en est résulté cette sympathie si étrange et si vive entre 
les deux nations. D'instinct, elles éprouvent les mêmes aspira- 
tions, et d'instinct encore, ne sachant à quelles causes attribuer 
le malaise dont elles souffrent, elles l'attribuent l'une & ses dé* 
sastres, l'autre aux humiliations qu'elles a subies. Et toutes 
deux préparent la guerre, emportées par une situation non 
moins fausse que celle où se trouvent les membres de la tri- 
ple alliance, et, dans l'espérance que la victoire y mellraît un 
terme ; elles renversent l'antique sophisme en s'imaginant pré- 
parer la paix en voulant la guerre. 

V. Restent l'Angleterre et la Turquie, qui malgré leurs pré- 
férences pour l'une ou l'autre des deux alliances, conserveront 
probablement leur neutralité dans le pruchaiu conflit, qu'on 
recule de jour en Jour et qui, par cela même, devient de jour 
6 jour plus inévitable. 
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L'Angleterre n'y est intéressés que par son occupation de l'É- 
gyple et tient à la pais sous le prétexte fallacieux du maintien 
àaslalu quo dans laMéditerrauée. Si la triple alliance triomphe, 
elle y restera, qu'elle se mêle ou non de la lutte ; si c'est au con- 
traire la double alliance, elle en sortira d'une façon d'autant plus 
humiliaote qu'elle aura pris part à la guerre. Elle adoac je 
plus grand intérêt de s'abstenir et d'attendre les événements, 
pour prendre, suivant son habitude, la résolution la plus con- 
forme à ses intérêts C'immerciaux du moment. Ce n'en est pas 
moins une situation aussi fausse que celles des puissances alliéeti 
les unes à l'égard des autres. 

Lasituation de la Turquie est, si possible, plus fausse encore. 
Si elle sort de sa neutralité en faveur de la triple alliance, elle 
est perdue en cas de victoire de la France et de la Russie ; et le 
même sort à peu près l'attend si. la Turquie étant alliée à ces 
derniers, la triple alliance t'emporte. La Turquie restera donc 
comme l'Angleterre neutre; mais tandis que celle-ci s'éloignera 
de plus en plus des uns et des autres, à mesure que les événe- 
menls approchent, afin de conserver sa liberté d'action, la Tur- 
quie s'efibrcera de s'entendre de mieux en mieux avec les puis- 
sances qu'elle jugera devoir sortir victorieuses de la lutte; c" 
son unique garantie et sécurité. 

VI. Ainsi tout est faux dans la situation et les relations d 
grandes puissances européennes, leur respect du ilatu qao a' 
bien que leurs espérances de guerre et leur volonté de c 
ver la paix, de même que leur désir de maintenir leur neut^ 
lilé ; elles sont poussées devant elles par deux faits peni 
nents, agissant toujours de la même maniÈre et que, par leurs ' 
conventions et traités, elles ont été incapablesde conjarBr, l'é- 
tat des Balkans et la situation de l'Alsace -Lorraine. Les con- 
séquences qui en dérivent s'étendent non seulement just;^ 
toutes les mesures qu'elles prennent, toutes les alliance 
qu'elles contractent, pour en éviter les dangers; ; 
qu'aux mots dont elles se servent pour en parler, appelai 
queslioTK des faits qui n'en sont d'aucune manière, alors qu'elles 
se figurent que d'autres faits, qui leur semblent constituer pour 
ainsi dire leur existence, sont les questions véritables qu'élit 
soulèvent, impuissantes qu'elles sont à résoudre les autres. 

D'ordinaire, on appelle cette ignorance des causes qui prêd 
dent k la politique des États et les porte vers des événeinei 
dont ils sont incapables de prévoir les suites, la fataliU { 
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listoire ; mais celle même igoorance, on l'appelle aussi le ha- 
; tes mêmes événemenls, issus de la même ignorance, se- 
àïent donc à la fois falalilé el hasard, exaclement coalrairea 
Pâii de l'autre. 

Pauvre Europe l disail en 1815 Talleyrand à Alexandre 1", et 
il imposa sa politique aux èvéoements (1) ; politique qui fui jusle 
el sage. L'Europe en recueillit les fruits par une pais qui dura 
un demi-siècle. SiTalleyrand avait élécapablede faire compren- 
dre à Napoléon après léna ce qu'il allait faire de cette même et 
pauvre Europe, il n'aurait pas eu besoin de le trahir, et aurait 
évité à la France ses premiers et grands désastres. De même si 
le prince de Bismarck avait pu comprendre et montrer k Guil- 
laume I", le lendemain de Sedan, ce que lui, à son tour, allait 
faire de cette pauvre Europe, il aurait évité tant d'armements et 
de crises aussi bien que ces alliances absurdes. Il n'en fit rien, 
et riiistoire suivit son cours. Ce n'est pas là de la fnlalité ni du 
hasard, c'est la justice de l'hisloire. Justice immuable dans la 
paix comme dans les guerres. 

Ah I s'il était des erreurs que l'homme n'eût pas besoin d'ex- 
pier, s'il y avait des actes dont il n'eût pas à supporter les effets, 
on pourrait prétendre que la fatalité el le hasard en histoire n'y 
sont point la Justice. 

C'est il partir des coutumes et des mœurs des peuples jus- 
qu'aux institutions et aux gouvernements qui les régissent, el 
aux alliances qu'ils concluent que les actes des hommes se 
manifestent ; et c'est dans de terribles assises, dans les guerres, 
que la justice rend ses jugements. En vain, pour y échapper, 
accumule-t-(]nlespréraulions;lea nations se mettent en armes, 
les gouvernements torturent le sens des traités ; en vain les uns 
venlenl-ils la paix ; ils préparent la lutte ; en vain les autres 
veulent-ils la lutte ; ils ne peuvent prospérer que par la pais ; 
en vain enfin, après les batailles, le plus fort s'imagine-t-il avoir 
fait justice du plus faible, le plus faible se figure avoir été ini- 
quement immolé. Tous se font justice k eux-mêmes ; le plus 
fort selon ses faiblesses, le plus faible selon ses forces ; l'exécu- 
tion implacable dca jugements de l'histoire continue. Elle ne 
pardonne au plus fort aucun abus de sa force ; elle lient compte 
au plus faible du moindre de ses sacrifices. Il faut, s'ils ne sont 
parvenus à établir une entente meilleure entre enx, que la lutte 
reprenne el continue sans trêve ni merci jusqu'à ce que justice 
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soit faite. Les plos paissants disparaissent, les pins faibles s'élè- 
yent à la toute puissance ; cela ne dépend ni des victoires ni des 
défaites ; mais de la justice qu'ils se sont faite à eux-mêmes, 
abusant, les uns, de leur victoire ; profitant, les autres, de leurs 
défaites. Le monde antique succomba devant les vertus de la 
seule Rome, et Rome corrompue par sa domination s'affaissa 
devant quelques hordes de barbares. Ce n'est ni fatalité ni ha- 
sard ; c'est la justice de l'histoire ! Et Ton croit, au milieu de 
nos divisions politiques, de nos haines sociales et nationales, 
pouvoir, par des alliances, — à l'intérieur alliances des partis 
ayant mêmes ambitions, à l'extérieur alliances des États ayant 
mêmes intérêts, — en empêcher l'action, légitimer les oppres- 
sions, exercer la mauvaise foi, suppléer aux défaillances, ac- 
croître ses forces. L'entreprise n'est-elle pas coupable ? car 
tout ce qu'on obtient est que les oppositions, les luttes, les hai- 
nes croissent jusqu'au moment où ne sachant plus ce qu'on veat 
ni ce qu'on fait, la fatalité sous la forme du hasard apparaît et 
la justice s*impose : Si vis pacem, para paeem ! 
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IDaoB l'Europe entière, Chambres basses et Chambres hautes 
:e3sent donc de voter ou d'approuver des lois et des cré- 
dits militaires ; les armées et les Hottes augmentent eaos inter- 
ruption. Par un retour en quelque sorte fatal, jamais les sou- 
verains et les ministres n'ont donné plus d'assurances pacifiques, 
et jamais on n'a vu se réunir autant de congrès parlementaires 
et non parlementaires pour proclamer la aécessilé de la paix 
ou rechercber un moyen d'arbitrage entre les États. Assurances 
et rêves pacifiques, lois, crédits et armements, dépendraient- ils 
de la môme cause ? 

Personne ne songe, afin d'assurer la paix intérieure, à abolir 
police, gendarmes et juges, pour les remplacer par l'arbitrage 
entre citoyens, parce qu'on ne voit que trop bien les désordres 
qui résultent de toute part des emportements de la colère et du 
déchaînement des passions ; mais 11 est plus difficile de se ren- 
dre compte, parce qu'ils ne tombent pas sous les sens, des be- 
soins et des passions de ces grandes masses qu'on appelle des 
peuples ; la puissance de leurs impulsions dépassent notre in- 
telligence ; et l'imagination se donne libre carrière aussi bien 
en lois et crédits militaires qu'en assurances et projets pacifi- 
ques. 

Si l'Allemagne avait possédé les qualités intellectuelles et 
morales nécessaires A l'assimilation de l'Alsace-Lorraine, elle 
n'aurait point divisé, au lendemain d'un traité de paix, la po- 
pulation des deux provinces en exilés et conquis. Si l'Autriche 
possédait les ressources indispensables h la prospérité des Sla- 
ves dos Balkans, les Slaves de son propre terriloire ne se mon- 
treraient pas à tel point hostiles â la domination allemande 
et magyare. Si l'Italie avait réellement les moyens de remplir 
le rôle d'une grande puissance, elle n'aurait pas éprouvé de 
crise économique et de crise financière après la dénonciation de 

1 traité de commerce avec la France. 11 n'est ni congrès, ni 
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arbitrage capable de donner aux puissances de l'Europe la su- 
périorité matÉrielle, morale, intellecluelle, qui serait nécessaire 
au rétablissement d'une eatenle meilleui-e entre elles. 

Nous décréteriouB par coDtre la loi suivante : tout Français de 
dis-neuf à soixante ans est soldat ; et si, pour armer les huit 
millions de soldiits, que nous obtiendrions de la sorte, nous in- 
ventions des armes de plus en plus redoutables, les autres Étals 
nous imiteraient et tous se trouveraient, avec quelques crises et 
ruines eu plus, dans le même étal de puissance ou d'impuissance 
relative. 

Déjà d'aucuns prétendent que le chiffre des armées. les flot- 
tes et la force destructive des armes sont arrivés à un degré tel 
qu'ils deviennent une garantie du maintien de la paix, parce que 
nul gouveruemenl n'oserait prendre sur lui la responsabilité des 
hécatombes humaines qu'une guerre entraînerait. 

Les contradictions que renferme l'état de fausse pais et de 
guerre latente àea États européens ne sauraient être résnmêee 
d'une façon plus frappante. 

Nous chargerions les obus de microbes de la peste mûre, nous 
inventerions des armes portant k des distances infinies qu'il en 
serait comme des progrès accomplis dans la science des poi- 
sons. Plus le choix en est facile et rcffet certain, plus aisément 
on en abuse. Quelle que soit la civilisation des peuples, toujours 
ils recourent à la violence pour triumpber de difficultés, pro- 
voquées par le défaut d'entente; c'est une loi de l'histoire; 
comme c'est une loi de l'humanité qu'ù, tout homme qui met son 
existence en jeu pour satisfaire une passion, sa vie propre et 
celle de son semblable ne lui coûtent que la peine de s'en dé- 
barrasser. 

Si l'Europe jouissait d'une paix réelle, les assurances pacifi- 
ques des souverains et des ministres ap parai traient aussi absur- 
bes que les congrès de paix et les projets d'arbitrage. Et si l'une 
des puissances engagées dans les difficultés du moment avait Is 
conscience de sa supériorité militaire et la certitude de sortir vic- 
torieuse de la lutte, la guerre éclaterait demain, ne fût-ce que 
pour mettre fin au malaise général qui résulte des armements 
coutinus. 

Ainsi tout, assurances souveraines et ministérielles, congrès 
et armements, hésitations et craintes, démontre que nous nous 
trouvons en présence de difficultés qui ne peuvent être résoluei 
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FOgrt^s : un toute circonelance où les hommes ne parviennent 
à s'entendra, aveuglés par leur sottise ou leurs passions, ils re- 
courent à la violence ; la volonté du plus fort prévaut ; mais la 
Bupérlorité réelle du fort et la soumission volontaire du faible 
peuvent devenir le point de départ d'une entente meilleure. 

II. De l'avis d'un de nosgénérauxlespluBéminents, que noua 
citerons souvent sans qu'il nous soit permis de le nommer: 
il notre armée a accompli des progrès énormes. Le nivean des 
» officiers s'est élevé autant dans leur éducation et leur instruc- 
« tion technique, que dans leurs aptitudes, leur intelligence, 
» leur zèle. Les programmes desécoles de St-Cyr, de Saumur, de 
» l'école d'application de génie et d'artillerie, ont été transfor- 
•• mes de la façon la plus heureuse, en même temps que l'école 
» supérieure de guerre, l'école de St-Maixent et de nombreuses 
Il écoles d'enfants de troupe ont été créées, étendant l'instruc- 
> lion du bas au sommet de l'échelle militaire. Le règlement 

Ésur l'éducation du soldat et des manœuvres a subi des amé- 
lioralions considérables ; le combat est devenu l'unique objet 
Ses exercices, l'élude du tir une science. La nouvelle ordon- 
banceafait faire à la cavalerie des progrès remarquables, 
M ceux de l'artillerie ont élé prodigieux ; elle est redevenue la 
" première du monde ; et le génie par la création de tout un 
* personnel de chemin de fer et des corps d'aérostaliers a mar- 
u ché de pair avec les autres armes ». 

Noire armée est-elle sortie de l'imitation allemande ? 

Après la leçon terrible de 1870, nous avons copié en toutes 
cboses l'organisation militaire des Allemands. Nous avons bien 
fait ; pour parvenir à perfectionner cette organisation, il fallait 
commencer par l'appliquer. Mais, inaugurée par Scharnhorst, il 
y a prés d'un siècle, faite pour d'autres armes, d'autres moyens 
d'attaque et de défense, cette même organisation ne fut déjà plus 
compri.se par les Allemands en 1S70. 

A la bataille de Rézonvillela division de cavalerie du général 
de Rbeinbaben chargea les lignes françaises ; prises en flanc par 
les colonnes du général de Forton, un seul escadron de la divi- 
sion entière revînt, d'après le récit du grand État-Major alle- 
mand. Deux jours après, à (iravelotte, l'infanterie du général 
de Steinmetz attaquaen masses profondes la droite de l'armée 
française ; en un instant six mille hommes se trouvaient hors de 
combat, et la gauche de l'armée ennemie fut prise d'une pani- 

e telle que, si nos généraux avaient compris la transformatioii 
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qui s'était opérée dans les armes, Qs rejetaient la gaache snrtii 
droite de l'ariDée envahisgaDte, qui repas^sait en déroute la Hn- 
selle. 

A psrlîr de Sedan jusqu'à la capitulation de Paris la c&mpt- 
gne entière se passa en une série de combats d'artillerie el de 
Eiëgee de forteresses dont les çamisons Turent aossî impnisfM- 
tes à couper les ligues d'investissement, que les charges de ca- 
valerie et les attaques en masses profondes de l'ennemi ataienl 
été vaines contre les colonnes de notre armée. 

Il ne resta de la guerre qu'un préjugé dont le prince de Bis- 
marck se fit l'écho i montes reprises au Reicbstag, que la su- 
périorité seule du nombre avait décidé de la victoire. 

On doubla les effectif, on augmenta tes réserves, on pe^^«^ 
linnaa la mobilisation, les fusils Dreyse et Cbassepot fureul 
remplacés par les fusifs Mauser et Lebel, à feu plus rapide^ 
portée plus grande, les canons acquirent une précision def 
et, par les inventions de la roburite et de la mélîntte, une ~ 
de destruction sans exemple. Le préjugé resta le même. 

Aujourd'hui notre armée est devenue l'émule de l'armée 
mande. Les effectifs sont à peu près égaux, les réserves et 
rières réserves également exercées, les corps d'officiera et 
États-Majors ont reçu à quelque chose près la même instructioa 
militaire. Les manœuvres ne diffèrent que par des nuances 
plus de soumission et de discipline, ici plus de spontanéité et 
d'initiative ;différencesconsidérables, si des deux parts on savait 
en tirer parti. Elles se réduisent à de simples oppositions natio- 
nales: les exercices, les mouvements, les manœuvres sont les mê- 
mes, les ressources de mobilisation et de transports semblables 
au point que des deux cdtés, dans les États-Majors comme parmi 
les troupes, règne la même conviction que seule, l'armée qui 
attaquera l'autre avec plus de violence et en masses plus consi- 
dérables, sortira victorieuse de la lutte. 

Dans ces conditions, la prochaine lutte sera plus égale qu'en 
1870; mais quelles horribles tueries! A une première bataille 
en succédera une seconde, k celle-ci une troisième, àl'urméede 
première ligue les réserves, aux réserves les arrières-réserves 
jusqu'à ce que la puissance, qui se sentira la plus faible, pro- 
pose la paix, que la puissance la plus forte accordera avecd'as- 
tant plus d'empressement que les perles auront été â peu près 
égales. 

Le lendemain vaincu et vainqueur recommenceront les arme- 
ments, perfectionneront davantage leur organisation, 
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Iront encore les effectifs pour reprendre la même lutte à la pre- 
mière occasion. Ce ne seront point là des guerres de peuples 
civilisés, ce seront des guerres de sauvages, sans autre objet 
que des désastres communs, sans autre lin que la destruction 
mutuelle. 

III. C'est un principe de physique générale que les forces 
perdent en inlensité ce qu'elles gagnent en extension. Principe 
vrai pour les moindres corps comme pour les arméeademiliiona 
d'hommes. 

A égalité de densité de même qu'à égalité d'armes, d'exerci- 
ces, de manœuvres, les niasses décident ; k supériorité d'armes, 
d'exercices de manœuvres, l'intensité l'emporte, absolument 
comme un corps plus dense enlève un autre plus léger, si étendu 
qu'il soit. 

L'Allemagne, qui a une population d'un quart plus nombreuse 
que celle de la France, a sur nous d'autres supériorités incon- , 
testables : celles de la mobilisation et de l'instruction de ses re- 
firnes, auxquelles elle travaille depuis près d'un siècle et qu'elle 
I n'a fait que perfectionner à mesure que nous l'imitions. Aussi, 
,' pour accroître encore son armée en mettant en ligne des contin- 
gents, en rapport avec le chiffre de sa population, se proposâ- 
t-elle d'adopter le service de deux ans. 

Elle le peut, assure-t-on, sans avoir la crainte de diminuer 
la valeur de ses troupes. 

Ce aérait une erreur de vouloir encore la copier sous ce rap- 
port. Il est un moment où l'extension des armées doit s'arrêter : 
qnand elle devient une cause de faiblesse ; de même qu'il y a un 
point qui fixe les bornes de l'imitation ; quand elle devient con- 
traire au caractère national. 

Si l'Allemagne a sur nous la double supériorité d u nombre et 
de l'expérience dans l'instruction de ses recrues, plus soumises 
que les nAtres, nous avons sur elle un double avantage : la per- 
fection de notre armement et la spontanéité de nos soldats, qui 
est telle qu'un homme d'État anglais a pu écrire & propos de nos 
manœuvres : « le soldat français a probablement plus d'initia- 
tiveque l'allemand, elil pourray avoir des cas où la ligne fran- 
çaise marchera en avant, et marchera avec raison en avant, sans 
en avoir reçu les ordres. « 

Nous ne pouvons continuer à lutter avec l'Allemagne pour le 
'I nombre ; elle ne peut plus concourir aven nous dans la perfec- 
^■ton de l'armement. Nous avuus inventé lu poudre sans fumée ; 
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elle Ta imitée sans en découvrir le secret ; le jour où elle le trou- 
vera, nos comités d'armement en ont une autre en réserve non 
seulement sans fumée, mais encore sans lumière et sans bruit. 
Elle a adopté, à notre exemple, le fusil à petit calibre et à tir 
rapide ; le jour où son fusil vaudra le nôtre, nous en avons un 
meilleur à notre disposition, à portée plus grande encore et à 
feu plus rapide. Hésitant entre les canons d*acierou de bronze, 
elle s'est décidée en faveur des premiers, quand à forced'essais 
elle fabriquera des canons qui vaudront les nôtres, nous adop- 
terons notre dernier modèle, aussi supérieur à notre canon ac- 
tuel, que celui-ci Test au sien. Au point de vue de Tarmementla 
supériorité nous est et nous restera acquise. 

Profiterons-nous du second avantage que nous avons sur elle: 
Fesprit d'initiative de nos soldats, pour nous arrêter dans dos 
imitations, et conquérir encore sur elle la supériorité dans les 
exercices et les manœuvres de combat, en les conformant à notre 
génie national ? 

11 y a deux grandes formes de combat : le combat en tirailleurs 
et en ordre dispersé, et le combat en colonnes serrées et en 
masses profondes. 

Les attaques en colonnes et en masses tentées en 1870 par les 
Allemands contre notre infanterie armée du chassepot ont en 
des résultats déplora blés, et les sorties de nos garnisons contre 
les lignes allemandes armées du fusil Dreyse ont été non moins 
malheureuses. 

Depuis rinvention et l'adoption d'armes d'nne portée beau- 
coup plus grande et d'une force destructive encore plus con- 
sidérable, la défensive des armées est devenue, en proportiou, 
plus écrasante. 

Une charge, un assaut en colonnes ou masses profondes, dans 
la future guerre, serait, plus qu'un non-sens, un crime. 

L'armée, allemande ou française, qui dans la lutte prochaine 
osera attaquer Tennemi en colonnes ou en masses, est ane armée 
perdue. 11 n'en reviendra même pas des débris comme de la 
cavalerie de Reinbaben ou de l'infanterie de Steinmetz. 

Quelque impétueux que l'élan puisse être, quelque rapide que 
soit la charge et redoutable le courage de l'assaillant ; on ne 
lutte pas contre des murailles vivantes de fer et de feu. 

Dans les combats à venir, la victoire appartiendra à l'ordre dis- 
persé, et à Tordre dispersé seul, ordonné et commandé de ma- 
nière que les troupes puissent entrer, comme un coin, par une 
brèche, dans les colouues massées de l'ennemi. 
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Ea dehorsdu génie stratégique dea généraux en chef, sachant 
choisir des positions tellns que rennemise trouve toujours obligé 
aoîl d'attaquer soit de battre en retraite, génie réservé aux César 
et aux Napoléon, le secret des victoires futures est tout entier 
dans l'emploi que l'on fera de l'ordre dispersé dans les combats. 

Si destructeur et précis que soit le tir de l'artillerie, l'ordre 
dispersé lui échappe tandis qu'elle fauche comme herbe lesco- 
lunnes massées. 

Dans l'ordre dispersé chaque soldat possède toutes ses facul- 
tés d'action et dispose de toutes ses forces de combat, alors qu'en 
colonne tes premiers rangs seuls participent à la lutte. 

Aussi l'ordre dispersé seul est capable, au moment où les ca- 
nons cessent le feu, de désorganiser lescolonnes massées de l'en- 
nemi avant que l'attaque vive ne commence; seul, il offre le 
moins de danger, et, convenablement exécuté, le plus de puis- 
sance dans l'assaut ; seul, il répond aux progrès faits dans les 
armements ; seul, il permet de perfectionner l'organisation mili- 
taire ad uelle et de profiter de toutes les découvertes, téléphones, 
télégraphes, vélocipèdes, ballons, de façon k passer avec une 
égale rapidité de l'ordre dispersé à l'ordre en colonne ou carré, 
et à revenir de ceux-ci au premier, également invincible dans 
la défense et dans l'attaque ; enfin, seul il laisse à l'esprit d'ini- 
tiative, à l'agilité naturelle et à la bravoure personnelle qui dis- 
tinguent nos soldats, leur expansion entière, en sorte que l'armée 
dans toute son organisation et ses unités de combats soit un 
tout homogène, autant par les sentiments qui l'animent que par 
les manœuvres qu'elle exécute, k l'instar de nos armées de la 
première République et du premier Empire. 

Les brèches que l'on faisait autrefois dans les bastions de for- 
teresse, les travaux d'approche que Tnii exécutait, l'assaut en- 
fin qu'on livrait, doivent être renouvelés sous d'autres formes 
et dans des conditions difTêrentes contre ces murailles vivantes 
armées de fusil à tir rapide et à grande portée. Pour y parve- 
nir il faut avant tout que l'artillerie diviâionnaire, dont nous 
nous sommes si mal servis dans nos manœuvres, soit mudinéc 
complètement et dans son matériel, et dans son mode d'action, 

— transformation sur laquelle il n'y a pas lieu de s'arrêter ici ; 

— elle doit devenir comme une sorte de bélier ouvrant la brèche 
dans les rangs ennemis, vers laquelle au dernier moment et 
parvenu à uue distance insignifiante, les troupes dispersées en 
tirailleurs se précipitent et entrent ctimme l'antique phalange 
"" lédonieune dans les cohortes grecqnns. 
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Le jour où nous convoquerons les officiers étrangers à assis- 
ter à des maDœu\Tes dont ils ne comprendront pas plus le sens 
qu'ils ne verront le feu des coups de fusils et n'entendront le 
bruit des coups de canons, la troisième Républiqne aura, comme 
la première, organisé la victoire. 

Ces considérations, sur la nécesâitè d*ane réforme de ooa 
moyens d'attaque, s'imposent d'une façon d'autant plus impé- 
rieuse que, selon toutes les probabilités, l'AUemagae, dans la 
procbaine guerre, restera de notre cdié sur la défensive, tandis 
qu'elle prendra l'ofifensive contre la Rnssie pour ne point laisser 
écraser l'Autriche son alliée. Elle nous en a donné une preuTC 
curieuse : il y a quelque temps le Moniteur officiel de Fempirt 
n publia l'annonce que l'institut topograpbique de l'État-Major 
» de Berlin avait achevé de dresser les cartes du champ deba- > 
» taille (futur) de Ch&teau- Salins el que ces caries étaient mitd 
» en vente aux prix de 30 pfennigs. 

Que si donc nous ne voulons pas passer par une nouvel! 
année terrible el voulons sortir victorieux de la lutte, il fad! 
organiser l'attaque de manière que l'Allemagne, étudiant son 
terrain et perfectionnant, sans en sortir, ses manoeuvrer A 
sa lactique de 1870, se trouve surprise par des manœuvres A_ 
une tactique nouvelles, à la fois contraires à son génie nalioU 
et & la constitution de son armée. 

IV, La force défensive des armée modernes est devenue, g 
aux armements nouveaux, d'une puissance telle que l'atCai^ 
en tirailleurs ou en ordre dispersé et la transformation de l'aj 
lillerie divisionnaire en une arme nouvelle n'apparaissent ella 
mêmes que comme des réformes insuflisantei<. 

Pour atteindre un degré de supériorité réelle et défînitivei 
faut nous débarrasser dans tous les services de mitre organl 
lion militaire de l'imitation allemande. Ce n'est pas enimila 
c'est en surpassant l'ennemi qu'on arrive à le vaincre. 

1° A l'exemple de l'Allemagne, nous avons adopté 1 
d'armée comme unité tactique, et. par une conséquence logiqd 
nous avons divisé comme elle notre territoire en grandes rêgiof 
militaires, oubliant qu'un soldat qui a soixante kilomètre 
parcourir sur une simple route, pour parvenir à son centre D 
taire, en est trois fois plus éloigné qu'un autre qui, en chemiafl 
fer, parcourt quatre cents kilomélresen un jour. En Allema(, 
pays partagé en provinces el Étals plus ou moins indépendu 
tes, la division régionale étail naturelle ; elle est d'autant n 
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piifiée chez nous, que n'ayaol pas adopté également le recru- 
inent régional, noua avons compliqué d'une façon absurde, 

fen seulement le recrutement, mais encore la mobilisation de 
notre armée. 

Pourrendrel'uneet l'ftutreàlafoiBpluâ faciles et plus rapides, 
il importe avant tout de répartir les corps d'armée et de diviser le 
territoire selon ses grandes lignes stratégiques, 1° « Chacune de 
» nos frontières ouverte ou menacée, nous écrit l'éminent offl- 
« cier que nous avons cité plus haut.devrait être divisée enfrac- 
» tions aussi nombreuses que possible, afin de donner à cha- 
» cune d'elles un corps d'armée dont le territoire serait allongé 
» àl'intérieur ; la frontière formant un quart de cercle servant 

de base au plus grand nombre de secleurs ayant pour bissec- 
I) trice un chemin de fer. En réalité, notre division régionale 
» n'est qu'une division civile ; elle n'est pas conçue pour facili- 
>' ter le recrutement et la mobilisation, et encore moins en vue 
« lie la défense du territoire. 

2" <c Toute organisation de l'armée doit avoir aujourd'hui pour 
11 objectif, à l'état de paix, la mise sur pied de guerre. Ce prin- 
« cipe, nous l'avons encore méconnu en copiant non moins servi- 
M lement.aprèsladivisionrégionale, la division du corpsd'armée 
a allemand. Le corps d'armée prussien, avec ses deux divisions 
I) sansrêserveestuneformationabsolumentiQsuflisante; seulela 
» création de trois divisions dans le corps d'armée dont une de 
i> réserve réunirait les conditions indispensablesde proportion de 
» la troupe de première ligne en môme temps qu'elle fortifierait 

1 la concentration du commandement en une seule main. > 

A celte réforme, qui fut déjà proposée, on a objecté l'éoor- 
mité des dépenses qu'elle entraînerait ; un million dépensé, à 
propos, dans l'achèvement de notre réorganisation militaire 
sera l'économie d'un milliard dans la guerre future. 

3° Il Après la division régionale et la composition du corps 
H d'armée nous avons encore imité de l'Allemagne son organi- 
■I sation régimentaire u. — Nous sommes loin de le regretter ; 
en diminuant les frais occasionnés par notre ancienne organisa- 
tion régimentaire, nous noua sommes donné, comme l'Allema- 
gne, une armée énnrme. — « Pour l'infanterie, le bataillon à 
H huit compagnies, pour la cavalerie, le régiment à six esca- 
u drons, ontétéremplacéspnrle bataillon fi quatre compagnies, 
n le régiment i cinq escadrons et nous avons diminué en pro- 
portion le nombre des officiera tout en conservant le même 
iffectif régimentaire ". 
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En Allemagne et surtoat dans les vieilles prorinccs prnssien- 
nés, cette organisation était excellente. PI as les troupes sont na- 
tarellement disciplinées et plos elles sont appelées à exécuter 
des manœnyres en colonnes ou en ma^es, moins elles ont besoio 
d'an grand nombre d'oflBciers. Mais ane telle armée doit renon- 
cer à toute attaque en face de la puissance destructive des ar- 
mes nouvelles 5 elle doit renoncer surtoat aux marches et aux 
attaques de nuit. Il ne lui reste, en cas de guerre, que la seule 
confiance dans le commandement suprême, sappléant à la M- 
blesse offensive, d'une part, par le nombre, et, d'une autre, par 
le choix des positions. 

Avec les armes nouvelles, le service de trois ans, et l'expé- 
rience à peu près identique acquise, par la répétition des gran- 
des manœuvres, dans le mouvement des masses, il nV a qu^un 
progrès que nous puissions réaliser sur l'armée allemande, c'est 
de transporter dans les manœuvres et les attaques, en tirailleurs 
et en ordre dispersé, comme dans les marches et dans les atta- 
ques en colonnes de nuit, la même unité, la même cohésion 
que nous sommes parvenus, en imitant ces mêmes Allemands, 
à donner aux mouvements et aux manœuvres des grands en- 
sembles. 

Or, nous ne pouvons y réussir qu'en revenant à notre ancienne 
organisation régimentaire. Sans un personnel d'officiers suffi- 
sant, et pour la direction comme pour le soutien, les marches et 
assauts, de nuit, aussi bien que les attaques en tirailleurs ou en 
ordre dispersé, sont également dangereuses par le désordre et 
par les paniques qui peuvent en résulter. 

Ayant oublié les immortels exemples de Napoléon, dont les 
Allemands du moins ont su se souvenir pour le mouvement de 
grandes masses, nous n'étions plus militairement organisés qu'en 
vue de nos guerres d'Afrique ; ce qui amena nos défaites de 1870. 
C'est en nous souvenant à notre tour de nos guerres d"* Afrique» 
que nous devons compléter, en l'achevant, notre organisation 
actuelle. 

Cent mille hommes également aptes à la défense et à l'attaque 
en valent deux cent mille qui ne savent qu'attaquer, comme les 
Arabes, ou qui massés en colonnes, ne peuvent que se défendre, 
comme les Allemands. 

40 Une autre imitation des procédés de nos vainqueurs de 
1870, et dont il faut parvenir à nous débarrasser, est l'usage de 
la cavalerie pour le service d'éclaireurs. 

Confiants dans la supériorité de leur artillerie, assurés, après 
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les expériences de RézonviUeetileGraveloUe, de Uni puissance 
des attaques en colonnes ou en masses, lescommandanlsen chef 
de l'armée allemande se conlenlèrent de faire faire des prome- 
nades brillantes à, travers une population affolée h leur cavalerie 
sous le prétexte d'éclairer l'armée en marche. 

Les Tufiils à répétition, à poudre sans fujnée et àlongue portée, 
réaerveront àla cavalerie envoyée en éclaireur, dansla prochaine 
guerre, une surprise plus cruelle que celle de Rézonville. 

Elle éclairera l'ennemi et ne reviendra pas pour renseigner 

Le service d'éclaireur, avec les nouveaux armements, incombe 
d'une part, aux chasseurs maniant un fusil silencieux et d'une 
autre aux ballons lointains observant les mouvements et les dis- 
positions de l'ennemi. 

La cavalerie doit reprendre son rang et son rûle d'autrefois. 
Tantôt protégeant l'infanterie qui s'avance en ordre dispersé, 
tantôt inquiétant l'ennemi sur ses flancs ou sur l'arrière, tantâl 
le poursuivant dans sa retraite, provoquant une attaque impru- 
dente, exécutant des raids hardis, elle redeviendral'arme favo- 
rite des grands généraux et des bons stratèges. 

Encore si nous nous étions bornés, en copiant les Allemands, 
à désorganiser les cadres de notre cavalerie ; mais nous avons 
été, toujours en vued'augmenterle nombre aux dépens del'or- 
ganisalion régimentaire, jusqu'à compromettre à la fois l'initia- 
live stratégique et la mobilisation rapide des troupes, 

« Nos dépôts de cavalerie ne peuvent suffire oi pour l'équipe- 
" ment des hommes de la réserve ni pour faire l'épreuve et le 
Il choix des chevaux de réquisition. Il nous faut le double d'es- 
» cadrons de dépôt pour qu'ils puissent remplir leur Iftche au- 
n tant pour organiser promptement et bien les réserves que 
» pour expédier aux escadrons de guerre, quinze jours au plus 
n après leur départ, les renforts qui leur feront, au moment de 
" la concentration des corps d'armée, le plus défaut. Nous avons 
» négligé cette réforme indispensable, toujours emporté par 
« notre engouement pour l'organisation allemande. Loin de là, 
» au lieu de rendre aux régiments de cavalerie les six esca- 
» drons, on a supprimé le plus d'emplois possible, et au Heu 
» d'accroitre la combativité de notre cavalerie, on a accablé en 
» tout les officiersA un point tel que nos manœuvres ont révélé 
" aux yeux des plus inexperts l'ineufTisance de l'instruction de 

t notre cavalerie : insuffisance dans le commandement, insuf- 
Ssance dans les exercicesdes cavaliers. Les expéri 
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a a faites en ce sens, loin d'avoir été des essais d'organisaUj 
•j n'ont été que des expériences de destruction ». 

5" Augmentant les elTectifs en dimîuuanl les cadres, ton} 
h lesemple de l'Allemagne, nous nous sommes trouvés suti 
ment sans sous-officiers. Nous y avons remédié par une loîjl 
cellente sur leur rengagement. A cause de quelques abus, a 
venons de modiiier celte loi sans tenir compte de l'avenir J 
sous-officiers engagés ; faute qu'il faudra réparer le plus lât pi 
sible en étendant la faculté de rengagement même aux simil 
soldats. C'est une nécessité imposée par la constitution mâa 
de notre armée : prenant les jeunes gens avant qu'ils alM 
achevé l'apprentissage d'un métier, un grand nombre d 
eux soQtabandoonéssansressourcesàlafin duservice;ci 
c'est une nécessité encore pour la guerre future, si tant e 
l'armée doive redevenir aussi redoutable dans l'attaque qu'ai 
l'est devenue dans la défense par son armement nooveou. 
« C'est l'ancien, en effet, et non l'officier et encore moins le sou^ 
» ofBcier qui transforme le conscrit en soldat. C'est lui dont la 
" leçon, dont l'exempte constant lui apprennent, non pas sco- 
» lement tous les détails qui produisent la propreté, la bonoe 
» tenue, mais encore la discipline, le respect pour le cbef, ta_ 
» tradition, l'histoire du régiment, les campagnes qu'il au 
» tes, les belles actions qui l'ont honoré, le culte du drapeaul 

Nous ajouterons h ces observations si justes, que l'anc 
mieux que l'ofiicier etle sous-officier, communique parsonexn 
pie le calme dans le tir, l'ordre dans les combats en tiraîlletî 
et dans les marches en ordre dispersé, conçus de maniârl 
répondre aux forces défensives des armées actuelles. 

6" Enfin, en même temps que l'Allemagne, ajantacquisM 
et Strasbourg, en accrut et acheva les fortifications, nous avo 
dépensé des milliards pour élever tout un système de défeiu 
sur notre frontière de l'Est. Système de villes fortifiées etl 
forts d'arrêt, qui se commandent et se relient de façon qu'il g 
a plus sur cette frontière un mètre de territoire qui ne soit et 
vert par le feu de nos canons. 

Ces forts arrêteront une armée envahissante tout an pluj 
pendant quelques semaines, et ces villes seront plutôt une en- 
trave qu'une force pour la défense, o Autrefois, termine l'officiS 
» général que nous avons si souvent cité, lorsque le pillage i 
» villes était une façon de faire vivre l'armée sur l'ennemi,! 
» fortification avait une raison d'être. Aujourd'hui, c'est un ni 
u sens ; ces villes seront détruites en quelques jours par la n 
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» linite, pendant que la garnison le sera par le tir plongeant ; 
» alors que les villes ouvertes seront respectées précisément à 
» cause de Taccroissement énorme des armées : Tennemi, loin 
» de saccager le territoire envahi, a besoin d'y maintenir l'ordre 
» et de vivre du travail des habitants. Il n'y a plus de nos jours 
» qu'un système logique de défense : c'est le camp permanent, 
» c'est-à-dire, la grande réunion de troupes sur un plateau isolé, 
>• choisi avec soin, tel que le grand plateau de Haye indépendant 
» de toute ville autrement que pour en tirer, en temps de paix, 
» les subsistances nécessaires ». 

On l'a dit et jamais on ne le répétera assez : la force des armées 
consiste, non pas dans leurs forces défensives, mais dans la puis- 
sance de leur offensive. 

Si nous l'avions oublié, la guerre de 1870 devrait nous le ré- 
apprendre en nous montrant comment des garnisons de 250,000 
hommes deviennent prisonnières et comment des villes de deux 
millions d'habitants sont amenées à capituler par la seule force 
défensive des armées assiégeantes, ne permettant ni sorties ni 
dégagements, tout en étant incapables de la moindre attaque ou 
du plus petit assaut en dehors de bombardements aussi sauva- 
ges qu'inutiles. 

L'histoire entière de cette guerre aurait dû nous enseigner, 
jusque dans les lacunes mêmes de l'organisation des armées 
allemandes, comment l'offensive et la défensive sont solidaires 
l'une de l'autre dans les victoires comme dans les défaites, dans 
les sièges comme dans les capitulations. 

C'est cet axiome qui nous fait écrire ces lignes, en nous rap- 
pelant que le désastre de Courtrai fut suivi des désastres de 
Grécy et d'Azincourt. Pendant tout un siècle la chevalerie féo- 
dale lutta vainement contre les milices qui avaient accompli 
des progrès non moins considérables dans leurs armements que 
dans leurs manœuvres, et contre lesquels les attaques de cette 
chevalerie bardée de fer devaient échouer. 

Aujourd'hui ce n'est plus à une classe militaire, c'est à la 
nation entière que le même axiome s'applique. 

En temps de paix, les préjugés se vengent par le ridicule ; en 
temps de guerre, c'est dans le sang. 

Si nous ne parvenons à nous donner des moyens oflFensifs su- 
périeurs aux moyens défensifs de Tennemi, et si nos moyens 
défensifs ne sont supérieurs à ses moyens d'attaque, c'est l'ex- 
périence de Sarrebrucket de ses conséquences que nous recom- 
mencerons 

25 
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Un Napoléon, avec les armes nouvelles et cent mille hommes, 
assujettirait le monde, alors que ce monde, tout en ayant des 
armes semblables, persisterait à suivreles anciennesmanœuvres^ 
et la vieille tactique. 

m. Si nous passons à la marine, nous observons que, par Tin ^ 
vention des torpilles et la rapidité croissante des navires, laguerr^ 
sur mer subira la même transformation que la guerre sur terr^ 
par les fusils et les canons à tir rapide et à longue portée. La 
défensive y est devenue également écrasante. 

Par crainte d'une invasion française, la Chambre des Commu- 
nes refusa à différentes reprises de voter une loi permettant îa 
construction d'un tunnel sous la Manche. 

Qu'il nous plaise d'inventer deux batteries portant leurs obus 
du haut des falaises de Calais jusqu'à Douvres, la descente en 
Angleterre ne sera qu'un jeu d'enfant. 

Mais que ferions-nous d'une descente en Angleterre ? Les deux 
nations ne sont plus à l'époque de Guillaume le Conquérant. 
L'Angleterre s'entendra avec nous pour la neutralisation de l'E- 
gypte sous la suzeraineté du Sultan, et de concert nous réglerons 
l'affaire de Terre-Neuve, sans que nous nous mettions en frais 
d'une invention aussi facile que celle de deux batteries. 

Le ballon dirigeable laissant tomber du haut des nuages quel- 
ques obus sur Tétat-major d'une armée ennemie ; la gymnote, 
naviguant au fond de l'Océan pour attacher une torpille au flanc 
d'un cuirassé, ne sont peut-être aujourd'hui que des utopies. Qui 
oserait prétendre qu'elles le seront encore demain ? 

11 y a six mois, la poudre sans fumée, sans lumière et sans bruit 
était une chimère. Aujourd'hui nous l'avons ; vaut-il la peine 
d'en rechercher encore les applications? Ainsi marchent les in- 
ventions, les découvertes avec les progrès de la science, trans- 
formant aussi bien les armes que toutes les conditions de la 
guerre. 

Elles font plus, elles modifient jusqu'aux principes les plus 
solennellement reconnus du droit des gens. 

Un congrès, non pas de parlementaires ou d'utopistes, mais 
un congrès où figuraient les représentants de toutes les grandes 
puissances, fit en 1856 à Paris même la déclaration suivante: 

y** Za course est abolie, 

2^ La propriété ennemie embarquée sous pavillon neutre doit 
être respectée f sauf la seule exception des articles de contrebande 
de guerre. 
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I â" Z,[i marchandise neuire est insaùùsalili!, même sous pavillon 

\4° Les blocus ne sont obligatoires gu'autant qu'ils iont effectifs. 
TO"^ deviendra, en présence du progrès des armemeols et sur- 
tout de la puissance défensive qui en résulte pour leaËtats, cette 
célèbre déclaration ? 

D'aJïord l'Espagne et le Mexique rBfusérenI d'y adhérer à cause 
de la faiblesse de leur marine militaire. Los États-Unis subor- 
donnèrent leur adhésion à la suppression du droit de capture des 
naviresde commerce. 

L'Angleterre rejeta la proposition américaine comme étant 
contraire à ses traditions autant qu'à ses intérêts. Elle l'aurait 
acceptée, que les progrès accomplis dans la défense maritime ré- 
duiraient h néant aussi bien son acceptation que tous les ar ticles 
de la déclaration du congrès de Paris. 

En 1870, le roi de Prusse, par uu décret en date du 24 juillet, 
ordonna lacréation d'une marine volontaire, promettant des pri- 
mes de 10,000 à 50,000 thalers aux armateurs disposés à trans- 
former leurs bâtiments en navires de guerre. 

Les avocats de la couronne britannique déclarèrent que celte 
marine auxiliaire devait être assimilée aux corps francs ou volon- 
taires des armées de terre et ne constituait point une violation de 
la déclaration de Paris. 

En 1877,laRuss!e envoyades capitaines de navire commission- 
ués aux États-Unis pour y acheter et armer des croiseurs, et, 
pendant les années suivantes, le Journal de Sainl-Pt'tci'sbowff 
publia de temps k antre des offres de vente de navires cuirassés 
àla flotte volontaire russe. 

En fait, la course, sinon privée, du moins officielle, est virtuel- 
lement rétablie. 

La marine française est-elle à la hauteur de cette première 
transformation de la déclaration de Paris? 

Certes, rien de plus majestueux, que les manœuvres d esgrao- 
dea escadres modernes ; leurs unités de combat sî complexes et 
de construction si savante, leurs cuirasses puissantes, leurs épe 
rons menaçants, leurs canons monstres ou à charges multiples, 
la facilité de leurs mouvements et leur course rapide, tout semble 
les rendre invincibles, non moins propres à l'uttaque qu'à, la dé 
fense. 

Force, science, initiative, courage, discipline, tout parait réuni 
r rendre ces escadres aussi splendides qu'imposantes dans 
tors manœuvres: tant que le ciel et la mer y mettent de lucom' 
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plaisance et que les torpilles ne sont que des hypothèses. Que la 
mer se soulève, que le ciel se couvre, que les torpilles se chan- 
gent en réalités effrayantes, et ces superbes navires, montés par 
des milliers d'hommes et dont la construction se chiffre par mil- 
lions, s'effondreront dans l'Océan sans qu'il n'en coûte àTennemi 
qu'un peu de prévoyance et d'adresse. 

Sur la haute mer, certainement, la lutte entre deux escadres 
ennemies sera terrible en raison même de la puissance de leur 
armement et de la perfection de leur construction. La victoire 
n'en restera pas moins indécise ; l'une des flottes disparaîtrait 
complètement dans les eaux qu'il resterait au vaincu tout son 
système de torpilles et de gardes-côtes pour se défendre, toujours 
prêt à faire subir le même sort à la flotte victorieuse. 

En vain les commandants s'imagineront-ils qu'ils pourronlse 
préserver par les filets et les feux électriques. Il y a des torpil- 
les dormantes et des torpilleurs assez adroits pour ne suivre que 
l'ombre noire des vagues. Si brillante qu'ait été la victoire sur 
la haute mer, en face des ports, des côtes et des dangers dont 
la menacent les torpilles, l'escadre la plus puissante reprend la 
défensive. Ses filets et ses feux électriques en sont la meilleure 
preuve. 

Il en est des attaques des escadres cuirassées, comme de cel- 
les en masses profondes ou en colonnes serrées des armées. La 
victoire définitive appartiendra sur terre à la puissance qui, 
tout en ayant de grandes-masses en colonnes compactes pour 
se défendre, organisera ses attaques en tirailleurs ou en ordre 
dispersé de manière à pénétrer dans les masses ennemies. Pour 
la même raison la victoire reviendra sur mer à la puissance 
qui, avec les meilleures flottilles de torpilleurs, aura le plus 
grand nombre de croiseurs, les plus hardis et les plus rapides. 

Aussitôt lancés en guerre, les croiseurs, par les déprédations 
mêmes qu'ils peuvent exercer, non seulement sur la haute mer, 
mais encore dans les ports et les rades non défendus, réduisent 
par leur mobilité extrême les escadres cuirassées à la défense 
de leurs ports et rades. 

Les puissances rétabliront, quoiqu'on fasse, la course, et, du 
même coup, avec l'article premier tombera l'article quatre de 
la déclaration, relatif aux blocus effectifs. 

Précisément, à cause de la force défensive extraordinaire ac- 
quise par la marine moderne, tout blocus effectif d'un port de 
guerresuffisamment armé devient impossible, et tout blocusd'un 
port ou d'une rade ouverte non moins dangereux qu'illusoire, 
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par suite des torpilles dormantes et des torpilleurs des côtes. 

Les escadres bloquantes, pour les éviter, tiendront le large, et 
ce seront les croiseurs de haute mer, se suivant dans leurs cour- 
ses rapides, qui rétabliront les blocus sur papier d'autrefois. 

Restent les articles II et III qui garantissent aux puissances 
neutres en toute circonstance la sécurité de leur commerce àl'ex- 
ception de la contrebande de guerre. 

Leur importance dépend de ce qu'il plaira aux belligérants 
de déclarer contrebande de guerre. 

. L'Angleterre ne reconnaît à aucun autre Etat le droit d'en 
fixer les caractères. La proclamation de la contrebande de 
guerre est pour elle une loi intérieure ! et la France, dans le 
blocus des ports de la Chine, a étendu la contrebande jusqu'au 
commerce du riz. 

Tout ce qui peut contribuer à soutenir les forces de l'ennemi, 
à l'empêcher de se soumettre, est en droit des gens susceptible 
d'être réputé contrebande de guerre. C'est la règle ; où s'arrê- 
te-t-elle? La force défensive des grands États s'étant décuplée 
sur mer, la continuation de leur commerce avec les neutres se- 
rait la conservation de leur prospérité intérieure et le maintien 
indéfini de l'état de guerre. 

11 n'y aura d'autre issue pour amener une grande puissance 
maritime à composition que de déclarer tout commerce, quel 
qu'il soit, contrebande de guerre. 

V. Ne recherchons pas de principes humanitaires là où ils 
n'ont que faire, surtout dans les guerres qui en sont, sinon la 
négation, du moins l'arrêt. 

Les esprits généreux se révolteront contre cette rigueur ex- 
trême. C'est une loi de la guerre que tout moyen nécessaire à 
la victoire est légitime ; tout autre, qui est inutile, d'autant plus 
cruel. 

La guerre la plus humaine n'est point CQjle qui ne détruit 
rien ; mais celle qui, au prix des sacrifices les moindres, ramè- 
ne la paix la plus ferme, la plus stable. 

Depuis la guerre de Crimée et le congrès de Paris de 1856, 
depuis les idées humanitaires et les projets d'arbitrage de Napo- 
léon m, l'Europe n'est point sortie de victoires qui ne furent que 
des surprises, de traités de paix qui ne furent que des abus, et de 
congres qui, loin de résoudre les difficultés, ne firent que les 
accroître. Et dans l'état actuel où se trouvent les armées euro- 
péennes, leurs manœuvres et leurs commandements, la prochaine 
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guerre ne fera que souleyer des rancunes plus inextinguibles; 
les victoires, fruits de sacrifices immenses, ne seront que de 
nouveaux désastres, les traités de paix extorqués aux vaincus 
ne seront que d'autres trêves. 

Nous ne pouvons, en présence de Hmpuîssance des hommes 
d'État à résoudre, par une entente meilleure, les difficultés per- 
manentes qui divisent actuellement les nations, qu'émettre un 
vœu au nom de la paix et de l'humanité ; c'est que, dans la pro- 
chaine lutte, on parvienne du moins à tenir compte le plus pos- 
sible de tous les progrès accomplis dans les armements mêmes. 

La vapeur, la mélinite, les torpilles, le propulseur sans fu- 
mée, sans lumière et sans bruit, les fusils à répétition, les ca- 
nons à longue portée, l'électricité, les vélocipèdes, le téléphone, 
les ballons introduiront, dans les manœuvres et les combats, 
des changements non moins profonds que la découverte de la 
poudre, des pierriers et des fusils à silex dans les manœuvres 
et la façon de combattre des armées du moyen âge. Faudra- 
t-il, comme à cette époque, tout un siècle de guerres et de dé- 
sastres pour que nous parvenions à le comprendre ? 

Depuis 1866 et 1870^ l'Europe se trouve dans la première pé- 
riode de transition ; de là, ses inquiétudes, ses hésitations. Mais 
ce qui rend lasituation particulièrement grave, c'est que la grande 
majorité des généraux et des commandants d'escadres, élevés 
à l'ancienne école, se figurent devoir vaincre dans l'avenir par 
les mêmes manœuvres et la même tactique qui ont fait triom- 
pher d'illustres chefs d'armées et de flottes, dans le passé. 

C'est aux hommes d'État de veiller à ce que ces aveugle- 
ments ne deviennent pas des dangers et que ces préjugés ne se 
transforment pas en défaites. 

Il n'y a qu'une règle, encore souffre-t-elle des exceptions: 
en raison des progrès faits dans les armements, redoutez pour 
le commandement les anciens, recherchez les jeunes ; faites le 
contraire pour les troupes, favorisez les anciens. 

Si ce n'est du génie, c'est du moins du bon sens. 
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Les Colonies. 



Avons-nous ou n'avons-nous pas Tesprit colonisateur? (i). 

En cherchant la réponse à celte question dont la solution doit 
peser d*un si grand poids dans les destinées de notre pays, il 
faut avant tout nous défier des mots et nous tenir éloignés de la 
pente sur laquelle ont glissé tant d'esprits brillants de notre 
époque. Plus Thomme, en effet, perd l'intelligence des faits, plus 
il s'attache aux mots ; il acquiert par là même une faconde 
surprenante, bientôt une réputation d'orateur ou d'écrivain ; 
mais il achève de s'égarer complètement. 

Que de discours n'avons-nous pas entendus, que de pages 
éloquentes n'avons-nous pas lues, aussi bien sur le génie colo- 
nisateur de la France et sa mission civilisatrice, que sur les 
dangers de nos ambitions lointaines et sur nos désastres colo- 
niaux I 

Réunissons nos capitaux, disent les uns, fondons de grandes 
compagnies, favorisons l'émigration! mais favoriser l'émigra- 
tion quand la population tend plutôt à diminuer qu'à croître, 
c'est pousser au dépeuplement ; réunir des capitaux pour des 
expéditions qui ne rapportent rien, c'est la ruine ; créer de gran- 
des compagnies sans privilèges ni monopoles est irréalisable. 
Bien au contraire, disent les autres, unissons nos forces pour 
rendre à la France son ascendant en Europe, réservons nos 
capitaux pour faire prospérer le travail national, empêchons 
l'émigration I mais jamais le sacrifice de notre politique mari- 
time à notre politique continentale n'a empêché les désastres 
de l'une et de l'autre ; les capitaux versés dans l'industrie et le 
commerce n'ont servi jusqu'ici qu'au développement de la 
grande industrie et du grand commerce, au détriment de la 

(1) L. Deschamps, Hist. de la question coloniale en France, Paris (Pion), 
1891. Paul Leroy-Beaulieu, La colonisation chez les peuples modernes^ Paris 
(Guillaumin), 1891. 
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prospérité des masses ; et toujours la misère croissaote de ces 
masses a entraîné chez nous, non Témigralion, mais la diminu- 
tion de la population et l'immigration d'étrangers plus capables 
de supporter les privations. C'est ainsi que le pour et le contre 
ont été soutenus avec une ardeur et une conviction égales en 
réponse à cette grave question. 

m y a des peuples sauvages, nomades, sédentaires, selonla 
nature de leur état économique et social. Les peuples chasseurs 
sont sauvages, les peuples pasteurs sont nomades, les peuples 
cultivateurs sont sédentaires ; mais il n'existe pas plus d'esprit 
sauvage que d'esprit nomade ou d'esprit cultivateur. Il existe 
encore moins d'esprit colonisateur ; car nul peuple, ou fraction 
de peuple, ne quitte volontairement les lieux habités par les an- 
cêtres, pour s'en aller au loin chercher, presque au hasard, des 
moyens de subsistance. 

A leur époque héroïque, les Grecs furent éminemment coloni- 
sateurs ; ils cessèrent de l'être à leur époque de splendeur ; les 
Romains ne le devinrent qu'à leur époque de décadence ; les 
Égyptiens ne l'ont jamais été ; les Phéniciens, au contraire, 
l'ont été toujours. Sans la fertilité du Nil, les Égyptiens se se- 
raient faits colonisateurs à l'instar des Phéniciens qui, refoulés 
sur les côtes par les Assyriens, n'ont eu devant eux d'autre res- 
source que de fonder des colonies ; et lorsque les Phéniciens 
abandonnèrent Tyr pour Carthage, le désert s'opposa à leur ex- 
tension vers l'intérieur, comme les Assyriens l'avaient fait pré- 
cédemment. Sans ces derniers, ils ne seraientpas devenus plus 
colonisateurs que les Égyptiens, et, sans le désert, ils auraient 
cessé de l'être comme les Grecs ; mais à l'encontre des Romains 
ils devinrent conquérants sur le tard. 

Aux temps barbares de leur histoire, quand leur constitution 
politique est à peine ébauchée et que les liens sociaux sont lâ- 
ches, les peuples émigrent aussitôt que les besoins dépassent 
les moyens de production. Tantôt ils envahissent les territoires 
des peuples voisins, tantôt s'y infiltrent individuellement ; formes 
primitives de la migration des peuples qui ne constituent pas 
plus des conquêtes que des colonies. Les conquêtes supposent 
une organisation politique puissante, par laquelle la domina- 
tion puisse se maintenir ; les colonies, une constitution sociale 
forte, par laquelle les liens avec la mère-patrie puissent se con- 
server. Pendant leur période de civilisation, les peuples tendent 
au contraire sans cesse vers la conquête et s'assimilent les popu- 
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fcons aujellcs; mais lorsque l'équilibre entre les Élals s'est 
Rétabli et que des troubles intérieurs, politiques, religieux, éco- 
nomiques éclatent, ib foadent dea colonies. Eotlu, quand faute 
d'une cohésion sociale suffisante on d'une organisation militai- 
re puissante, les peuples civilisés sont devenus aussi incapables 
de fonder des colonies que de faire des conquêtes, alors les ci- 
toyens émigrent, parfois par centaines de mille, mais, loin de 
former des invasions, les émigrants se perdent au sein des na- 
tions qui leur offrent une existence plus facile. 

En présence de ces formes multiples de l'expansion des peu- 
ples, où l'on voit résumée presque toute l'histoire de l'humanité, 
quelle signification peuvent avoir ces mots : esprit colonisateur? 

II. La question de Texte nsiou territoriale des peuples est une 
des plus difficiles qui puissent être soulevées en politique, quoi- 
qu'il n'y ait guère d'État qui ne tende à conquérir, à. coloniser 
ou à s'étendre d'une manière quelconque. 

Au moyen-âge, l'Italie couvrit toutleLevant d'établissementa 
qu'elle perdit ù, l'époque de la Renaissance. Aujourd'hui l'émi- 
gration italienne inonde tous les pays sans que la mère-patrie 
parvienne à créer une colonie sérieuse. 

L'Espagne, au contraire, devint, à la Renaissance, la première 
puissaoce colonisatrice de l'Europe ; depuis, ses forces d'ex- 
pansion ont disparu, et de nos jours elle n'arrive même plus h 
entretenir le commerce avec ses anciennes colonies. 

Les Portugais, les Hollandais, qui ont un moment possédé le 
commerce du monde, ne maintiennent plus que péniblement 
leurs établissements d'autrefois. 

L'Allemagne eut, à la Renaissance, comme l'Espagne, le Por- 
tugal, la Hollande, une expansion commerciale admirable ; elle 
l'a tranformée, comme l'Italie, en une émigration continue, et, 
semblable à l'Italie encore, n'a inauguré que de noB jours quel- 
ques essais de politique coloniale. 

La France, après avoir ou devancé, on suivi les autres États, 
après avoir possédé un moment le domaine colonial le plus con- 
sidérable, l'a perdu ; mais au lieu de se contenter >\es débris 
qui lui en restaient, comme l'ont fait l'Espagne et le Portugal, 
elle s'est mise à conquérir un empire colonial nouveau, au prix 
de sacrifices continus. 

L'Angleterre, qui est entrée la dernière dans la voie de l'ex- 
I pansion coloniale, a perdu la plus importante de ses colonies, 
' ■ 1 de voir, comme l'Kspagne, disparaître ^on fommerce 
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avec elle, elle l'a décuplé et n'a cessé d'accrnUre son empire ma- - 

ritime lequel, à rencontre de ce qui se passe pouria France, est^ ,^[ 
la source de sa prospérité et ne lui coûte que l'enlretien de î£^*,^. 
flotte. 

Les colonies se fondent et se maintiennent comme les nationr .^rag 
se forment et subsistent et, selon l'étal politique, social et éco^;::^,, 
nomique de la métropole, les colonies l'enrichissent ou la ru^ ^^jj, 
nont, ou se détachent d'elle, se développent ou s'effondrent. 

L'histoirecoloniale des peuples tient avant tout à. leur état éc> ^r^zxo- 
nomique et social. Nous venons de parler de la merveilleuse ïi»— »,,(- 
pulsion coloniale que la Renaissance donna à la plupart des pe ss^u- 
ples de la civilisation moderne. On l'explique par un mot : — jg 
le génie de l'époque ». Pour autant qu'on le comprenne, ce nt^^Kot 
peut suffire à faire entrevoir vaguement la cause du progrès dK__Jeg 
arts, des lettres, des sciences, du mouvement philosophigue -juj- gi 
religieux, la cause de la découverte de l'imprimerie et de la ~ n^^ 
sanleur, de la découverte de l'Amérique etde la route des Ind^Hoy 
Rend-il également compte des horreurs des guerres publique- p., ' 
civiles et religieuses, des atrocités qui ont accompagné laec=7û.' 
nisation américaine, de l'introduction de l'esclavage, de la IrE^i'ig 
des nègres ? 

La Renaissance — le mot fait toujours illusion — n'a été que 
la conséquence de l'autorité acquise par les pouvoirs souverains 
des dififérents États, du rôle conservé par la noblesse, des fran— ■ . 
chises conquises par les villes, de l'impulsion, enfin, donnée aa 
travail et aux croyances pendant l'époque antérieure. Tous les ] 
pouvoirs publics, temporels et spirituels, continuaient simples 
ment à vouloir une puissance plus forte, toutes les arislocralit^ 
une action plus étendue, toutes les villes des Franchises pluscomJ 
piétés, tous les croyants des certitudes plus grandes, et chacui^ 
un bien-être plus considérable, que l'on demandait à la révolte^ 
si la soumission ne pouvait le donner, et que l'on cherchait a 
dehors, si on ne pouvait l'obtenir au dedans, _ 

L'Italie, divisée en États souverains nombreux, avait une no- 
blesse essentiellement citadine, sans expérience ni connaissan- 
ces agricoles. Les villes maritimes de la péninsule, qui, k la 
suite des croisades, avaient étendu leurs relations avec l'Orient, 
conservaient leur suprématie commerciale, et les richesses, le 
besoin d'aisance et de luxe, qui en résultèrent, donnèrent une 
vie nouvelle à l'industrie des cités du littoral comme de l'inté- 
rieur. D'où surgit une première révolution économique : la pros- 
périté des villes s'accrut de manière à distancer rapidement celle 
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a campagnes abandonnées h elles-mêmes, et la misère de cea 
' dernières augmenta à mesure que les redevaocee et les revenus 
qu'elles payaient à la noblesse étaient à leur tnur dépensés dans 
les villes. La découverte de la route des Indes ne fit qu'aggra- 
ver la crise par la perte du commerce avec l'Orienl. Les villes 
resplendissantes par i'éclat du luxe et des fêtes, jalouses les 
unes des autres et souveraines pour la plupart. Turent aussi im- 
puissantes à donner une expansion nouvelle à leurs relations 
commerciales, que la noblesse, ignorant l'art de faire valoir ses 
domaines, fui incapable de fonder des établissements lointains. 
Les métiers et les manufactures continuèrent dans la voie du 
progrès ; l'or, l'argent de l'Amérique arflufereut et, en raison de 
leur abondance, baissèrent de valeur; les redevances et les re- 
venus perçus par la noblesse diminuèrent de plus eu plus, en 
même temps que les profils réalisés par les grandes familles 
commerçantes se dissipèrent, La révolution économique était 
devenue complète et se transforma en une détresse qui grandît 
d'heure en heure. D'une part, la lutte entre la noblesse, les 
grandes familles commerçâmes et les cbefs de métier ; de l'autre, 
les guerres entre les villes rivales, l'appel à l'étranger, la vente 
des indulgences, en furent les conséquences ; et les Borgia, les 
Machiavel, les Malalesta, devinrent une expression aussi fidèle 
de rétat économique et social de l'époque que les Léon S, les 
Arioste et les Michel-Ange. Aujourd'hui que tout parait trans- 
formé dans l'Italie devenue grande puissance, la même situation 
y subsiste encore, permanente : la noblesse du pays n'a pas ac- 
quis une science plus grande de l'exploitation du sol, les villes 
restent sans entente commerciale entre elles et l'expansion co- 
loniale demeure à l'élat de rêve. Mais, comme par l'action du 
nouveau pouvoir central, qui maintient la paix intérieure, les 
brigandages, les complots, les révoltes ont disparu, nous assis- 
tons h une émigration constante de la classe inférieure. 

Au XV siècle, la situation intérieure de l'Allemagne parait 
entièrement difi'érente de celle de l'Italie. 11 existe un pouvoir 
politique central, si faible qu'il soit ; la noblesse, loin d'être cita- 
dine, reste foncière et féodale, et les grandes villes commerçantes, 
au lieu d'ëtrc ennemies les unes des autres, forment, par leur 
union, la puissante ligue de la Hanse. Aussi la prospérité de ces 
dernières s"accroIt-eile ; et les métiers, les arts se développent ; 
mais les campagnes restent en arrière, comme en Italie et. avec 
, l'aifiuence de l'or et de l'argent apportés du nouveau monde, 
e crise semblable npparnllet s'accentue. Aussitôt la noblesse 
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désireuse d'accroître ses revenus et ne pouvant s'en prendre i, 
l'Empire, se jette dans lesoppositions religiRuses, afin de mettre 
la main sur les biens de l'Église; on Tait la guerre aux villes pour 
s'emparer de leurs richesses, tandis que les villes, au milieu 4,« 
ces mêmes troubles, laissent se rompre l'entente qui avait exis.\fe 
entre elles. De nos jours, cet étal social parait modifié ; m^ia 
dans Je fond la situation s'est maintenue identique, La anbl» -^se 
attachée à ses prérogatives militaires et administratives ne socrage 
pasà fonder des établissements lointains ; les villes, bien qu"e~^leg 
aient repris leur activité industrielle et commerciale, étants. :«n>i 
ressources agricoles, ne sauraient en prendre l'initialive, ^ t la 
population des classes travailleuses, pour des causes sembla^fcles 
à celles que nous avons observées en Italie, continue il fou -^njf 
des émigranls par centaines de mille chaque année, qui s'a, 
vont sans entente féconde, sans direction commune, tandis «^ag 
le nouvel empire ambitionne, aussi vainement que le nouveau 
royaume, un domaine colonial. ■* 

Bien différent est le spectacle que présentent au XV* sièdftl 
l'Espagne et le Portugal, Dans les deux pays, nous trouvons nnT 
pouvoir central quisou tien tianoblessedansses privilèges territo- 
riaux et les rilles dans leurs franchises. Le mâme progrès, sans 
cesser d'être artistique et littéraire, devient surtout commercial, 
Les villes aug(nentent sans interruption le nombre de leurs sta- 
tions et comptoirs maritimes, la petite noblesse cherche dans 
l'exploitation de terres plus fertiles des ressources plus abon- 
dantes, la grande noblesse y trouve des provinces, étendues 
comme des royaumes, à gouverner, et les missionnaires obéis- 
sent à l'impulsion générale. Aussi bien la révolution religieuse 
et les révoltes politiques n'ont-elles pas de raison d'être. Mais 
il fut un élément essentiel de la vie nationale qui resta en dehors 
du mouvement deprogrès dans lequelles autres étaient entraînés, 
à savoir le petit commerce et la petite industrie. La découverte 
4es trésors du nouveau monde suscita les convoitises des classes 
supérieures, tandis que, au sein des classes laborieuses, l'abon- 
dance monétaire procura aux uns une satisfaction des besoins 
plus facile, conséquemment ceux-ci travaillèrent moins ;etdonna 
aux autres l'espérance de faire aux colonies une fortune rapid 
sans travaUler davantage. Les résultats ont été les atrocités coDt 
mises dans le Nouveau monde parles premiers occupaoUs, , 
l'introduction de l'esclavage. La production des classes moyen- 
nes, qui est inutile dans tes coloniesâi esclaves, diminua do plus 
en plus; à mesure les villes exigèrent pour leur commerce une 
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_&otecliûii plus grande, la noblesse voulut des privilèges admi- 
nislralifa plus élendus, jusqu'au juur où Igs colonies, faliguées 
d^une exploitaLion sans trôve, proclamÈrentleur indépendance, 
tandis que tes métropoles éLaieoL devenues, l'une et l'autre, 
faute d'une production auffisante, aussi impuissantes à mainte- 
nir leur commerce avec les colonies, qu'à leur imposer l'obéis- 
sauce. 

Dans lea Pays-Bas hollandais, dominés par VEapagne et gou- 
vernés par sa noblesse, les résultats ont été différents. Pour se 
défaire de la domination étrangère, les villes, emportées par leurs 
aspirations vers des franchises plus grandes, se jetèrent dans les 
oppositions religieuses, créèrent des ligues de toute espèce, po- 
litiques et commerciales, entraînèrent le pays et, ayant rejeté 
les Espagnols, conquirent, avec leur indépendance, une prospé- 
rité sans exemple. Mais, faute d'une grande noblesse possédant 
l'expérience de la direction des hommes dans l'exploilalion des 
terres, leurs colonies de peuplement sont demeurées sans force 
et leurs colonies d'exploitation des établissements purement 
commerciaux. 

Seule, de tous les États de l'Europe, l'Angleterre a eu un dé- 
veloppement colonial continu, parce que chez elle seule il a été 
le résultat d'un progrès politique, social et économique com- 
mun à l'ensemble de la nation. Au début de la Renaissance 
le pays était encore essentiellement agricole ; la noblesse défen- 
dait avec énergie ses privilèges contre la royauté, et celle-ci, 
par contre, s'efforçait de protéger l'industrie naissante et le 
commerce des villes qui, n'ayant aucune importance, n'avaient 
pas de rùle politique. Jalouse d'accroître son autorité, la royauté 
se jeta dans la Réforme, et, pour maintenir sa puissance, la no- 
blesse l'y suivit ; la lutte persista entre l'une et l'autre jusqu'à 
co que, après deux révolutions successives, la noblesse eût ac- 
quis la suprématie politique, ne laissant à la royauté qu'une 
qpuverainelè nominale. Mais dès ce moment aussi, prenant sur 
elle de diriger les mtérêts des villes, dont le sol lui appartenait, 
la noblesse anglaise les entraîna dans sa propre prospérité, fonda 
et conquit des colonies. Alors le commerce et l'industrie gran- 
dirent, écrasèrent la production du petit commerce et de ta pe- 
tite industrie au dedans, et, à leur tour, les entraînèrent au 
dehors, On vil ainsi des colonies insignifiantes fondées par des 
sectaires ou des émigrés poUliques, se transformer en colonies 
puissantes et s'organiser avec une cohésion suffisante pour ré- 
sister à l'exploitation abusive de la mère-patrie. Lee Étals de 
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l'Amérique du Nord se révolleot, proclament et maialiennc^Dt 
leur indépendance; mais la mélrapole, loin de perdre son coxai- 
merce avec eux, l'accroîl et continue sans cesse à Toader, dé'%7e- 
lopper, conquérirdes stations, des comptoirs, des établtssem& wts 
nouveaux, dans toutes les parties da monde ; ses colonies d^ ex- 
ploitation deviennent des colonies de peuplement, ses colo^raies 
de peuplement des colonies d'esploilalion ; la nation entl d-rt; 
d'agricole qu'elle avait été est devenue commerçante, io^^Qg. 
Irielle, colonisatrice. Le petit royaume s'est transformé er^. ^^ 
immense empire; la Grande-Bre tagne est devenue la PlusGrsiD^g 
Bretagne, Greatei- Br'tlam, selon l'expression deSirCharlesI>iJiç^ 
Les États, qui sont des organismes, agissent au deliors, cba- 
CUD selon la nature de ses organes. 

111. Voyons la France. La guerre de Cent ans durait encore fj 
le commerce français commençait à dominer celui des cités il» 
liennes dans la Méditerranée, si bien qu'au siècle suivant e'e» 
sous la protection du pavillon français qu'y navigueront la 
vaisseaux de tous pays. Sur les cOtes de l'Atlantique, lesviUel 
françaises rivalisent, dans leur expansion, avec celles de l'Es- 
pagne, du Portugal, de la Hollande, et notre patrie devance*^* 
l'Angleterre, autant par l'initiative que prendra la petite n 
blesse, que par l'initiative de la haute aristocralie dans la Eoi^' 
dation de puissantes compagnies coloniales. Mais, subissant ^ 
même crise économique que l'Europe entière, nous allons no^"^^ 
précipiter comme l'Angleterre, l'Allemagne, la Hollande, da^^* 
les oppositions religieuses et, comme l'Italie, dans les luit-" ^* 
civiles. Et cependant notre expansion coloniale ne s'arrête^' ™ 
pas un instant ; missionnaires catholiques et huguenots, gran^^** 
et petite noblesse, villes maritimes riches et pauvres, conlini^^*^" 
ront à y participer. Foyer de la civilisation moderne, nous pr:^^ 
sentons à ce moment loua les phénomènes de cette civilisaUczz;^''' 
Néanmoins tout ce grand mouvement colonial n'est que de s^^Bf* 
face; caries villes, sous la pression de l'esprit particularisante 
des franchises locales, n'écoulent, jusque dans lenrexpansioci:^^ * 
l'extérieur, que la voix de leurs intérêts particuliers. 

Le fondateur de la science de l'économie politique, Monlcl:^r#- 
tieo, expliquait en 161Ô, la prospérité commerciale de la I!WIo/- 
landeetla façon de procéder des Anglais, delà manière suivaKr:»^.' 

« Voicy l'ordre de leur compagnie qu'ils (les Hollandais] 
pellent des Indes Orientales, que je propose aux Français | 
exemple d'imitation. Elle fut premièrement faite e 
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p les habitans de cinq villes, AiUBterdam, l'Ecluse, IloLtei-- 
^dam, Delfl et Middelbourg, s'érigeanl en chacune un collège de 
huit, dix, douze ou quinze hommes, tous marchanda, demeurans 
sur le lieu, lesquels ont charge d'équiper les navires, d'acheLer 
ou vendre les marchandises envoyées et reçues. Ceux que l'on 
équipe en chaque ville pour aller ans Indes y retournent ; et, 
combien que chaque navire revienoe au lieu d'oii il est sorti, 
néanmoins tout le provenu est pour le compte général des as- 
sociez, qui participent au capital, profit ou perte, ne plus ne 
moins que s'ils étaient sortis de leur demeure. El, a6a qu'au- 
cun collège n'entreprenne rien à sa volonté ni au desçu des 
associez, ils députent, de trois mois en trois mois, deuxpei'son- 
nes, qui se trouvent tantôt en une ville, tantost en l'autre, et 
résolvent de tout ce qui est nécessaire d'estre fait, tant pour 
Ws navires que pour les marchandises, pour les soldats et ma- 
tolots que pour l'élection des généraux et des commis. Cela 
fait, ils ordonnent aux collèges ce qu'ils doivent faire, pour le 
parement des vaisseaux, et quand le temps en est venu, ils 
s'assemblent pareillement, deux de chacun, pour dresser les 
commissions, respondre aux lettres reçues des Indes Orientales, 
bref, donner l'ordre à tous ceux qu'ils employent. Tous les na- 
vires qui partent d'Amsterdam, de Rotterdam et de Middel- 
bourg, où sont trois rivières diverses, se rencontrent en Angle- 
terre, puis font leur route ensemble jusqu'aux Indes, ofi ils se 
consignent à l'amiral et surintendant de tous ceux qui y sont 
habitans pour la société. Quant aux comptes, ils ne se vuident, 
généraux, que de dix aus en dix ans ; el, pour les particuliers, 
tous les collèges se les envoyent de l'un à l'autre avec plaine 
instruction du tout. S'il y a plus d'argent en caisse qu'il ne faut 
pour l'équipage et provision des navires, il se répartit à chacun 
des associez, au prorata de ce qu'il a mis de fonds, pouvant 
vendre A un autre sa part et portion du provenu ; mais personne 
ne peut retirer son argent principal, ni sortir do la société gé- 
nérale qu'au bout de dix années. Voilà l'ordre par lequel jus- 
ques icy s'est maintenue celte grande compagnie où veulent 
maintenant entrer les marchands de la bourse de Londres, et, 
dit-on, le roy de la Grand'Bi'etagne luy-mesme, en désinléres- 
sanl les Hollandais des frais et couslages passez jusques â ce 
jour ". 

Combien est différente la manière dont le commerce français 
entendait mener les affaires coloniales, à en Juger par les do- 
léances qu'il formule aux États Généraux de 1614, époque où 
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Montchrétien écrivait : « Soit permis lisons-nous dans les cahiers 
du Tiers-État, à tous marchands de faire trafic à la Nouvelle 
France du Canada, et par toute retendue du pays, en quelque de- 
gré et situation que ce soit, et en tous autres lieux, tant dedans 
que dehors du royaume, de toutes sortes de denrées et mar- 
chandises, et à tous artisans et autres d'ouvrir et faire ouvrir 
toutes sortes de manufactures, nonobstant tous privilèges con- 
cédés. » 

C'est en vain que Richelieu suivit les conseils de Montchré- 
tien et dépensa à le faire sa puissance et son génie. Il fonda la 
compagnie de la Nouvelle France et consulta les commerçants 
des villes. Ceux de Rouen « remercient le roi de l'intérêt qu'il 
leur porte, mais ne veulent ni contribuer aux dépenses de cons- 
truction ou d'achat des navires, ni, à aucun prix, se soumettre 
aux capitaines nommés par le roi, loin d'en recevoir soulage- 
ment, leur condition ne ferait qu'empirer. Ils exigent avant tout 
qu'on protège le commerce français à rinlérieur menacé de 
ruine, en mettant des impositions sur les marchandises étran- 
gères et en déchargeant les Français. » Diamétralement oppo- 
sée est l'opinion des commerçants de Marseille. «Ils désirent que 
Ton tienne la main à ce que les étrangers soient bien traités, 
parce que ce sont eux qui entretiennent le commerce par leur 
concours et les marchandises qu'ils emportent ; en même temps 
ils demandent d'être protégés au dehors contre les malversations 
des consuls et la contrebande pour la Barbarie, où l'on portait 
des munitions de guerre par le moyen desquelles les corsaires 
désolaient les chrétiens et plus que tous autres les Français. » 
Et quand Richelieu voulut faire construire dans le port de Saint- 
Malo des navires pour combattre les corsaires « les habitants 
de Saint-Maio refusèrent d'y consentir parce que c'était con- 
traire à leurs privilèges ! » 

Colbert reprend les projets de Richelieu, crée les compagnies 
des Indes Orientales et des Indes Occidentales, distingue les co- 
lonies de peuplement des colonies d'exploitation, règle l'état 
civil des esclaves, promulgue son admirable ordonnance sur le 
commerce qui deviendra un modèle pour TEurope, et donne à 
la France un domaine colonial de dix millions de kilomètres 
carrés. Ses efforts échouent, de même que les conseils de Mont- 
chrétien et le génie de Richelieu, contre l'esprit local, particu- 
lariste, du commerce français. 

A voir la composition de nos grandes compagnies du XYII» siè- 
cle, on les jugerait entièrement semblables à celles que TAngle- 
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. 5 va former ; ce sont des noms appartenant à la grande et à 
la petite noblesse ; le clergé et les Ânanciers s'y intéressent; 
mais lorsqu'il s'agit du commerce, cène sont pasles représentants 
des villes ou des corps de métier, ce sont desimpies particuliers 
qui y Hgurent. Col bert s'épuise à faire appel aux ressources des 
villes, quelques villes créent des compagnies particuliùres à cha- 
cune d'elle. Vingt années étaient éuoulées depuis la mort du 
grand ministre que l'immense domaine colonial donné par lui 
à la France n'existait plus. 

Nos grandes villes commerçantes et industrielles, soutenues 
-qii'«lles étaient par la production incessante des masses labo- 
rieuses, conservèrent néanmoins assez de vitalité et de force pour 
qu'à la suite d'un siècle de désastres, daasla politique maritime 
comme dans la politique continentale, elles aient persisté à com- 
prendre, non pas l'intérêt général, mais l'intérêt particulier que 
chacune d'elles trouvait dans l'extension coloniale. La Révolu- 
tion détruisit les privilèges de la noblesse aussi bien que les 
franchises des villes, et il sufGt que la bourgeoisie dispos&t 
du pouvoir pour que le gouvernement reprit les ti'aditions du 
XVII" siècle. On conquit un empire colonial nouveau dont la troi- 
sième République (ripla l'étendue ; mais les faits permanents de 
notre politique coloniale ne se sont point modifiés. Nos villes 
commerçantes restent aussi indépendantes les unes des autres, 
nos villes industrielles non moins étroitement rivées à leur pro- 
duction coutumière, et toutes les classes du travail naLi^al non 
moins incapables de concevoir l'intérêt général qu'au temps ja- 
dis. La haute Gnance ne demande qu'à pouvoir se livrer h ses 
spéculations sur les valeurs publiques et privées, san3 qu'aucune 
responsabilité, autre que la responsabilité personnellement en- 
courue, retombe sur elle; le grand commerccréclametontes les 
franchises au dehors, mais aussi la protection à l'intérieur con- 
tre les charges publiques qui ne doivent pas allourdirsesentre- 
prises ; la grande industrie exige au contraire la protection con- 
tre le dehors et la liberté au dedans, afin de pouvoir à sa guise 
exploiter sa puissance de production. Le défaut d'entente estde- 
venu plus grand, l'inintelligence de l'intérêt commun plus pro- 
fonde ; ce n'est plus par villes, c'est par professions que l'on fait 
prévaloir ses prétentions, pesant bien plus sur les Chambres et 
le gouvernement qu'on no le faisait autrefois et toujours au nom 
du même principe de liberté. 

Telle est la source de tous nos déboires coloniaux. Et cepen- 
dant on veut des colonies. La concurrence des Étals étrangers 
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Lant sur le marché inlérîeur que sur le marché extérieur, 
difQcuUi^s de la quesLîon ouTrière et de la queËlioD sociale en 
font de jour en jour davantage une nécessité; msâs c'est le 
gouvernement qui doit en assumer la charge, toujours comme 
au XVll* siècle, tandis qu'aucun de ceux qui trouvent le plus 
grand intérêt dans ce mouvement d'extension, ne se doute que 
la prospérité coloniale des peuples ne s'accomplit que dans la 
mesure oCi toutes les classes sociales y participent. 

IV. Un explorateur, un missionnaire, un commerçant, voire 
planteur, pour heureuse que soit leur entreprise, ne forment 
plus une colonie qu'une hirondelle ne fait le printemps. D'autre 
part, un certain nombre d'agents administratifs et tout on corps 
d'occupation ne constituent pas davantage une colonie qu'un 
vol de ces mÈmes hirondelles qui retournent, à chaque automne, 
dans la contrée d'où elles sont venues. Telles sont cependant les 
colonies que nous appelons gouvernementales, colonies fort àla 
mode depuis le traité de Berlin et le partage de l'Afrique. Quel- 
ques missionnaires, une ou plusieurs maisons de commerce, un 
ou plusieurs explorateurs sont parvenus à supporter le climat 
et à s'entendre avec les indigènes: avis en est donné à la métro- 
pole, dont le gouvernement avertit les signataires du traité; c'est 
une colonie nouvelle. En lignes de couleurs elle prend sur la 
carte, avec le ^i»fi?r/an(£ aux teintes nuageuses, des âimeosions 
magnifiques. Depuis Richelieu etColbert, nous avons, par une 
expérience près de trois foisséculaire, appris ce que vaut ce genre 
d'étahtissements. 

Nous devons répandre la civilisation ! enseigner la liberté aux 
races esclaves I les faire participer à nos progrès ! mettre enra- 
leur les richesses de leur territoire! Dans les réunions publiques 
et les assemblées législatives, ces déclamations soulèvent les 
applaudissements. Encore, avant de civiliser ces races, faudrait- 
il savoir de quels progrès elles sont susceptibles, quelles libertés 
et quels droits elles sont capables de s'assimiler, et quels sacri- 
fices exige l'exploitation du territoire ; mais on l'ignore, et con- 
tre les difQcultés inévitables qui naissent aussitôt, on appuie le 
beau système de colonisation par des coups de fusil et decS' 
non, qui étendent peut-être une civilisation particulière di 
rayon de leur portée. 

Un État n'est rien sans le peuple par lequel il existe, de 
une colonie sans colons capables de la faire prospérer par 
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; loin d'accroUre le bien-ôtre de la mùre-palrie, elle lui 
est une source de dépenses sans fin. 

La fondation d'une colonie, surtout sous un climat el au sein 
de populations également hostiles, présente des difficultés sem- 
blables aux difficultés qui accompagnent la formation d'une ci- 
vilisation nouvelle ; l'une et l'autre ne se créent que par l'en- 
tente des hommes qui y participent et par la coordinatioa de 
leurs forces. Une secte religieuse, on parti polilique, une grande 
compagnie de marchands, disposant, depuis les chefs jusqu'aux 
membres les plus humides, des forces vives de la civilisation 
qu'ils représentent, possèdent seuls les ressources nécessaires 
è. la fondation d'une colonie. 

Les expatriations par groupes, à la suite de dissensions poli- 
tiques ou religieuses, ont cessé ; ce qu'on attribue au respect 
de la liberté de conscience, et à la pratique des libertés publi- 
ques. La cause génératrice des oppositions politiques et reli' 
gieuses du XVI' siècle a été la crise économique de l'époque, 
oppositions qui menacent de reparaître avec la crise actuelle, 
en dépit de la pratique de toutesles libertés. D'instinct les gou- 
vernements le sentent, et ils aspirent à fonderdes colonies offrant 
un champ nouveau â l'expansion nationale ; mais lorsque les 
membres delà classe ouvrière, dont les révoltes ont remplacé 
celles de la noblesse, parceque la crise pèse particulièrement 
sur eux, émigrent, c'est pour porter leur travail dans les Étals 
régulièrement ordonnés, où ils trouvent un emploi qui leur con- 
vient, et non dans des colonies de premier établissement où ils 
ne peuvent qu'être massacrés ou mourir de faim. D'autant plus 
grandes sont les difficultés que rencontre la solution de la crise 
par voie coloniale, tandis que les gouvernements, par les dépen- 
ses qu'ils font pour créer des ét^lissements imaginaires, loin 
de remédier à la crise ne font que l'aggraver. 

V.Lea colonies constituent une extension delà vie nationale; 
comme telles, elles se distinguent en colonies d'établissement, 
en colonies de conquête, et en colonies proprement dites. 

Dans les colonies d'établissement tout est à créer ; le travail 
parmi les indigènes, le commerce avec eux, l'exploitation des 
richesses du territoire, aussi bien que les transformations que 
nécessitera cette exploitation dans la production de la mère-pa- 
trie. 

Les colonies de conquête ne sont des conquêtes que parce que 
leurs habitants possédaient déjà une organisation politique pro- 
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pre et jouissaient d'un état économique relativement développé. 

Les troisièmes enfin, les colonies proprement dites, sont celles 
où le travail, où la constitution sociale et politique de la métro- 
pole se déploient dans les formes et forces qui leur sont propres. 
Ces dernières peuvent être à la fois des colonies d^exploitation 
et de peuplement, ou bien Tune ou l'autre ; ce qui dépendn,on 
des différences qu'on y observe au moment de leur fondation, 
mais de l'avenir que chacune d'elles saura se créer ^ 

Or, chaque colonie étant une expansion, non pas gouverne- 
mentale, mais nationale, il en dérive que plus on verra les diffé- 
rentes classes sociales y participer, plus on aura de raisons de 
croire que la colonie ne sera pas une entreprise précaire et rui- 
neuse. Aussi est'Ce avant tout aux classes dirigeantes du travail 
qu'incombe la tâche de fonder des colonies de premier établis- 
sement. Le gouvernement, sauf la protection qu'il doit à ses su- 
jets tant au dehors qu'au dedans des frontières, n'y saurait par- 
ticiper, car il ne produit rien par lui-même ; tandis que la haute 
finance, le grand commerce, la grande industrie et la grande 
propriété, disposant, au degré le plus élevé, des ressources et 
des forces qui constituent la production nationale, peuvent en- 
traîner à leur suite, au lieu de les étouffer, toutes les autres clas- 
ses sociales. En raison de l'activité déployée dans la colonie nou- 
velle, les relations avec la métropole prendront de l'importance, 
ses ressources croîtront avec les richesses recueillies, la produc- 
tion deviendra plus aisée, la consommation plus facile, et pro- 
portionnellement se détendra la crise économique. D'ailleurs 
combien peu il faudrait pour que l'établissement nouveau devint 
une entreprise prospère; quelques hommes disposant d'une part, 
si faible qu'elle soit, du travail national, initiés aux ressources 
du territoire colonial, un directeur habile, un gérant honnête, 
et l'assurance donnée par l'État — pour un temps à déterminer 
d'après les sacrifices et les efforts exigés — que l'association re- 
tirera les bénéfices nécessaires de l'exploitation des terres, mines, 
forêts, qui lui est concédée. Telles sont les grandes compagnies ; 
par elles seules se fondent des colonies dans des pays nouveaux ; 
seules, elles présentent les ressources et possèdent les forces né- 
cessaires. Les grandes compagnies^ imitées des compagnies hol- 
landaises du XVl^ siècle, telles que Montchré tien les conseillait, 
ne suffisent plus, — elles ne seraient aujourd'hui que de simples 
compagnies de transport — mais c'est à l'exemple des Anglais 
qu'on peut fonder des colonies d'établissement qui, loin d'être 
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l^nne cause de charges onéreuses, deviennent une source de pros- 
* périté pour les États. 

II serait à souhaiter que les gouvernements qui révent des 
institutions sociales nouvelles, provoquent des conférences ip- 
ternalionales pour fixer les salaires et le nombre des heures de 
travail, réunissent des congrès pour rendre à la monnaie d'ar- 
gent sa valeur, comprennent enfin les causes des maux qu'ils 
I voudraient guérir; il serait à souhaiter que les classes dîrigean- 
Èee y songent à leur tour ; en présence des difBcullés ouvrières 
pt des menaces sociales, c'est pour tous une question de vie ou 
1*8 mort. 
I Les colonies de conquête portent, sous des formes en appa- 
pfence différentes, les mêmes caractères ; mais la part du gou- 
ïernsment y est plus importante. Celui-ci _a, pour une raison ou 
pour une autre, envabi le territoire d'un État lointain, il en as- 
sume le protectorat, ou bien, au contraire, s'empare de son ad- 
ministration publique, civile et militaire. 

Le protectorat est la forme la plus naturelle de la conquête 
coloniale. Le conquérant, qui a su se rendre compte des institu- 
tions publiques, issues do la différence des mœurs et des coutu- 
mes des habitants, respecte leurs institutions et ne tend, parla 
protection même qu'il leur accorde, qu'à fortifier, faciliter, ac- 
croître l'expansion commerciale et industrielle entre les deux 
États. Si l'opposilion que le conquérant rencontre reste encore 
vive après la guerre, parce que la connaissance qu'il a des be- 
soins et du caractère des habitants est incomplète, le respect 
des institutions locales est remplacé par une administration mi- 
litaire, qui est la conquête en permanence, ou par une adminis- 
tration civile qui est la tyrannie continue. Sous les trois formes, 
toutefois, la colonie conquise peut prospérer; ce qui ne dépend 
pas. du gouvernement, de ses maladresses du de son savoir-faire, 
mais encore de la façon dont les classes dirigeantes savent en 
profiter. Tant que la haute finance, le grand commerce, la gran- 
de industrie ne s'intéresseront pas à ta prospérité de la colonie 
conquise, par la formation de sociétés particulières d'exploita- 
tion des ressources territoriales, tant qu'elles n'accroîtront pas 
les richesses de la colonie en même temps que ses relations avec 
la métropole, et ne feront pas naître l'attachement des popula- 
tions par la solidarité des iotéréts.celles-ci resteront hostiles, et 
la colonie sera une charge, 

A la longue et à force d'y avoir dépensé des millions pour 
^entretien des troupes d'occupation et dps agents administra- 
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tife, on verra des industriels, des commerçants, des cultivaLeui 
isolés s'y établir ; leur nombre se perd dans la masse de la 
pulalioa indigène, et la colonie reste une création artificiel 
qui sera brisée par le premier échec grave que subira la polî 
que continentale de la métropole. 

Quelles puissance, autorité et richesses la mère-patrie peut- 
elle retirer de commerçants, d'industriels, de cullivaleurt 
isolés qui se fixent, sous sa protection, dans nne contrée k 
moitié civilisée ? En dehors des moyens de subsistance que 
les colons y trouvent, la patrie n'en peut lirer aucun avan- 
tage. Il n'est pas au contraire d'hostilité des habitants, ni de 
difficultés de climat, dont une nation supérieure en civilisation 
ne puisse triompher, par la coordination bien entendue de ses 
forces de production et d'échange sous la direction de ses clas- 
ses dirigeantes. Du moment que celles-ci persistent dans leur 
paresse et leur indolence, on peut faire la croix sur toutes les 
colonies de conquête, comme on penlla faire, dans les mêmes 
conditions, sur les colonies de premier établissement. 

Ce sont les peuples qui colonisent, non les gouvernements: 
et cet axiome politique est juste à tel point que si, grâce à di __ 
dépenses incessantes en hommes et en argent, suppléant à Vin*, 
curie des classes dirigeantes, un gouvernement est pai- 
transformer une colonie d'établissement ou de conquête, en nne 
colonie véritable où le travail et rinfiuence nationale progressent 
d'une manière continue, cette colonie encore ne se maintiendra 
que dans la mesure où y contribueront les classes dirigeantes. 
C'est par la persistance des relations — laquelle ne s'établit que 
par le grand commerce, et par la solidarité des entreprises et 
la réciprocité de la dépendance financière, qui ne se soutiennent 
que par la grande industrie et par la haute finance — que la 
colonie conserve ses attaches et demeure fidèle à la mère-patrie. 
Lorsque ces liens se relâchent ou se rompent, la différence des 
intérêts locaux l'emporte, la colonie s'impatiente du frein gou- 
vernemental, l'État colonisateur lui devient de plus en pins élran* 
ger.etelle se jette finalement dans la révolte. Et,jusque dans la 
proclamation et la reconnaissance de l'indépendance d'une co- 
lonie, le même axiome prévaut. Selon l'intelligence et le savoir 
faire des classes dirigeantes du travail, les relations avec la co- 
lonie perdue grandissent en importance ou disparaissent. 

Ce n'est ni la sujétion ni l'indépendance des colonies qui fait 
la prospérité de la mère-patrie, ce sont les intérêts qu'elle 
faitnaUre, les produitsqu'elleen retire, les marchandises qu'ell 
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y porte, qui activent la producLîon nationale et facilitent la con- 
sommation, empêchent le mécontentement des classes moyen- 
nes et inférieures, et apaisent les oppositions sociales, les- 
quelles tiennent aux difficultés économiques et résultent d'une 
production et d'une consommation également îrrégulières ou 
insuffisantes. 

Tant que nous n'envisagerons pas de cette manière notre po- 
litique coloniale, nos nouvelles acquisitions auront le sort des 
anciennes. Ni les défaites ni les victoires sur le continent n'y 
changeront rien. 

Nos classes dirigeantes du travail finiront par comprendre 
mieux que ne l'ont fait autrefois nos villes, le rûle et la mission 
qui leur incombent, ou bien nus hommes d'ÉLat les plus capa- 
bles épuiseront leurs efforts, comme les Richelieu et les Colberl, 
A augmenter le nombre et l'étendue de nos colonies; ils ne 
récolteront comme eux que de l'ingralilute, tandis que les op- 
positions et les haines de classes ne cesseront de grandir, comme 
sous l'ancien régime encore. Mais si la révolte contre les fran- 
chises des villes et les privilèges de la noblesse a pris jadis les 
caractères d'une révolution politique, le soulèvement contre les 
classes dirigeantes du travail prendra les caractères d'une dis- 
solution sociale : sans accroissement de l'activité et des ressour- 
ces nationales, sans colonies, point de solution h la crise éco- 
nomique, et sans solution h la crise économique point de terme 
à la guerre sociale. 

Sous l'ancien régime, il nous restait un moyen pour triompher 
des privilèges particuliers et des franchises locales : la procla- 
mation de la hberté; sous le nouveau, cette liberté que nous 
n'avons pas su diriger et qui s'est transformée, par ses abus, en 
une véritable anarchie du travail, a amené une crise tellement 
profonde qu'elle n'oflfre plus qu'une ressource ; le relèvement de 
la nation dans son ensemble. 

Nous voyons par l'histoire que Texpansion des peuples en 
population, force et richesse, n'est heureuse que si toutes les 
classes socialesy participent, chacune selon les fonctions qu'elle 
accomplit. Le même principe s'applique à toutes les tentatives 
d'extension coloniale, et l'histoire encore de toutes les colonies, 
dont nous avons esquissé le tableau, le démontre. 

V. Lesclassea supérieures qui méconnaissent ce grand principe 
l temps de crise économique et de troubles sociaux et qui, 
Bgligeant les fonctions dont les investissent la dépense de leurs 
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revenus et l'emploi de leur fortune, s'endorment dans la joi 
sance des faveurs et des privilèges attachés à leur râle, se pi 
parent de terribles réveils. 11 est une fatalité historique qi 
dérive de la snlidaritâ sociale et qui brise toutes les ajnbiUoi 
domine toutes les doctrines, de quelque nature qu'elles eoiei 

Les membres des classes supérieures, qui forment les cl 
dirigeantes du travail par l'emploi de leurs revenus comme 
l'usage de leur fortune, sont le petit nombre, mais ce petit noi 
bre a dans les mains la direction de la production nationale 
détermine la satisfaction des besoins de tous et règle la cirCi 
lation des valeurs. On peut le mieux s'en rendre compte en se 
géant que quelques milHardsde monnaies d'or et d'argent, 
se trouvent dans la circulation, servent de base k tous les échi 
ges et permettent l'entreprise et la conclusion d'affaires 
s'élèvent & des centaines et des milliers de milliards. Or la 
culatîon monétaire représente la satisfaction de tous les beei 
individuels, immédiats, journaliers, tandis que la circulât) 
infiniment plus considérable de toutes les autres valeurs re; 
tent la satisfaction des mêmes besoins à longue échéance, 
constituent la circulation propre aux grands revenus et 
grandes fortunes, issues des prévisions d'avenir et des for: 
productives de la nation entière sous la direction de ses cl. 
supérieures. 

Lors donc qu'une crise économique éclate et que les clas 
supérieures se montrent incapables de la diriger, la crise s' 
grave et prend les formes d'une crise sociale ; les classes mi 
tentes commencent par s'en prendre aux revenus des cla: 
riches, mais le mécontentement étant aé précisément de l'iai 
fisance de ces revenus, ne saurait être calmé par leur accapi 
ment ; les masses persistent dans leurs revendications et s'al 
quent aux fortunes, se soulèvent contre le capital, pour n< 
servir des expressions consacrées, alors ce capital, n'étant qu'i 
des effets de la nature de la production et de la circulation des 
valeurs, se retire ou se cache, la crise augmente, devient nue 
crise politique, les révoltes, les révolutions, les coups d'État 
succèdent, jusqu'à ce que ces moyens étant eux-mêmes insi 
sants — car ni révoltes, ni révolutions ne peuvent modiSer 
causes dont elles proviennent — les masses finissent par rcci _ 
rir il tous les moyens, complots, assassinats, fer, feu, dynamite, 
et par s'en prendre aux individus mêmes. 

Il n'est institution, police ni armée, qui puisse étouffer ua& 
crise économique devenue une crise sociale. 
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a crise économique a pris ses origines dans la façon dont 
les classes supérieures ont dirigé le travail ; elle se manifeste par 
des troubles dans la production et des perturbations dans la cir- 
culation monétaire, La crise sociale en est sortie et s'est accen- 
tuée à mesure que les classes dirigeantes se sont montrées im- 
puissantes à y remédier. Dès lors celles-ci pourront s'efforcer de 
suppléera l'Insuffisance des institutions, de la police, de l'armée, 
redoubler d'efforts, augmenter leurs revenus comme leurs dé- 
penses, doubler, tripler les salaires, perfectîonnerlesformesde 
la production, diminuer les heures de travail, recourir k toutes 
sortes de remèdes, ces remèdes ne seront qiic des palliatifs, 
ils seront les symptômes du mal qui consiste dans une lésion 
des fonctions les plus importantes de l'organisme social, dans 
la perte de l'équilibre entre la production et la consommation 
générales. 

De nos jours, un des signes du mal est la baisse de la valeur 
de l'argent. L'argent est la monnaie des masses. Sî la valeur de 
l'argent hausse, c'eslque les masses sont prospères ; si elle baisse, 
au contraire, c'est que les masses souffrent. L'or est le moyen 
d'échange des riches. 

Les théoriciens empressés de trouver un remède, les ICtats dé- 
sireux de placer leur monnaie d'argent se figurent, les uns qu'il 
suffirait de rendre à l'argent, par une loi ou une convention in- 
ternationale, sa valeur légale, les autres qu'il serait plus logique 
de le démonétiser tout à fait : économistes et hommes d'État ne 
comprennent pas mieux que nos classes dirigeantes l'étendue 
et la gravité du problème. 

En dehors d'une reprise de la prospérité générale, qui est le 
seul remède véritable contre toute crise économique et sociale, 
l'histoire n'en a jamais connu d'autres que la fondation de co- 
lonies. Seules elles oilrent des territoires nouveaux, des mines 
plus abondantes, des terres, jeunes et fertiles, d'où peuvent sur- 
gir a la fois une production plus grande et une satisfaction plus 
complète des besoins. Le tout est de savoir si la nation possède 
encore assez d'entente politique et de forces morales et maté- 
rielles pour que ses tentatives de colonisation se traduisent par 
d'autres résultats que par des dëUcits budgétaires et par des lî- 
' leues ou rouges dans les allas do géographie. 
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Les ressources sociales et politioues de ia France. 



I, Les formes sociales el politiques disparues ne renaissentp 
plus que les géuÉrations éteintes dans lesquelles elles avaieâ 
puisé leur raison d'être. Sous la poussée implacable delamisi' 
les nations se constituent, se développent, se dissolvent; les gi 
nérations succèdent aux giinéralions, les événements aux événfr^ 
menls, les institutions aux institutionsrjamaislepassé ne rede- 
vient le présent. 

Les chefs politiques gouvernent selon l'intelligence qu'ils ont 
des institutions du moment, et l'une ou l'autre classe sociale di- 
rige ces institutions selon l'action économique qu'elle exerce et 
le rûle social qu'elle joue. 

Jadis c'était la noblesse qui, soutenant la royauté, l'aidait nu 
gouvernement du royaume ; à partir du XVU" siècle, ce fut la 
bourgeoisie, La noblesse s'est signalée par ses révoltes, la bour- 
geoisie par ses révolutions. Aujourd'hui la classe ouvrière pré- 
tend arriver à la domination et imposer les institutions qui lui 
conviennent, Se distinguera-t-elle par ses émeutes et ses grèves 
jusqu'à la dissolution complète de notre état économique, social 
et politique? 

Cette marche de l'histoire qui a commencé de môme avec les 
origines de tous les États de la civilisation moderne, s'est pour- 
suivie a travers des perturbations semblables, pour aboutir chra 
tous au même résultat ; l'appauvrissement graduel des classes 
moyennes prises, comme dans un élau, entre les riehesses gran- 
dissantes des classes supérieures, et les revendications croissan- 
tes des classes inférieures. 

Qaels que soient les noms pris par les chefs des États el les 
partis politiques, que les premiers se nomment empereurs, rois 
ou présidentsde république, que les seconds se disent réaction- 
naires, conservateurs, opportunistes, radicaux, socialistes! leurs 
illusionsEont les mêmes. Sortis des événements du passé, ib 
croient découvrir dans les événements du passé, les solutions 
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Çnx difBcuUés présentes, jusqu'au parti qui ae proclame anar- 
chiste el,dans ses attentais, évoque la Terreur, oubliant que l'u- 
nique mérite de la Terreur est de nous avoir sauvé de l'anarchie. 
Et de la môme façon, incapables de comprendre le présent, louî 
préparent l'avortement certain de leurs ambitions comme des 
naufragés qui se cramponnent a us épaves d'un navire, ignorant 
aussi bien !e courant qui les entraîne que la force de résistance 
offerte par les débris qui les portent. 

La loi la plus générale de l'histoire des nations veut que les 
classes dirigeantes, à mesure qu'elles s'arrêtent dans leurs pro- 
grès, se dégradent et soient remplacées par d'autres auxquelles 
d'autres succèdent, jusqu'à ce que la nation ait épuisé toutes les 
ressources intellectuelles et morales du passé, brisé tous les liens 
sociaux et politiques, et se snil transformée en deux hordes, les 
riches et les pauvres, sans d'autre perspective possible que de 
s'entre-massacrer, comme des naufragés encore, qui ne parvien- 
nent pas il s'entendre pour le partage de leurs dernières provi- 
sions. 

La Grèce, après être arrivée, commenous, à un éclat et à une 
prospérité sans exemple, a vu disparaître, comme noua le voyons 
actuellement, ses classes moyennes et, malgré ses millions d'es- 
claves, elle a succombé aux mêmes dissensions vers lesquelles 
nous marchons avec un aveuglement qui tient du falum anti- 
que (1). 

Sachons enfin tirer un enseignement de cette marche de 
l'histoire; car, de tous les États de la civilisation moderne, la 
France, en dépit de ses erreurs et de ses fautes, ou peul-ôtre à 
cause de ces erreurs et de ces fautes, est encore le pays qui 
possède le plus de ressources pour en conjurer les dangers, 

11. Lorsque les hommes du Tiers qui, selon le mot de Sieyès, 
n'étaient rien et voulaient être tout, au lieu de réorganiser le 
pays dont ils venaient de détruire les tj'adilions et les coutumes; 
appelèrent les masses populaires à la rescousse, ils ne se dou- 
taient point que, poussés par une force dont ils ignoraient la 
puissance, ils Uniraient par s'exiler et se guillotiner les uns les 
autres. C'est à. cette première erreur que nous devons la pre- 
mière possibilité de noire relèvement. 

Nos classes ouvrières, précisément parce qu'elles avaient été 
pénétrées des principes de la Révolution et appelées à l'exercice 

II) Voir chapiire IX. p. 110. 
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du pouToir, ont conservé viTaots le sentiment de leur égalité, 
la conscience de leur liberté personnelle, le besoin de leur in- 
dépendance et, soutenant les révolutions successives de la bour- 
geoisie, ont achevé, en obtenant le suffrage universel, de réduire 
celle-ci à Timpuissance. 

Le progrès de Tascendant politique pris par nos classes ou- 
vrières fut continu. A travers la Terreur, le Premier Empire, la 
Restauration. la Monarchie de Juillet, la Révolution de 48, le 
Deux Décembre, TÂnnée terrible et la Commune, pas un instant 
il ne s'arrêta. Ces dates, que l'un on l'autre considère comme 
désastreuses, peuvent fournir des éléments de salut à la condi- 
tion d*en saisir la portée véritable. 

Suivons Favènement des classes ouvrières sur la scène politi- 
que en Angleterre et en Allemagne, pour ne prendre que ces 
deux exemples. En Angleterre le mouvement chartiste de 1842, 
en Allemagne les tentatives révolutionnaires de 1848, furent 
étouffés par les gouvernements avec une facilité extrême. Le 
nombre des insurgés avait été insignifiant si étendus qu^aient 
été les troubles. Les masses ouvrières étaient restées disciplinées 
et soumises dans les deux pays. Si elles avaient éprouvé les mê- 
mes sentiments d'indépendance, les mêmes besoins d'égalité 
que les classes ouvrières en France, la reine d'Angleterre et les 
souverains d'Allemagne partageaient le scNrt de Louis-Philippe 
et de son gouvernement qui, soutenus par la seule foi dans la 
lettre de la Constitution, succombèrent à des troubles beaucoup 
moins graves. 

Depuis, la prospérité matérielle des trois États n*a fait que se 
développer. Le commerce des produits se sépara de plus en plus 
de leur fabrication, puis commerce et fabrication se séparèrent 
de la spéculation qui se porta de plus en plus sur rechange seul 
des valeurs. De vastes entreprises soutenues par le progrès des 
sciences, la puissance des machines, la divisibilité du travail, la 
facilité des transports, l'extension du crédit, se fondèrent et, en 
proportion, leurs revenus, bénéfices^ pn^fits, pesèrent d*autant 
plus sur les classes ouvrières que celles-ci s'éloignèrent davan- 
tage des classes dirigeantes et se sentirent plus abandonnées à 
eiles-mèmes. Le phénomène que nous avons signalé à propos de 
la ville du Meuble [i se répéta dans tous les métiers, au sein des 
trois Etats, et partout les classes ouvrières réagirent selon leur 
oanictère propre. 

.1; Voir ohap. XIV, p. 188 et 181). 
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Eii Angleterre elles conservèrent l'esprit de leurs anciennes 
corporations et formèrent les IVade's Unions, auxquelles elles 
donnèrent une organisation de plus en plus forte, poursuivant 
sans interruption l'augmentation des salaireE, la réduction des 
heures de travail, l'amélioration de leurs conditions d'existence. 
Elles mirent dans leurs unions toutes leurs forces, toutes leurs 
espérances, mais aussi toute la discipline dont elles étaient capa- 
bles. Ayant amassé, privationspar privations, les moyensdesou- 
tenir leurs revendications, ellessont arrivées de nos jours à offrir 
le spectacle d'une grève de 500.000 mineurs, disposant d'un ca- 
pital de douze millions et demi, résolus à imposer aux proprié- 
taires des mines, aux commerçants et aux consommateurs de 
charbon le prix qu'ils trouvent légitime. On peut y voir le témoi- 
gnage de l'esprit d'initiative de la race anglo-saxonne, de la puis- 
sance de son génie de setf-govemment ; on y découvre aussi la 
preuve du degré de soumission et de discipline des ouvriers d'un 
métier dans leur tentative d'atteindre un but chimérique. A 
peine la grève déclarée ils sont rentrés dans l'ordre, parce qu'ils 
s'étaient aperçus qu'ils allaient jeter, non les directeurs et pro- 
priétaires des mines, ni les marchands de charbons, mais leurs 
frères, les ouvriers de tous les autres métiers, dans une misère 
affreuse. 

Supposons néanmoins. — supposition qui trouvera sa réali- 
sation plus ou moins lointaine — que tous le» ouvriers anglais, 
sans distinction, obéissant à la même discipline, se soumettant 
à la même organisation, parviennent à former dans chaque mé- 
tier des syndicats, semblables en puissance, à celui des mineurs. 
lis seront maîtres, sans conteste, de la production et de la con- 
sommation du pays. Au lendemain, la lutte éclatera entre tous 
ces syndicats at>solument pour les mêmes causes qui la font exis- 
ter actuellement entre patrons, entrepreneurs, marchands et 
ouvriers, car tous, quoi qu'ils fassent, consomment les produits 
les uns des autres, et chaque syndicat s'efforcera de vendre ses 
produits aux autres le plus cher qu'il pourra. 

Allons plus loin. Admettons que la classe ouvrière anglaise 
puisse parvenir à ne plus former qu'un unique et gigantesque 
syndicat, Sxant la valeur du travail et la part de chacun. Il y 
aura toujours la loi d'airain, laloi de la misère sans cesse renais- 
sante qui forcera à produire et à vendre au meilleur compte pos- 
sible, et la même lutte renaîtra entre les syndiqués et tous les 
misérables non syndiqués. 

Les Trade's Unions anglaises, loin d'être une solution de la 
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qoestioD sociale, ae soot qn'uDe organisalion s^'5tlîmaUqDe à 
lutte, soit entre palroDs et ouvriers, soit entre ouvriers el ou- 
vriers, soil entre ouvriers syndiqués et tous les misérables do 
dedans et du dehors ; organisation soutenue par la dernicreforce 
qui reste à celte population ouvrière, l'esprit de discipline et de 
BouroissioD. 

En Allemagne, les classes ouvrières ont suivi dans leurs pnt' 
grès une marche différeale. Divisées non seulement selon la 
métiers, mais selon les différents pays, elles ont obéi — pour 
résister à cette même pression qu'exerçait sur eux le développe- 
ment du commerce, de l'induslrie, de la spéculation, — kta 
tendance générale de l'Allemagne entière, vers uoe organisation 
plus homogène. L'idéal de leurs ambitions, qu'elles s'eObrcenl 
d'atteindre encore par la discipline et paria soumission, est le 
socialisme d'État, liais le socialisme qu'elles rêvent ne ressem- 
ble guère â l'ombre qu'on leur a jetée en pâture. Elles veulenlle 
socialisme absolu. El ni le fameux serment de tirer sur pfrre^ et 
frères, ni la police, ni lesloisne les empiïcheront d'y tendre sans 
interruption. Leur dévouement à la cause commune est ïncoo^ 
parable ; elles engagent la luLte sans trêve ; leur propagande 
s'élund d'une manière indéfinie. Silesmembresdes Traces 'ïtWon) 
se comptent par centaines de mille, ceux du parti socialiste al* 
lemand se chiffrent par millions et obéisaenl comme un homni« 
k la voix de ses chefs. 

Supposons, comme nous venons de le faire pour leurs frères 
anglais, qu'ils réussissent, entrent enmajorilé au lieichstag.s'rm- 
parent de la chancellerie et du gouvernement de l'empire ; sup- 
posons, en mettant les choses au mieux, que tous les produits 
soient partagés d'une manière équitable, chacunaura sa part lé- 
gitime, il n'y aura plus ni riches, ni pauvres ; les malades seront 
assistés ; les vieillards seront soutenus, il n'y aura plus ni privi- 
légiés, ni déshérités dans l'étal social; mais il y aura les cinq 
cent mille enfantsque l'Allemagne compte chaque annéeen plus 
et auxquels il faudra également faire une place au soleil du nou- 
vel Eden, Pour les satisfaire, à leur tour, les ressources devront 
croître, l'esprit d'initiative augmenter, les entreprises se dévelop- 
per et la production s'étendre exactement dans les mêmes pro- 
portions que la population. Miracle du génie national qu'aucim 
socialisme si parfait qu'il soit, n'opérera, par la raison que lo 
parti socialiste n'existe et n'a pris son extension actuelle que 
parce que le génie Q&lional del'Allemagne setrouvaitiucapsîla 




I 



,1. — RESSODRCEa SOCIALES ET POLITIQUES DE LA FIIANCE 415 

produire. Le3 rêves des socialistes allemands ne sont donc 
pas plus une solution que les syndicats anglais. 

Quel autre spectacle présentent nos classes ouvrières, animées 
de leur esprit de liberté et d'indépendances individuelles! Nous 
n'avons à redouter nî la force des syndicats anglais, ni la cohé- 
sion du socialisme allemand. Plus turbulentes au point de vue 
politique, elles le sont inTmiment moins au point de vue social. 
Elles se sont cependant adonnées au socialisme bien avant les 
classes ouvrières allemande?, et conservant, comme les classes 
ouvrières anglaises, des traditions de l'ancien compagnonnage, 
elles se sont constituées en syndicats. 

Nos socialistes se sont divisés en sectes innombrables, Blan- 
quistes. Marxistes, Guesdistes, Allemanistes, Brousststea, selon 
leurs préférencespersonnellespour les chefs qu'ils connaissaient, 
et chacun dans sa secte conserve liberté d'esprit et indépen- 
dance d'action. Le tableau que nous en trace le Secrélarial na- 
tional du travail vaut, par sa concision, la meilleure analyse que 
lous en pourrions faire. 

Aritclb PREttiER. — Conformément à la ré.tolutîon du Congrès in- 
irnational ouvrier socialistG de Bruxelles, il est institué pour la 
"rance un Secrétariat national du Lravail. 

But. — Abt. II. — Le Secrétariat national du travail a pour but : 

!• De centraliser et de publier, s'il y a lieu, tous les renseigne- 
ments, statistiques, etc. , intéreasant l'organisation ouvrière et l'ac- 
tion socialiste ; 

3" De correspondre activement avec les secrétariats des autres pays. 

CompOBiliojt el fonctionnement . — Art. IU. — Le Secrétariat natio- 
nal du travail est couposé par des délégués appartenant aux organi- 
sations désignées ci-dessous. 

Art, IV. —Ces délégués devront être adhérents à un syndicat iiuel- 
conque. 

Art. V. — Les organisations suivantes formeront le Secrétariat ua- 
tîonal du travail: 

1° La fédi^ration des Bourses du travail de France; 

2» La fédération nationale des syndicats et groupes corporatifs Pt 
ouvriors de France (de nuance guesdiste) ; 

3° Le comité révolutionnaire central (blanquistej ; 

4" Le parti ouvrier socialiste rÉvolu tionnaire (allemauiste); 

S" La fédération des travailleurs socialistes de France (broussiste) ; 

6° Les socialistes indépendants ; 

T Le parti ouvrier (guesdiste). 

Tout cela fait une macédoine socialiste aux nuances diverses, 
mais danslaquelle n'entre pas l'esprit de discipliueet desoumis^ 
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sion nécessaire au succès. Au congrès de Châtellerault le parti 
guesdiste se scinda en deux fractions à peu près égales, et un 
grand nombre de syndicats refusèrent de se prononcer. Res- 
tèrent avec Brousse les mécaniciens, les employés de commerce, 
les charrons, les relieurs, les facteurs de pianos et quelques 
groupes de peintres, de maçons et de charpentiers, environ 
cinquante groupes. AUemane, de son côté, rallia les passemen- 
tiers, les gainiei*s, les tonneliers, les ébénistes, les bronziers, les 
ouvriers en voitures, somme toute quarante-cinq groupes. 

Ces deuK fractions paraissent considérables autant par le 
nombre des métiers représentés que par le bruit qu'ils savent 
faire ; mais tandis qu'un seul syndicat anglais compte 500.000ou- 
vriers, et que les socialistes allemands se chiffrent par millions, 
les adhérents de chacune de ces deux fractions sont au nombre 
de cinq à six mille environ. Ceux que le programme du Secré- 
tariat du travail appelle indépendants sont plus nombreux, mais 
étant sans direction ils sont aussi sans action effective. Quant 
aux syndicats et aux innombrables métiers qui sont répandas 
en France et que les syndicats sont censés représenter, ils ont une 
constitution aussi incohérente et aussi impuissante que les frac- 
tions socialistes qui se recrutent parmi eux. 11 se forme tous les 
jours des syndicats et il s'en défait tous les jours ; dans un 
même métier des syndicats nouveaux surgissent, se subdivi- 
sent ; ils se maintiennent pour un moment et disparaissent. Par- 
tout, ainsi que nous Tavons vu pour les socialistes indépendants, 
les ouvriers non syndiqués dominent par le nombre, et c'est à 
peine si, parmi ceux qui sont syndiqués, un quart, un tiers, ra- 
rement la moitié, paient régulièrement leurs cotisations, cette 
condition première de toute coalition, partant de toute action 
réelle. Les meneurs ne cessent de s'en plaindre dans les syndi- 
cats, même les mieux organisés. 

Restent les anarchistes, lisse partagent encore en deux grou- 
pes, dont l'un est formé en majeure partie par le syndicat des 
hommes de peine de Paris, groupe politique qui est Texpression 
d'un état économique et social particulier, et comme tel respec- 
table ; lautre est un assemblage de désespérés de tous états et 
de tous métiers qui se rencontrent par hasard, s^appellent «com- 
paguous » et ébauchent des projets de complots. La dynamite 
est leur arme ; la police et la magistrature sont leurs seuls adver- 
saires. Elles sont les adversaires de tous les criminels. Ils peu- 
vent par quelques attentats terroriser un instant la population, 
mais ils n'ont d^importance ni comme nombre, ni comme parti. 
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i Telle est la composition sociale de notre classe ouvrière. Elle 
conserve d'une manière précieuse l'éducation que lui a donnée 
la Révolution. Que faudrait-il à de tels hommes ? Deux choses, 
dont l'une contenterait leur sentiment d'égalité et l'autre leur 
besoin d'indépendance. 

Dans noire jurisprudence actuelle, le travail est assimiié tan- 
tôt à un louage de service, tantôt à une marchandise. Selon l'es- 
prit général de notre législation, ce n'est cependant ni l'une ni 
l'autre.Nos lois défendent d'acheter un homme pour la vie, mais, 
d'après notre jurisprudence, on peut l'acheter pour un jour, un 
■ mois, une année ; c'est une contradiction : le temps plus ou 
^^^oias long ne change rien à la nature de l'esclavage. Le travail 
^^ftl encore moins une marchandise, car si l'homme n'est pas une 
^Hbarchandise, son travail, qui n'est autre chose que lui-môme, 
^^ne saurait en être une. 

Dans tout état social te travail est la coordination des efforts 
des uns avec ceux des autres en vue delà satisfaction des besoins 
^^|de tous ; comme tel, c'est un appui mutuel entre l'ouvrier qui 
^^KjfTre et le patron qui le demande, entre l'apprenti qui veut en 
^^■equérir la pratique et le matlre qui s'engage à la lui donner, 
^^^'eat un contrat sui generîs qui n'est ni un louage, ni une vente, 
I dans lequel il faut respecter d'une part la manifestation des he- 
soins, car ils sout le stimulant du travail, et, d'une autre, déter- 
miner les responsabilités qui en dérivent. En d'autres termes, 
pour contenter le besoin d'égalité, non devant la loi, — elle est 
incomplÈte, — mais devant le sentiment de l'équité même qu'é- 
prouvent nos classes ouvrières, il faut parvenir â coordonner le 
^^ouillis de nos lois insuffisantes et contradictoires, faites depuis 
^Bm siècle, et réglementer le travail en une législation homogène 
^^Benant compte de toutes le.^ lihertés, mais Hxantaussi toutes les 
^^^spoasabilités, aussi bien pour l'apprenti et le maître que 
l^^pour l'ouvrier et le patron, et non moins en matière de spécu- 
lation abusive, d'usure commerciale et d'exploitation du travail 
d'autrui, qu'en matière d'accident, de maladie, de vieillesse. 
Nous avons un code civil qui a remplacé les coutumes sociales 
et familiales de l'ancien régime; combien plus important encore 
serait un code du travail. Le moyen âge a eu, pour déterminer 
toutes les conditions do travail, des réglementations précises 
et minutieuses, elles étaient encore en vigueur sous l'ancien 
régime ; la Révolution s'est contentée de les supprimer. Il nous 
I. faut un code du travail réalisant dans sa sphère l'œuvre de jus- 
■tice, d'ordre et de progrès, que le code civil a réalisée dans la 
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Liberté d'a*-yjoiation ! il y a contradiction dans le* termfSw 
J/a**,v^cié renonce, dans une mesure déterminée, à sa liberté rcvH 
pre, et l'asv^ciâtion acquiert, non pas une liberté, mais une for« 
plo?i grande poî;r lutter dans sa concurrence contre Ions les aii- 
tren producteur; ou consommateurs moins solidementorçanisês. 
Le travail, des associés de force, les moins libres du monde, de 
ceux qui travaillent dans les prisons de l'État, entre en lutte avec 
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le travail qui se dît vraiment libre, et l'un et l'aulre entrent en 
concurrence avec le travail jd'aulres associés qui, dans les cou- 
vents, ont volontairement renoncé à toute liberté. Le petit com- 
merce etlapetileindustrie, luttent contre les grandes fabriques 
et les grands magasins, les sociétés coopératives de production 
contre les sociétés coopératives de consommation, les syndicats 
ouvriers contre les syndicats de patrons, les entrepreneurs par- 
ticuliers contre les entreprises en compagnies. On n'arrivera pas 
de la sorte à résoudre, maisâsystématiserla lutte de tous contre 
tous au pro6l des plus forts. Faire des lois protectrices des asso- 
ciations, c'est organiser la lutte entre elles ; mds faire des lois 
pour déterminer les responsabilités que chacun encourt, quelles 
que soient les associations où il lui plaise d'entrer, c'est assurer 
la liberté et faciliter le progrès, par cela seul que cette liberté 
n'est réprimée que dans ses abus et ses excès, 

11 en est de même de la prétendue protection du travail na- 
tional. Pas plus qu'on ne s'est douté de ce qui constitue la liberté 
d'association quand on a fait des lois pour la protéger, on n'a 
soupçonné, en promulguant nos nouveaux droits protecteurs, 
en quoi consiste le travail national. Le travail national n'est 
pas plus la grande agriculture, qui n'est que ta propriété de 
quelques-uns, que la grande métallurgie ou les grandes filatures 
et fabriques appartenant à quelques autres ; mais c'est le tra- 
vail de la masse de la nation, des petits agriculteurs, petits 
commerçants, petits industriels, par lesquels seuls la nation vit . 
et subsiste, par lesquels seuls elle maintient sa cohésion et sa 
force. Travail dans lequel tous agissent les uns pour les autres, 
dépendent les uns des autres, échangent leurs produits et se 
soutiennent réciproquement, où le patron se trouve en rapport 
direct avec l'ouvrier et oit l'ouvrier compte sur l'appui du patron; 
od le crédit et l'escompte sont autre chose que des spéculations 
usuraires : où tout acheteur connaît son vendeur, tout vendeur 
son acheteur. Tel est le vrai travail national. Or, c'est précisé- 
ment celui qui, depuis qu'il a cessé de se protéger lui-môma par 
ses franchises et les libertés locales, a été le plus opprimé par 
tous les prétendus droits protecteurs qu'on s'est plu à lui impo- 
ser. Dans la proportion où ils favorisent l'exploitation du travail 
de la masse au profit du petit nombre des privilégiés, les droits 
protecteurs d'une classe ou d'une industrie particulière dimi- 
nuent les ressources des classes moyennes, rivent les classes 
3s au salariat et brisent la prospérité publique au béué- 
quelques-uns. Étraufie protection qui ne saurait avoir 
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d'autre fin que le mécon lentement du plus grand nombre el| 
ruine générale, , 

Tout, dans la silualion économique des États modernes, lef 
à l'épuisement de leurs classes moyennes ; aussi ces derniëq 
sont-elles partout plus ou moins révolutionnaires et radicald 
excepté chez nous où, grâce à la Révolution que nous aveu 
traversée, elles sont essentiellement conservatrices. (II vs saJ 
dire que ce dernier mot n'est pas entendu ici dans le sensplJfl 
étroit que les partis lui ont récemment donné). Paris, avec j 
centralisation politique et sa population ouvrière, n'est pas sor^ 
durant un siècle, des coups d'État et des révolutions, et chaqifl 
fois la masse du pays a soutenu par ses voles ou ses plébiscUT 
le gouvernement qui en surgissait. On a Tait alors de celte pupi 
lation travailleuse la partie inintelligente de la nation et ( 
Paris la tête de la France. La capitale, entraînée par ses amb" 
lions, aveuglée par ses idées fausses, a perdu à chaque généra- 
tion, comme emportée dans un délire, la mesure de ses actes, 
alors que les classes moyennes, formant la masse de la oalioi 
sont restées non seulement la tète, mais encore le cœur de | 
France. 

C'est du sein des classes moyennes que jaillissent tous ifl 
progrès sérieux, solides. Quelles que soient les initiatives pria 
ou les insUtulions proclamées parla capitale, elles ne preniu 
corps et forme que du moment qu'elles sont réalisées dans et pi 
les classes moyennes. Obligées de travailler, tout comme] 
classe ouvrière, pour subvenir h leur existence, elles ont i 
force d'action et une puissance d'initiative qui font défaut k 
dernière, en même temps que, retenue par tes nécessités jouj 
nalières, elles ne peuvent se corrompre et se dégrader, parfl 
facilité de satisfaire leurs caprices et leurs passions, comme f 
classes supérieures. C'est grâce à elles que parviennent les dêB M 
rites des classes inférieures, c'est par elles que sont remplacés 
les déchus des classes supérieures. Lorsqu'elles s'affaiblissent et 
que les autres classes oe se développent qu'à leur détriment, in 
la faveur des privilèges et des droits protecteurs qu'on leur ac- 
corde, c'est non seulement l'avenir mais encore la vie du peuple 
qui a'arrète. 

Pensons aux splendeurs de la Renaissance. D'où sont sorlj^ 
tanl de merveilles, tant de chefs-d'œuvre immortels? Des i< bo|g 
tiques » des tailleurs de pierres, de celles des enlumineurs, i 
maçons, des charpentiers, des menuisiers. L'expansion cod 
merciale et industrielle des cias.^es moyennes poussaàlarechM 
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jhe lie la route des Indes, amena la découverle de l'Amériqua 
t créa au delà des mers des colonies de population incompa- 

' " i en richesses et en puissance. EnBn, ce sont elles qui, bri- 
llant leurs anciennes libertés et franchises locales, ont réalisé les 
libertés politiques modernes, el, chez nous, de révolutionnaires 
sont devenues conservatrices ne demandant qu'une chose, le 
maintien de ces libertés. 

Ignorantes de leur rftie dans l'histoire et dans la société, les 
classes moyennes sont les plus faciles à conduire et à exploiter. 
Comme elles jouissent d'une indépendance plus grande que les 
classes ouvrières, elles formulentdes revendications moins vives, 
et comme elles sont empochées do se livrer â leurs caprices et à 
leurs passions comme les classes supérieures, elles n'en ont pas 
les exigences. Qu'en résulle-t-îl î Plus les gouvernements et les 
politiciens dn moment sont incapables, plus iisfont peser sur les 
classes moyennes les charges publiques, soit pour satisfaire aux 
exigences des classes supiSrieures, soit pour obéir aux revendica- 
tions des classes inférieures ; étourdis par les clameurs de celles- 
ci, entraînés par les plaintes de celles-là, iisfontdes lois, prennent 
des mesuresqui, toutes, ne tendent qu'à aggraver lasituation gé- 
nérale jusqu'à ce qu'une crise éclate. Les révolutionnaires, qu'ils 
s'appellent radicaux ou réactionnaires, s'emparent du pouvoir, 
les classes moyennes tes soutiennent derechef, sans qu'elles par- 
viennent à mieux comprendre leur rtlle propre, et les politiciens, 
radicaux ou réactionnaires, à mieux le concevoir. 

Il sufQrait de nous rendre compte des ressources sociales que 
nous offrent nos classes moyennes ; nous sortirions des difficultés 
de In question ouvrière, elen France nous en sortirons d'autant 
plus facilement que nos classes supérieures, les classes dirigean- 
tes du travail, offrent des ressources non moins considérables. 

IV. Peudapl la tourmente de la Révolution et les guerres de 
l'Empire, les grandes fortunes se sont maintenues dans toute 
l'Europe, tandis qxi'i, en France, elles ont disparu, pour la plus 
grande partie, par la banqueroute, les confiscations et des exac- 
tions de tous genres. Aussi en Angleterre, dés le retour de la 
paix, les grandes fortunes ont-elles suivi l'application des décou- 
vertes scientifiques à la production générale ; elles se sont inlé- 
■iressées au développement iudustrielet commercial, et ontcon- 
îtribuêfi la fondation de ces puissantes sociétés qui ont envahi le 
marché du monde ; simultanément, en s'éloîgnanL des classes 
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ouvrières, elles ont été la cause de rorganîsation si forte que se 
sont donnée les Traders Unions. 

En Allemagne, ayant à lutter contre des difficultés plus gran- 
des, par suite du morcellement du territoire, elles n*ool obéi à 
la même impulsion qu*à partir de la conclusion des unions doua- 
nières. Mais de ce moment commença pareillement la création 
de grandes sociétés dans toutes les entreprises industrielles et 
commerciales, lesquelles ont finalement aussi précipité les clas- 
ses ouvrières allemandes dans leur vaste organisation socia- 
liste. 

Kien de semblable ne s*est pn>iuit en France. La disparition 
d'une partie des grandes fortunes intimida les propriétaires de 
celles qui furent conservées, et c*est des claies moyennes que sor- 
tirent les hommes d' initiative et d'action qui, comprenant le 
mouvement scientifique, industriel et commercial moderne, fon- 
dèrent non pas des sociétés, mais des maisons de grande industrie 
et de grand commerce, lesquelles ont conservé, par suite de leur 
oriâ:iQe même, le caractère familial particulier au petit com- 
merce et à la petite industrie. Le caractère de notre histoire 
économique en ce siècle tient tout entier à ce fait. 

Tout d'abord la grande agriculture à peine renaissante, et le 
grand commerce, la grande industrie, faibles tous deux à leurs 
premières tentatives, exigèrent sans interruption la protection 
contre leurs puissants rivaux du dehors; et si vers le milieu du 
siècle quelques grandes sociétés se constituèrent, telles que les 
compagnies de chemin de fer, ce ne fiit qu'en s*entourant de 
toutes les garanties d'un monopole. Dans leur besoin de protec- 
tion, nos grandes maisons industrielles obtinrent, vers la même 
époque, du gouvernement de Juillet, qu'il refusât les unions 
douanières avec la Belgique, la Suisse, le Luxembourg, au mo- 
ment même où la Prusse complétait les siennes. Le prétendu 
traité libéral de 1860, conclu par le second Empire avec l'An- 
gle terre, épouvanta tant notre grande agriculture que notre 
grande industrie ; le traité, cependant, accordait à la France le 
drvit d'imposer jua^u'à 30 p. 100 de leur valeur, les marchandi- 
ses anglaises, alors que l'Angleterre se contentait de soumettre 
nos fxportaiions aux seuls impots intérieurs qui frappaient ses 
propres prod:jiU : et oe ne fut que pai*les acquits à caution* qui 
devinrent Je véritables primes d'exportation, que notre métal- 
lurgie, bien que sujette à des droits moindres, soutint la con- 
cuneaoe. Plus ■ard la clause de la nation la plus Êivorisée <:îTie 
nous aoconiàmes à TA -.le magne, ù la suite du traité de Franc* 
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irt, apparut comme une charge imposée par la défaite. Enfin, 
BOUS la troisième République, nos Chambres, après avoir obligé 
un gouvernement libéral à dénoncer tous les traités de com- 
merce, ont établi un double tarif, l'un franchement prolecteur, 
l'autre à peu prÈs prohibitif, contre tous les Étala sans distîuc- 
rtion. 

L 11 n'est pas uno raison, mise eu avant par les intéressés pour 
justifier leurs exigences, qui ne soit un sophisme. On a allégué la 
cherté des salaires. Plus la production nationale est protégée, 
plus la vie devient coûteuse, plus les salaires s'élèvent et plus 
il faut protéger ; c'est un cercle vicieux. On a allégué l'insuf- 
fisance de nos ressources en matières premières. C'était répondre 
par la question, car il suffit de donner au commerce une plus 
grande extension au dehors, par une organisation plus forte et 
l'emploi de capitaux plus abondants, pour amener toutes les 
ressources du monde en matières premières à la disposition du 
travail national. On a allégué les difficultés de renouveler l'ou- 
tillage. C'était conclure du particulier au général. Car là est pré- 
cisément le défaut de toute exploitation particulière, familiale ; 
le fils continue le métier du père, maintient la maison, mais en 
conservant les mêmes formes de lra\'ail, sans initiative nouvelle, 
et sans réaliser de progrès. Enfin on a allégué notre défaut de 
R génie colonisateur >i. C'était une confusion do l'effet avec la 
cause ; car l'état de nos colonies est précisément un eflfet de la 
situation où se trouvent notre grande agriculture, notre grande 
industrie et notre grand commerce. Ces derniers, avec une or- 
ganisation plus puissante, au lieu d'abandonner nos colonies h 
l'administration gouvernementale, qui n'y comprend rien et n'y 
peut rien comprendre, trouveraient dans nos colonies des mines 
plus riches, des ressources plus considérables, dessalairesmoins 
élevés, et au lieu d'étouffer la petite agriculture, la petite indus- 
>ieet le petit commerce du dedans, ils les entraîneraient au 
lebors en accroissant leur prospérité, 

En réalité, depuis un siècle, notre grande agriculture, notre 

■ande industrie, notre grand commerce, ayant repris, sauf de 
rares exceptions, le caractère de propriétés familiales, comme 
sous l'ancien régime, ont conservé des formes trop étroites pour 
la colossale extension prise de nos jours parla production et les 
échanges. Il faut qu'ils se groupent, aujourd'hui qu'il en est 
encore temps, en de vastes et puissanles associations, semblables 
à celles de l'étranger, afin de pouvoir soutenir la concurrence. 

Le grand commcrcedudebore, écrivait le maître de Ricbeh"eu 
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et de Colbert, Montchrétien, ne se fait que par sociétés et pon 
la société. " Il n'y a point d'autre issue. La grande agricuUusf 
le grand commerce et la grande industrie de France parviei 
dront à concourir avec l'étranger, ou ils ruineront le pays p 
l'appauvrissement graduel des classes moyennes, et le raécon 
tentement croissant des classes ouvrières. 

En revanche, par cela seul qu'on y a maintenu le caracti^ 
des propriétés familiales, notre grand commerce et notre granq 
industrie ont conservé des qualités ÎDapprâcisbles perdui 
les grandes sociétés des Etats rivaux. Des rapports plusinlimd 
une solidarité pins grande se sont maintenus entre les cbels q 
DOS grandes entreprises et leurs employés et ouvriers. Le noi 
de la France, l'est, le midi, Paris même, en offrent des exempl 
remarquables. Or, n'est-ce pas le propre de notre race si fadj 
il conduire par des témoignages de sollicitude et d'aSectiol 
malgré son esprit d'indépendance et son besoin de liberté, d'éU 
capable d'une discipline et d'une soumission d'autant plu: 
ligentes qu'on y trouve plus vif le sentiment de l'égalité et q 
cette discipline et celte soumission sont volontaires ! Nous t 
soupçonnons peut-être pas les richesses morales et iatellectueU 
que renferme encore le pays. Leur puissance nous frappe i' 
guement au moment d'un désastre public, elle nous échapj 
dans la vie ordinaire, dans la lutte de nos intérêts et de nos ai 
bitions. 

Il n'y a de solution pour la question ouvrière et sociale q 
dans un progrès général de la nation. Nos classes ouvrières naj 
en offrent les moyens par leurs besoins d'indépendance, auU 
que par leur esprit de subordination réfléchie. Combien il serf 
facile de les contenter par une législation bien entendue surfl 
responsabilités réciproques en matière de travail ! Nos clast 
moyen nés nous en assurent le succès par leur espritconservaleJ 
En leur rendant une prospérité perdue, la République Irouverl 
en elles, comme la royauté d'autrefois, un soutien qui en d 
tiendrait tes institutions pendant des siècles. Enfin nos cl. 
supérieures dirigeantes du travail accroîtraient d'autant plud 
prospérité générale qu'organisées en vastes sociétés d'écbangi 
de production elles étendraient leur action au dehors, et elle 
feraient avec d'autant plus de sflreté qu'elles conserveraient li 
vantagc, à l'égard de leurs employés et ouvriers, le caractère ■ 
lernel de leur constitution actuelle, ainsi que déjàquelques-ud 
de nos grandes compagnies en donnent l'exemple. 
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Telles sont aos ressources sociales, si grandes t[u'aucun Ktat 
de l'Europe occidentale n'en possède d'égales. 

V. Nos ressources politiques ne sont pas moindres. Malheureu- 
sement les hommes qui dirigent la politique ne présentent ni les 
traits généraux, ni le caractère ferme parlesquels se distinguent 
nos classes sociales. Chacune de celles-ci avec ses divisions et 
subdivisions a des représentants aux Chambres qui, selon les cir- 
constances et les fluctuations des majorités, votent les lois et en- 
vahissent les fonctions publiques ; ma^, faute d'une éducation 
propre ou d'une instruction suffisante, en méconnaissent la vraie 
portée. C'est le mal de notre état politique, mal qui pourrait en- 
core devenir un moyen de salut, par cela même que la nation 
entière se refliHe avec ses besoins et ses aspirations dans nos ins- 
titutions et vit en chacun des hommes qui la représentent. 

Nous n'en voulons pour preuves que l'entente, l'unanimité qui 
éclatent dans nos Chambres aussitôt qu'il s'agit de questions in- 
téressant la défense générale. Aucun sacriHce ne coûte, aucune 
mesure ne parait trop lourde à porter. Mais noire patriotisme est 
plutôt une affaire de race et d'instinct qu'il n'est l'effet de notre 
clairvoyance. S'il était l'un autant que l'autre, nous décréterions 
avec la même sûreté les moyens de rendre la paix à notre état 
social et d'asseoir sur des assises solides notre prospérité maté- 
rielle. 

Le fond de la nation est admirable, il n'y adedësolant que notre 
incapacité h comprendre ses conditions d'existence et de pro- 
grés. Chacun n'en juge que sur ses petits intérêts et ses ambi- 
tions personnelles ; conséquemment, à travers la filière de nos 
institutions surgissent des oppositions implacables qui se réper- 
cutent en chacun des hommes chargés de les représenter dans les 
Corps législatifs. 

Pour les uns le clergé ou les monarchistes, pour les autres les 
radicaux, pourles troisièmes les opportunistes, pourles derniers 
les patrons ou les ouvriers deviennent l'ennemi alors que tous 
sont Français. Si nous perdions l'habitude déjouer avec lesens 
des mots et apprenions ft mieux nous comprendreles uns les au- 
tres, ces haines néfastes s'évanouiraient d'elles-mêmes. Ce qui, 
en dehors de l'ennemi véritable, est notre plus grand ennemi, 
c'est nous-mêmes, notre ignorance en matière politique, nos so- 
phismett économiques, nos doctrines illusoires, en un mot, notre 
inintelligence de la France réelle et vivante. 

Quelles sont les conditions nécessaires pour que noua retrou- 
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vions dans notre politique intérieure la même enleale et la m^i 
unanimité qui se manifestent aussitôt que nos fronliérus soali 
jeu? 

Oq a attaqué avec une vivacité extrême le suffrage univei 
Il n'y a point de suffrage qui permette de se rendre miei 
compte des dispositions et des besoins véritables du pays. Qi 
n'a-t-on encore dit contre l'inslabilité mioistérielle ! Sacboi 
mieux interpréter le suffrage universel, et les maJoril( 
Cbambres, partant les ministères, deviendront aussi stables quâ 
l'est la nation. , 

Combien a-t-on déclamé contre notre centralisation adminis- 
trative, au point de ne voir d'issue que dans la déceotraliâatioa. 
Ce serait la désorganisation du pays ; mais pourquoi ne simpU* 
flerait-on pas les rouages de l'administration de manière à les 
rendre plus conformes aux progrès accomplis dans les relations 
etlescommunicalions.etfidonnerune plus grande indépeadani 
aux communes et aux départements, tout en augmentant pi 
portionnellement le contrôle de l'administralion centrale 
sorte, sans perdre notre cohésion, nous rendrions h la nation 
puissance d'initiative, en même temps que nous réalîserioaa 
précieuses économies de temps et d'argent. 

Quels efTuris a-t-on faits pour relever notre instruction pub| 
que? Tant que l'instruction était facultative on organisa 1' 
gnementprimaireenvuedelenseignementsecondaireet celui 
en vue de l'enseignement supérieur. Depuis que l'instruction a' 
été rendue universelle et obligatoire, cette méthode est devenue 
un non-sens. Nos cinq millions d'enfants n'entrent pas tous dans 
l'enseignement secondaire, et sur les trois cent mille qui en fré* 
quenlent les établi^ements, c'est & peine si vingt 
décomptant les étrangers, suivent les cours de l'enseignemeol 
supérieur. Instruisons les masses dans les connaitisanccs qi ' 
peuvent leur être effectivement utiles, et nous aurons plus ' 
pour notre relèvement que tous les projets et concours uniT< 
sitaires. 

Quelles plaintes n'entend-on pas journellement contre 
multiplicité et la charge écrasante des impôts? Lorsque la Frai 
sortit de l'anarchie du X* siècle, le roi administrait le royai 
avec les seules ressources de son domaine. Ce fut une des 
des progrés vertigineux accomplis parle pays pendant les troi< 
siècles suivants. Pourquoi l'Elat ne se constituerait-il pas, dans 
notre monde moderne tout d'indnstriej un domaine induslrïct ? 
Déjfi ri^lnt a le monnpnle de< tabacs, remplaçons le monnpali 
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absurde des allumetles par celui des alcools, et noue pourrons 
abolir une quanliLé d'impâts qui sont d'autant plus lourds qu'ils 
pèsent davantage sur les échanges et la production générale. 

Quelles appréhensions n'inspirent pas aux moins avisés notre 
dette publique énorme et son accroissement continu, sans autre 
fin possible que la banqueroute? Si, dans l'augmentaLion ef- 
frayante de notre dette et dans les rentes que nousen prélevons, 
nous pouvons voir la rançon que nous continuons à payer a l'en- 
nemi, il ne tient qu'à nous d'en faire une caisse d'épargne gigan^ 
lesque. Que l'État, à lasuited'unerérorme fiscale et administra 
tive, rende, par un amortissement régulier, annuel, ses capitaux 
h la haute finance qui en rechercherait le placement dans la 
grandeindustrieetle grand commerce, d'où ils descendraient au 
petit commerce et h la petite industrie, et se répandraient en 
prospérilé sur les classes ouvrières. 

Enfin, quelles légitimes frayeurs n'inspire pas notre nouvel et 
double tarif douanier, entraînant le renchérissement de la vie, 
l'élévation dos salaires, l'appauvrissement des classes moyennes 
et par cela même ruinant de plus en plus, en dépit des droits 
protecteurs, le grand commerce, la grande industrie et la grande 
agriculture dont les classes ouvrières et moyennes sont les dé- 
bouchés? Protégeons par des droits, prohibitifs s'il le faut, le 
petit commerce, la petite industrie, la petite agriculture, dégre- 
vons au contraire de tout impàt intérieur les exportations de la 
grande industrie, du grand commerce, de la grande agriculture, 
unique moyen pour qu'avec la vie à. bon marché on voie la va- 
leur des salaires doublée par les richesses importées du dehors. 

Et si nos droits protecteurs actuels menacent les pays voisins 
d'une crise semblable è la nôtre, offrons à la Belgique et à la 
Suisse, pays dont l'indépendance et la neutralité sont garanties, 
une union douanière. Des pays prospères sur les frontières sont 
le gage le plus sûr de la prospérité Intérieure. 

Telles sont nos ressources politiques ; elles sont plus grandes 
que les désastres que nous avons subis, que les fautes que nous 
avons commises, que les difllcultés ouvrières et sociales qui nous 
eiTraienl : sachons les utiliser. 

Quant à la situation extérieure, si grandes que soient les diffi- 
cultés et si tendues les relations, n laissons venir lesévéncments!» 



Fin. 
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